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Seul contre 
(presque) tous 
Parce que les enfants sont vulnérables 
et que leur histoire est fragile, parce 
qu’ils n’ont ni voix, ni pouvoir, hormis  
ce que les adultes leur accordent. 
Parce que les droits humains ne leur 
˦˨˙Ё˦˘ˡ˧� ˣ˔˦� ˣˢ˨˥� ˚˥˔ˡ˗˜˥� ˘ˡ� ˕ˢˡˡ˘�
santé et dans un environnement sûr,  
l’Assemblée générale des Nations 
unies a adopté à l’unanimité la 
Convention internationale relative 
aux droits de l’enfant (CIDE). C’était le 
20 novembre 1989, il y a trente ans. 

En 41 articles, la Convention établit 
un instrument juridique interna-
tional qui détermine des droits 
définissant des normes et principes 
universels relatifs au statut des 
enfants. La Convention réalise ainsi 
un subtil mélange en reconnaissant 
aux enfants des libertés et des droits 
fondamentaux, tout en prenant en 
compte leur besoin de recevoir une 
aide, une assistance et une pro-
tection spécifique en raison de leur 
vulnérabilité. La Convention fût le 
premier traité international relatif 
aux droits de l’homme qui rassem-
blait en un seul document aussi bien 
les droits civils et politiques que 
les droits économiques, sociaux et 
culturels. Aujourd’hui, l’ensemble 
des pays du monde, à l’exception des 
Etats-Unis,  l’ont signée et ratifiée,  

de telle sorte qu’elle reste l’outil 
international relatif aux droits de 
l’homme le plus largement répandu.

La CIDE est entrée en vigueur en 
Belgique le 15 janvier 1992, suite à 
l’adoption d’une loi et de décrets 
d’approbation des différentes enti-
tés fédérées. Le décret d’approbation 
a été adopté par la Communauté 
française le 3 juillet 1991.

Depuis cette date, les enfants bénéfi-
cient sur le papier, non seulement de 
tous les droits de l’homme garantis 
par les autres instruments juridiques 
internationaux, mais aussi de droits 
˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦ʟ� ˖ˢˡ˦̻˖˨˧˜˙˦� ̲� ˟˘˨˥� ˩˨˟-
nérabilité et à leur dépendance à 
l’égard des adultes dont notamment 
le droit à l’éducation, le droit à la 
santé, le droit à un environnement 
familial, le droit à la protection et à 
une justice adaptée, le droit au jeu 
et aux loisirs mais aussi le droit à  
l’expression et à la participation.

Depuis ce 20 novembre 1989, la Bel-
gique n’est pas restée à la traîne des 
autres pays signataires. Deux ans 
après l’adoption de la Convention, 
notre pays devenait la deuxième 
entité politique européenne, juste 
après la Norvège, à se doter d’une 
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institution indépendante de promo-
tion et de contrôle de l’application de 
la CIDE. C’est en 1991 en effet que le 
gouvernement de la Communauté 
française donnait naissance à l’insti-
tution du Délégué général aux droits 
de l’enfant. Et ce, bien avant que 
le Comité des droits de l’enfant ne 
s’intéresse à la question des ombuds-
personnes pour enfants et y consacre 
˨ˡ˘�ˢ˕˦˘˥˩˔˧˜ˢˡ�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘�˘ˡ�ʥʣʣʥʡ

L’engagement de la Belgique se 
marque encore en 2006, lorsqu’elle 
se dote d’une Commission nationale 
pour les droits de l’enfant (CNDE), 
plateforme de concertation entre 
quelques 90 acteurs en matière de 
droits de l’enfant, chargée notam-
ment de coordonner la rédaction 
des rapports belges à l’égard des 
instances internationales et de 
formuler des recommandations 
politiques générales. 

D’un point de vue formel encore, 
un groupe permanent CIDE, chargé 
notamment de l’élaboration et du 
suivi des plans d’action des droits 
de l’enfant en Fédération Wallo-
nie-Bruxelles et en Région wallonne 
a été créé, en 2004, au sein de 
l’Observatoire de l’enfance, de la 
jeunesse et de l’aide à la jeunesse. 

Doit-on conclure pour autant que 
tout va pour le mieux dans le meil-
leur des mondes et que les droits de 
l’enfant sont suffisamment garantis 
et promus en Belgique francophone  ? 

Malheureusement non. Il reste encore 
beaucoup à faire avant que ne soit 
garanti le respect intégral des droits 
des enfants

Formellement d’abord. Parce que 
malgré plusieurs travaux entamés 
(et pratiquement aboutis avant 
d’être brusquement interrompus !) 
sous les précédentes législatures 
visant à étendre son champ d’action, 
le Délégué général n’exerce formel-

lement ses compétences que sur les 
matières relevant strictement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Mon 
homologue flamand couvrant à la 
fois les matières communautaires et 
régionales, j’ai toujours estimé qu’il 
serait utile, dans un premier temps, 
d’aboutir à la compétence formelle 
du Délégué général sur les matières 
exercées par la Région wallonne. 
Ceci ouvrirait la possibilité, dans 
un second temps, de se pencher 
sur une éventuelle responsabilité 
conjointe des deux institutions sur 
les matières régionales bruxelloises 
et sur les matières relevant de l’au-
torité fédérale.

À cet égard, on rappellera utilement 
que le Comité des droits de l’enfant 
s’est à plusieurs reprises, et encore 
lors de ses dernières observations 
en février dernier, inquiété de l’ab-
sence d’une stratégie concernant 
les droits de l’enfant englobant, 
de manière transversale et coor-
donnée, l’ensemble des niveaux de 
pouvoir, du fédéral aux collectivités 
locales. Sans cette large couver-
ture sur toutes les politiques qui 
concernent de près ou de loin les 
enfants, des pans entiers de leurs 
droits ne peuvent officiellement être 
défendus ni promus par une instance 
indépendante. Il en va ainsi des réa-
lités des mineurs migrants pour tout 
ce qui ne concerne pas directement 
les compétences communautaires, 
des questions relatives au trans-
port scolaire, d’une bonne part des 
questions liées au handicap ou à la 
santé mentale ou encore des ques-
tions d’éthique en matière médicale 
ou sociale (don d’organes, filiation, 
mères porteuses, accouchement 
discret, etc.).

Formellement encore, pointons que,  
trente ans après la signature de 
la Convention, malgré le rappel 
fréquent des nombreuses organi-
sations internationales, la Belgique 

ne dispose toujours d’aucune légis-
lation contraignante en matière de 
violences éducatives ordinaires. 
La carte européenne des nations 
ayant adopté ce type de législation 
illustre parfaitement une  Belgique à 
la traîne alors que d’autres pays voi-
sins, comme la France par exemple, 
ont définitivement opté pour une 
éducation non violente, soutenue 
par une loi claire qui ouvre la voie à 
une prévention des violences et une 
promotion des méthodes éduca-
tives conformes à l’intérêt supérieur 
des enfants. L’absence d’accord, 
malgré des années de débat interne 
en Fédération Wallonie-Bruxelles, 
avant même d’entamer le débat 
avec les partenaires flamands, n’est 
pas acceptable. 

Pour rappel, personne parmi les 
partisans de l’interdiction formelle 
des violences éducatives  ordi-
naires ne souhaite inscrire cette 
interdiction dans le code pénal, 
ni ne souhaite punir sévèrement 
des parents qui utiliseraient ce 
mode d’éducation inapproprié. 
La volonté se limite à interdire, au 
civil, des comportements exces-
sifs et inutiles de certains parents 
qui ne tombent pas sous le coup 
des articles du code pénal concer-
nant les violences et maltraitances 
graves. L’idée est bien d’énoncer 
clairement les faits pour permettre 
d’engager en parallèle la promotion 
de méthodes éducatives respec-
tueuses. On notera enfin que si la 
question concerne notamment  l’in-
terdiction formelle dirigée vers les 
parents ou les éducateurs naturels 
des enfants dans leur cercle fami-
lial, les secteurs organisés de l’aide 
à la jeunesse ou de l’enseigne-
ment prévoient un cadre éducatif 
bienveillant mais ne conviennent 
d’aucune interdiction formelle des 
violences éducatives, malgré plu-
sieurs recommandations de ma 
part en ce sens.

Formellement toujours. Il reste 
encore beaucoup à faire lorsqu’on 
doit regretter qu’une plateforme 
« Droits de l’enfant », attendue et pro-
mise depuis plus de cinq ans, censée 
rassembler sur la toile l’ensemble des 
contenus informatiques des institu-
tions et associations actives dans le 
domaine, n’existe toujours qu’à l’état 
de projet alors que tout est prêt, tant 
du point de vue du contenu que de 
celui de la  conception depuis long-
temps. Ce retard est d’autant plus 
dommageable pour notre institution 
ˤ˨˘ʟ�˖ˢˡЁ˔ˡ˧�˗˔ˡ˦�˟˘˦�˘ˡ˚˔˚˘ˠ˘ˡ˧˦�
pris depuis des années, notre propre 
site Internet est resté en jachère 
depuis un nombre d’années équiva-
lent. Heureusement, notre présence 
sur les réseaux sociaux nous per-
met malgré tout d’assurer à la fois 
une information et une sensibili-
sation aux droits de l’enfant mais 
aussi un contact privilégié avec les 
internautes. Le nombre de saisines 
via les réseaux sociaux est d’ailleurs 
en constante augmentation. Les 
enfants y ont aussi régulièrement 
recours pour nous faire part de leurs 
ˤ˨˘˦˧˜ˢˡ˦�˘˧�˗˘�˟˘˨˥˦�˗˜˙Ё˖˨˟˧̻˦ʡ

Il ne s’agit bien sûr ici que de quelques 
exemples. Mais loin des manque-
ments formels, c’est surtout dans 
le quotidien que ce bilan présente 
encore de nombreuses lacunes.

Dix ans après la remise au parlement 
et au gouvernement de la Fédération 
Wallonie–Bruxelles de notre rapport 
intitulé « Incidences et conséquences 
de la pauvreté sur les enfants, les 
jeunes et leurs familles », nous avons 
décidé de lui donner un « droit de 
suite ».  Le réactualiser, sur le même 
mode participatif, pour faire à nou-
veau lumière sur les conséquences 
désastreuses de la pauvreté sur les 
droits de l’enfant. 

Nous avons réalisé une grande 
« tournée » de plusieurs dizaines 
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de jours, à la rencontre d’un public 
vivant en situation de pauvreté 
dans tous les coins de la Région 
wallonne. Ce grand tour nous a lit-
téralement donné le tournis : à 
l’évidence, les réalités douloureuses 
dont nous avions été témoins il y a 
dix ans ne se sont pas allégées. Au 
contraire, partout où nous sommes 
allés, au cours de chacune des ren-
contres, le constat est affligeant : 
la pauvreté, malgré les plans et les 
louables intentions politiques en la 
matière, est bien loin d’avoir reculé. 
Les conséquences sur les enfants 
paraissent encore plus lourdes. Un 
très large chapitre de ce rapport 
d’activités est dédié à l’analyse des 
témoignages de ces enfants, ces 
jeunes et ces parents ainsi qu’à ceux 
des professionnels que nous avons 
rencontrés. Nous nous sommes fait 
le relais de leurs voix afin que leur 
réalité au quotidien puisse à nou-
veau être expliquée à travers le 
prisme des droits de l’enfant. En plus 
du relais de leurs paroles et de l’ex-
pression de certains constats, une 
série de recommandations sont pré-
sentées en fin de ce chapitre. 

Mais une mise en garde solennelle 
s’impose dès à présent. Nous ne 
pensons pas que la pauvreté infan-
tile soit, dans l’absolu, un sujet 
prioritaire. J’ai bien conscience que, 
dénués de toute autonomie finan-
cière, les enfants ne peuvent pas 
espérer, durant leur enfance, béné-
ficier d’une aisance économique 
dont leurs parents sont privés. C’est 
donc bien d’abord le plaidoyer pour 
la lutte contre la pauvreté et l’ap-
pauvrissement des adultes qui doit 
s’intensifier, que ceux-ci soient à 
l’emploi ou qu’ils dépendent d’al-
locations de remplacement. Il n’est 
pas acceptable qu’une société 
riche et prospère tolère que nombre 
de ses membres soient contraints 
de vivre dans des conditions de 
vie indignes et indécentes quand 

d’autres profitent des richesses, 
souvent produites par ailleurs à  la 
sueur des premiers.

Le concept de pauvreté infantile 
n’est pas pour autant dénué d’inté-
rêt. Loin d’être un concept vide qui ne 
serait agité que parce qu’il serait plus 
attractif à l’égard des médias, souvent 
plus sensibles vis-à-vis des enfants, 
ce concept active d’autres facettes 
d’une même réalité et offre d’autres 
opportunités en matière d’actions ou 
d’outils pour améliorer la situation 
quotidienne des enfants concernés. 
Ces actions positives et collectives, 
qui permettent de limiter fortement 
les incidences de la pauvreté sur les 
enfants, dépendent principalement 
du niveau communautaire, en charge 
des matières personnalisables.

En comparaison avec d’autres 
modèles européens, on ne peut 
que constater que d’autres terri-
toires s’organisent bien mieux que 
notre Fédération pour épargner les 
enfants des conséquences de la 
pauvreté de leurs parents. 

Commençons par l’accueil de la 
petite enfance. Même si un nouveau 
plan a été adopté, dont il conviendra 
˗Ϟ̻˩˔˟˨˘˥� ˟Ϟ˘˙Ё˖˔˖˜˧̻�˗˘˦�ˠ˘˦˨˥˘˦ʟ� ˟˘˦�
places disponibles en crèche restent 
˟˔˥˚˘ˠ˘ˡ˧� ˗̻Ё˖˜˧˔˜˥˘˦� ̲� ˟Ϟ̻˖˛˘˟˟˘� ˗˘�
la Fédération Wallonie-Bruxelles. Pire, 
ce n’est un secret pour personne : cer-
taines communes prospères, là où les 
deux parents sont souvent à l’emploi, 
˕̻ˡ̻Ё˖˜˘ˡ˧� ˗Ϟ˨ˡ� ˧˔˨˫� ˗˘� ˖ˢ˨˩˘˥˧˨˥˘�
très largement supérieur à la moyenne 
communautaire alors, qu’à l’inverse, 
les communes les plus pauvres déses-
pèrent de pouvoir un jour offrir une 
place à plus de 15 % de leurs citoyens 
concernés. L’ensemble des spécia-
listes en la matière se rejoignent 
ˣˢ˨˥˧˔ˡ˧�ˣˢ˨˥�˔˙Ё˥ˠ˘˥�ˤ˨˘� ˟Ϟ˜ˡ˩˘˦˧˜˦-
sement massif sur la période de vie 
des 0-3 ans représente à coup sûr un 
des meilleurs paris à réaliser, tant d’un 

point de vue humain que d’un point de 
vue économique. Des enfants qui ont 
accès à un milieu d’accueil de la petite 
enfance présentent des chances de 
bien-être, de réussite scolaire et d’in-
tégration sociale bien supérieures à 
ceux qui ne rencontrent la vie en col-
lectivité qu’à leur arrivée en classe 
maternelle. De nombreux chercheurs 
estiment d’ailleurs que le principe 
même de « dépenser de l’argent » 
dans cette période clef de la vie des 
enfants ne peut être considéré que 
comme un des meilleurs placements. 
Ils estiment ainsi qu’un euro investi 
avant les 3 ans d’un enfant rapportera 
jusqu’à huit euros à sa majorité. Cet 
ordre de grandeur n’est pas à com-
ˣ˥˘ˡ˗˥˘�˖ˢˠˠ˘�˨ˡ�˕̻ˡ̻Ё˖˘�ˡ˘˧�ˠ˔˜˦�
bien comme un ratio qui illustre l’éco-
nomie qui peut être réalisée grâce 
à un développement harmonieux 
des enfants  qui permet d’éviter le 
recours systématique à des systèmes 
de compensation ou de réparation 
(remédiation scolaire, renvoi précoce 
vers l’enseignement spécialisé, prise 
en charge psychologique, interven-
tion de services spécialisés de l’aide à 
la jeunesse, etc…).

Les conséquences de la pauvreté 
des parents peuvent également 
être fortement limitées par l’accès 
à une école égalitaire et équitable 
qui assure des chances adaptées à 
chaque enfant d’accéder à la réus-
site. Le Pacte pour  un enseignement 
d’excellence poursuit notamment cet 
objectif. Mais il est indispensable que, 
face aux nombreux autres enjeux 
de la réforme de notre système sco-
laire, cet objectif reste prioritaire. Le 
tronc commun est aussi nécessaire 
car il offrira une variété plus large 
d’apprentissages, en valorisant de 
multiples formes d’intelligence et en 
retardant les orientations précoces 
ou inadéquates. Or la toute récente 
Déclaration de politique communau-
taire (DPC) convient que la troisième 
année sera déjà « orientante », ce  qui  

va à l’encontre des principes mêmes 
d’un cursus commun et risque de 
˖ˢˡЁ˥ˠ˘˥�̠ ˘˦�̠ ̻˧˘˥ˠ˜ˡ˜˦ˠ˘˦�˦ ˢ˖˜˔˨˫�
qui se répercutent depuis trop long-
temps sur les choix scolaires.       

La question de la (non-)gratuité sco-
laire doit continuer à figurer parmi 
les premières préoccupations. Les 
petits frais répétés, dont certains à 
la limite de la légalité, occasionnent 
des dépenses difficiles à supporter 
pour les familles en situation de pau-
vreté. Elles provoquent en outre une 
véritable “pollution pédagogique” 
des relations entre enfants au sein 
des classes et compliquent inutile-
ment la qualité de cette nécessaire 
alliance éducative entre les parents 
et l’école. 

Toute réforme de notre enseigne-
ment digne de ce nom doit aussi 
mettre fin au système de reléga-
tion qui, comme je l’ai rappelé à de 
multiples occasions, n’attend pas 
la cascade “enseignement géné-
ral-technique-qualifiant” dans le 
secondaire pour être opérante. Elle 
se manifeste dès l’école fondamen-
tale par l’orientation injustifiée dans 
l’enseignement spécialisé de cer-
tains enfants qui ne sont atteints 
d’aucun handicap mais qui mani-
festent un retard d’ordre culturel lié 
à leur milieu d’origine. Retenons éga-
lement que les filières qualifiantes 
vers lesquelles sont massivement 
orientés les enfants des familles 
populaires sont paradoxalement les 
plus coûteuses…

Enfin, de manière générale, la parti-
cipation des enfants est essentielle 
pour leur permettre à la fois de se 
constituer un capital relationnel 
mais aussi pour trouver une place 
digne et reconnue dans la société. On 
doit pourtant regretter que l’accès 
aux activités culturelles ou de loisirs 
restent hors de portée de beaucoup 
de ménages à revenus faibles. On 
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lira plus loin dans ce « droit de suite » 
consacré à la pauvreté combien 
de nombreux parents en viennent 
à considérer avec angoisse l’ap-
proche des congés scolaires durant 
lesquels ils ont conscience d’être 
dans l’incapacité de permettre à 
leurs enfants d’engranger des expé-
riences de vie riches en découverte, 
en détente et en apprentissages.

Si la pauvreté affecte lourde-
ment l’existence de dizaines de 
milliers d’enfants, elle ne constitue 
malheureusement pas le seul motif 
d’inquiétude quant au respect de 
nos engagements à leur égard. De 
nombreuses autres réalités, souvent 
douloureuses, affectent leur quotidien. 

La maltraitance des enfants, soit 
la violence sous toutes ses formes, 
peut causer de graves préjudices 
à leur développement, avec des 
répercussions à long terme. Nom-
breuses parmi ces maltraitances, de 
la « simple » négligence à la violence 
lourde, en passant par les abus en 
tout genre, ne sont jamais dévoilées. 
Les chiffres de la police et les retours 
de terrain  des acteurs de l’enfance 
confirment un point de vue rare-
ment démenti : la très large part des 
maltraitances à l’égard des enfants 
a lieu dans leur cercle familial le plus 
proche. Or l’essentiel des efforts de 
prévention sont tournés vers les 
enfants et visent à les mettre en 
garde d’éventuels dangers venant 
« de l’extérieur ». On leur apprendra 
ainsi à se méfier d’un inconnu qui 
pourrait être un prédateur, on leur 
inculquera des mesures de pru-
dence à l’égard de l’extérieur alors 
que le danger vient essentiellement 
de l’intérieur et de leur entourage le 
plus proche. 

En réalité, les efforts doivent d’abord 
viser les parents et autres adultes 
qui font partie du cercle restreint des 
enfants ainsi que celles et ceux qui 

sont en contact régulier avec eux. 
Malheureusement il semble qu’il 
n’y ait pas de réelle stratégie en la 
matière, malgré des efforts consen-
tis notamment par l’ONE et l’aide 
à la jeunesse dans le cadre d’une 
réflexion commune sur l’accompa-
gnement de la parentalité.

Les stratégies pour prévenir la mal-
traitance devraient idéalement 
être mises en œuvre de manière 
très précoce, dès la grossesse, 
et comprendre notamment des 
approches visant à procurer aux 
femmes enceintes ou aux parents 
et aux nouveau-nés un soutien 
universel ambitieux. En outre, cet 
accompagnement devrait com-
porter un programme de visites 
à domicile intensif et un réel par-
tenariat entre les infirmières des 
consultations ONE et les familles 
présentant des risques aggravés de 
négligences ou de maltraitances. 

Ce type de prise en charge doit être 
complété par la prévention de la 
récurrence qui doit inclure des inter-
ventions qui ciblent les parents, la 
dyade « parents-enfant » et l’enfant 
(programmes de sensibilisation en 
milieu scolaire, différentes formes 
de thérapie et/ou programmes de 
traitement par les pairs résilients). 
En cas de risque avéré, un placement 
en famille d’accueil ou en institution, 
pour un court ou plus long terme, 
peut également être envisagé. 

Enfin, il conviendrait aussi de mettre 
en place des programmes de pré-
vention des séquelles psychiques 
pour aider et soutenir efficacement 
les victimes. Diverses formes de 
thérapie peuvent aider les enfants 
victimes à juguler les effets dévas-
tateurs des troubles de stress 
post-traumatique.

L’analyse du dispositif préven-
tif à l’égard des enfants victimes 
de maltraitance en Fédération 

Wallonie-Bruxelles laisse malheu-
reusement entrevoir de nombreuses 
lacunes. Il serait faux de prétendre 
que rien ne se fait et que les enfants 
victimes sont abandonnés à leur 
sort mais il manque clairement de 
suivi et de coordination. 

La question de la détection des 
situations inquiétantes par les 
enseignants, le maintien d’une 
attention accrue pendant des 
périodes longues durant lesquelles 
s’enchainent plusieurs étapes de 
prise en charge, les partages d’infor-
mation nécessaires en préservant la 
confiance des personnes accompa-
gnées et la durée des placements 
visant à protéger les enfants sont, 
parmi d’autres, des questions qui 
doivent pouvoir être abordées de 
manière  intersectorielle dans l’inté-
rêt des enfants concernés.

La maltraitance entraine réguliè-
rement le placement des enfants 
hors de leur milieu familial, dans 
une famille d’accueil ou dans une 
institution spécialisée. Cette pro-
tection est certes indispensable 
et il convient que les places phy-
siques nécessaires pour toutes ces 
situations inquiétantes soient suffi-
santes. Mais le retrait d’un enfant de 
son milieu d’origine ne peut suffire. Il 
serait malhonnête de ne pas consi-
dérer les énormes efforts consentis 
par les services de placement fami-
lial ou les institutions pour assurer 
un réel travail avec les parents 
des enfants concernés. Mais force 
est de constater que les moyens 
humains, logistiques et financiers 
dont ils disposent ne sont pas adap-
tés à l’investissement nécessaire. 
S’en suivent des placements très 
(trop) longs, le désengagement des 
parents biologiques et l’abandon 
progressif de l’idée même du retour 
à domicile de leur enfant. 

Je profite de ce rapport d’activités 
pour rappeler ma recommandation 

d’instaurer pour tout placement 
hors du milieu familial un deuxième 
mandat (ou une deuxième mesure) 
qui prendrait en compte la situation 
familiale avec la disponibilité et le 
sérieux requis. Ce travail d’accom-
pagnement des familles ne peut être 
laissé à la seule charge des institu-
tions qui accueillent l’enfant. Il s’agit 
d’un travail spécifique, qui doit être 
nourri de références méthodolo-
giques particulières, effectué par 
une autre équipe qui vient utilement 
compléter la prise en charge de l’en-
fant dans un milieu protégé. Cette 
prise en compte de la dynamique 
familiale par une équipe distincte, 
en lien étroit avec la famille d’ac-
cueil ou l’institution, permettra 
également un deuxième regard 
particulièrement précieux lorsqu’il 
faudra décider de la poursuite ou 
non de la mesure d’éloignement. 
L’objection économique, laissant 
entendre qu’un double mandat est 
impayable, n’est pas entendable. 
Humainement d’abord. Parce que, 
comme l’indique la CIDE, la place de 
l’enfant est d’abord dans sa famille. 
Economiquement ensuite. Parce 
qu’un accompagnement profes-
sionnel et intensif des familles en 
difficultés sur le plan éducatif devrait 
permettre de diminuer notoirement 
la durée de ces placements dont on 
sait qu’ils sont, comparativement 
à d’autres modèles internationaux, 
bien trop longs.

D’autres réalités douloureuses 
affectent encore le quotidien des 
enfants.

Il en va ainsi des grands adolescents 
pour lesquels la transition vers l’âge 
˔˗˨˟˧˘�˦˘ˠ˕˟˘�˗˘�ˣ˟˨˦�˘ˡ�ˣ˟˨˦�˗˜˙Ё˖˜˟˘ʡ�
Plusieurs associations de terrain (dont 
les services AMO bruxellois) nous ont 
˜ˡ˧˘˥ˣ˘˟˟̻˦�˔˨�˦˨˝˘˧�˗˘�˟˔�˗̻˦˔˙Ё˟˜˔˧˜ˢˡ�
de plus en plus forte chez ce public. 
Là où le passage se faisait non sans 
heurts mais un peu plus facilement il 
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y quelques années encore, il semble 
bien que cette période soit désormais 
très redoutée. Problème de loge-
ment (accentué chez les jeunes qui 
sortent d’un placement au sein d’un 
service de l’aide à la jeunesse), pro-
blème d’insertion professionnelle en 
raison de la pénurie d’emplois peu 
ˤ˨˔˟˜Ё̻˦�˖ˢˠ˕˜ˡ̻˘�˔˩˘˖�˨ˡ�ˡ˜˩˘˔˨�˗˘�
formation et d’instruction très faible. 
˃˥ˢ˕˟̺ˠ˘� Ёˡ˔ˡ˖˜˘˥ʟ� ˘ˡ˖ˢ˥˘� ˥˘ˡ˙ˢ˥˖̻�
par la non-individualisation des droits 
sociaux et principalement du RIS qui 
ne permet pas des mécanismes de 
solidarité, tel la colocation d’un bien 
immobilier à plusieurs détenteurs de 
ce même revenu. Problème de santé 
ˠ˘ˡ˧˔˟˘�˘ˡЁˡʟ�˗ˢˡ˧�ˢˡ�ˣ˘˨˧�˦˨ˣˣˢ˦˘˥�
qu’il résulte notamment d’un défaut 
de résilience face aux épreuves que 
doivent affronter ces grands adoles-
cents. L’ensemble de ces problèmes 
les amène à vivre des parcours de rue, 
naguère réservés aux adultes sans 
˗ˢˠ˜˖˜˟˘�Ё˫˘ʡ

Quant aux enfants dans la migra-
tion, leur avenir reste fragile malgré 
plusieurs avancées considérables 
en la matière. Les mineurs étrangers 
non accompagnés qui ne sont pas 
demandeurs d’asile, ne bénéficient 
toujours pas d’une assistance suf-
fisamment adaptée à leurs besoins. 
En conséquence de quoi, leur sécu-
rité est loin d’être assurée. S’il est 
évident qu’il faut les convaincre de 
se stabiliser chez nous, au terme 
d’un voyage souvent long et péril-
leux, et surtout les décourager de 
tenter encore une traversée vers 
l’Angleterre, cela ne peut se faire 
que dans le cadre d’une relation de 
confiance, sans pression extérieure 
et sans menace d’abandon. De nom-
breux acteurs de terrain réclament 
de ce fait un accueil inconditionnel, 
des services médicaux et de santé 
mentale accessibles et gratuits et 
un travail de rue amplifié pour ten-
ter d’accrocher ces jeunes migrants 
désaffiliés de tout et dont certains 

sont sous l’emprise de produits 
psychotropes. Cet accueil incon-
ditionnel doit aussi être garanti 
pour les familles dites « roms ». Trop 
nombreuses sont celles qui sont 
contraintes de dormir en rue, quand 
elles ne sont pas ballotées entre une 
succession de prises en charge très 
provisoires qui mettent à mal la sta-
bilité indispensable à l’éducation de 
leurs enfants.

La liste des situations défavorables 
aux enfants et à leurs droits reste 
longue et il est impossible d’être 
exhaustif. Qu’il me soit cependant 
permis d’évoquer encore le drame 
des enfants belges retenus en Syrie. 
Cette situation dure depuis de 
trop longs mois et nous n’avons de 
cesse de nous mobiliser pour tenter 
de convaincre les autorités de les 
rapatrier.

Récemment encore, le 10 sep-
tembre dernier, nous avons tenu 
en nos locaux une importante table 
ronde en compagnie d’une équipe 
universitaire de la VUB. Suite à cet 
événement, je me suis exprimé 
sur les réseaux sociaux.  Au lende-
main de cette rencontre, la presse a 
relayé abondamment les échanges 
qui s’étaient tenus la veille à propos 
des enfants belges détenus dans les 
camps du Nord-Est de la Syrie. Avec, 
à la clef, les commentaires fleuris des 
internautes. Certains me proposant 
bien gaillardement de les accueillir 
tous chez moi, d’autres me gratifiant 
de quelques noms d’oiseaux exo-
tiques bien sentis. D’autres encore, 
et ceci est moins drôle, me propo-
sant des soins capillaires radicaux 
gratuits ou menaçant mes proches.

Mais la critique la plus soutenue, 
exprimée parfois avec bonhomie, 
concerne toujours ce que d’aucuns 
estiment mon engagement exces-
sif sur le sujet, du genre « t’as rien 
d’autre à faire avec notre pognon  ? 
Espèce de pignouf !»

Bien sûr la situation de ces enfants 
m’inquiète fortement. Encore plus 
après avoir été sur place et « avoir 
vécu», quelques heures seulement, 
cet insupportable chaos. Mais si 
cette question est médiatisée alors 
que d’autres restent dans l’ombre, 
elle ne nous détourne pas, mes col-
laborateurs-trices et moi-même, 
des autres atteintes aux droits des 
enfants (comme le prouve, si besoin, 
le présent rapport). La question des 
maltraitances, des violences dites 
̻˗˨˖˔˧˜˩˘˦ʟ�˟˘˦�˗˜˙Ё˖˨˟˧̻˦�˦˖ˢ˟˔˜˥˘˦ʟ�˟˔�
pauvreté endémique, les séparations 
˗ˢ˨˟ˢ˨˥˘˨˦˘˦ʟ�˟˘˦�˗˜˙Ё˖˨˟˧̻˦�˟˜̻˘˦�˔˨˫�
handicaps, sont, parmi bien d’autres, 
des sujets que nous traitons quoti-
diennement, le plus souvent dans une 
˜ˡ˗˜˦ˣ˘ˡ˦˔˕˟˘�˖ˢˡЁ˗˘ˡ˧˜˔˟˜˧̻ʡ

Mais que celles et ceux qui me 
reprochent de « perdre mon temps 
et de compromettre la sécurité du 
pays» sachent cependant que, depuis 
11 ans que j’exerce mon métier de 
défenseur des enfants, je n’ai jamais 
été confronté à une telle situation. 
Plusieurs dizaines d’enfants belges 
vivent actuellement en danger de 
mort permanent depuis des mois. Au 
moins quatre d’entre eux sont morts 
depuis l’hiver dernier, sans que ces 
morts inutiles ne provoquent l’indi-
gnation qui accompagne pourtant 
d’autres faits divers bien plus bénins. 
Il y a là la marque d’un sentiment col-
lectif étrange. Un mélange de peur, de 
haine, de mépris et de désir de ven-
geance qui s’abat sur des enfants que 
tout le monde sait innocents.

Sans délaisser la cause des autres 
enfants dont les droits sont quotidien-
nement bafoués, je ne cesserai pas de 
réclamer le retour de ces enfants que 
d’aucuns voudraient oublier. Quitte à 
me faire tondre ! #bringthemback .

Je vous souhaite une excellente 
lecture.

Bernard De Vos
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Rapport 
pauvreté
Extraits des 
recommandations 
du Comité des droits 
de l’enfant des 
Nations Unies

Le Comité réitère ses 
recommandations précédentes et 
demande instamment à l’État partie :

a) D’adopter une approche fondée 
sur les droits de l’enfant pour 
l’élaboration du budget de l’État en 
mettant en place un système de 
suivi de l’allocation et de l’emploi des 
ressources destinées aux enfants pour 
l’ensemble du budget. Ce système 
devrait également être utilisé pour 
réaliser des évaluations d’impact 
mettant en évidence la façon dont 
les investissements réalisés dans un 
secteur donné peuvent servir l’intérêt 
supérieur de l’enfant (…)

b) De veiller à ce que l’établissement 
du budget soit transparent et 
participatif grâce à un dialogue avec 
la population, notamment avec les 
enfants, et à ce que les autorités 
locales rendent dûment compte de 
leurs actions ;

˖ʜ�ʷ˘�˗̻Ёˡ˜˥�˗˘˦�ˣˢ˦˧˘˦�˕˨˗˚̻˧˔˜˥˘˦�
pour tous les enfants, en prêtant 
une attention particulière aux 
enfants défavorisés ou vulnérables, 
et de veiller à ce que ces postes 
budgétaires soient protégés même 
en cas de crise économique (…) ou 
dans d’autres situations d’urgence. 

Le Comité demeure préoccupé par 
le fait que les enfants vivant dans 
la pauvreté (…) continuent d’être 
victimes de discrimination, en 
particulier en matière d’accès aux 
soins de santé, à l’éducation, au 
logement et aux loisirs.

Le Comité demande instamment à 
l’État partie de redoubler d’efforts 
pour éliminer la pauvreté des 
enfants, et en particulier : 

a) D’élaborer et de mettre en œuvre 
une stratégie globale de lutte 
contre la pauvreté des enfants 
qui soit fondée sur les droits et 
accompagnée d’un ensemble 
d’indicateurs mesurables et 
assortis d’échéances et de l’axer 
particulièrement sur les enfants 
issus de familles défavorisées ;

b) De veiller à ce que tous les 
enfants qui vivent sur son territoire 
jouissent du droit à un logement 
convenable (…) 

d) De revoir le système de prestations 
sociales pour tous les enfants et 
toutes les familles défavorisées 
dans l’ensemble des régions et 
communautés, et de veiller à ce 
que ces prestations garantissent 
̲�˟˘˨˥˦�˕̻ˡ̻Ё˖˜˔˜˥˘˦�˨ˡ�ˡ˜˩˘˔˨�˗˘�
vie décent, tiennent compte des 
différentes situations familiales et 
permettent à tous les enfants de jouir 
sans discrimination des droits qu’ils 
tiennent de la Convention. 

Le Comité constate avec une 
préoccupation que :

a) Les enfants issus de familles 
socialement et économiquement 
défavorisées et les enfants issus 
de l’immigration font face à des 
obstacles qui entravent leur accès à 
une éducation de qualité, comme les 
frais de scolarité et la discrimination 
de la part des autres élèves et des 
enseignants, ce qui se traduit par 
˗˘˦�˥̻˦˨˟˧˔˧˦�˦˖ˢ˟˔˜˥˘˦�˜ˡ˦˨˙Ё˦˔ˡ˧˦ʟ�
une surreprésentation dans les 
cursus techniques et professionnels, 
des abandons scolaires, des 
exclusions et la sortie du système 
scolaire sans diplôme (…)

Le Comité demande instamment à 
l’État partie :

a) De redoubler d’efforts pour lutter 
contre les inégalités et favoriser 
l’égalité des chances dans l’éducation 
tout en facilitant l’intégration des 
enfants défavorisés (…) ; 

d) De supprimer les frais de scolarité 
dans toutes les régions de l’État 
partie (…).
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Késako ?

Ce que nous vous proposons ici n’est ni 
une analyse quantifiée, ni un exposé 
exhaustif des réalités de la pauvreté 
des enfants, des jeunes et des familles 
en Fédération Wallonie-Bruxelles. 
Ce que nous vous soumettons, c’est 
une réflexion nourrie de nombreuses 
rencontres avec des témoins 
privilégiés, mères, pères, enfants, 
jeunes vivant en situation de précarité 
ou de pauvreté parfois extrême, 
appréhendée par le prisme de la 
Convention internationale relative aux 
droits de l’enfant. C’est donc un point 
de vue volontairement subjectif, nourri 
du témoignage et du vécu des premiers 
EQPEGTPȘUţ�� FG� EG� SWũKNU� QPV� QUȘ� PQWU�
dire, de ce qu’ils ont voulu dénoncer, 
de ce qu’ils ont souhaité partager. Si 
le biais peut paraître critiquable, il 
nous a semblé légitime de l’assumer 
en constatant que les déclarations 
de nos témoins coïncidaient avec les 
analyses et les réalités exprimées par 
les professionnels de tous les secteurs 
TGPEQPVTȘUţ��CKFG�ȏ�NC�LGWPGUUG��RCWXTGVȘ��
aide sociale, emploi, logement,…. Tout 
en étant eux-mêmes consultés, ce sont 
EGU�RTQHGUUKQPPGNU�SWK�PQWU�QPV�CKFȘU�ȏ�
rencontrer les familles, les enfants, et 
les jeunes. Durant deux heures, parfois 
le temps d’une matinée ou d’un après-
midi, nous avons pu profiter du cadre de 
la confiance d’une association ou d’une 
institution pour libérer la parole sur 
leurs réalités. 

Notre démarche trouve son origine 
dans la volonté de revenir aux constats 
relayés en 2009 dans le rapport 
publié par notre institution sur les 
kŢ+PEKFGPEGU� GV� EQPUȘSWGPEGU� FG� NC�
pauvreté sur les enfants, les jeunes et 
NGWTU� HCOKNNGUŢz� GV� FG� NGU� EQPHTQPVGT��
dix ans plus tard, aux réalités 
FũCWLQWTFũJWK� ȏ� VTCXGTU� FG� PQWXGCWZ�
témoignages. Certains émanent de 
VȘOQKPU� FȘLȏ� TGPEQPVTȘU� ȏ� NũȘRQSWG� GV�
que nous avons retrouvés pour la cause, 

FũCWVTGU� UQPV� TGEWGKNNKU� ȏ� FG� PQWXGNNGU�
sources. Nous voulions, en procédant 
de cette manière, permettre aux 
parents, aux enfants et aux jeunes qui 
CXCKGPV� RCTVKEKRȘ� ȏ� EGVVG� NCTIG�
EQPUWNVCVKQP�FG�RQWXQKT�ȏ�PQWXGCW�PQWU�
ȘENCKTGT� UWT� NGWT� UKVWCVKQP��7P� kŢFTQKV�FG�
UWKVGŢz�ȏ�NC�RWDNKECVKQP�FG�������GP�SWGNSWG�
sorte, où chacun pourrait partager sa 
propre analyse de sa situation singulière, 
en pointer les évolutions positives ou, 
au contraire, les échecs. Nous voulions 
CWUUK�RGTOGVVTG�ȏ�FũCWVTGU�RGTUQPPGU�FG�
RQWXQKT�[�RCTVKEKRGT�RQWT�EQPVTKDWGT�ȏ�EG�
nouveau focus sur l’état de la pauvreté 
infantile dans notre communauté. 

Méthodo
2TȘCNCDNGOGPV�ȏ�PQU�RTGOKȗTGU�FȘOCTEJGU�
auprès des professionnels de terrain, 
nous avons consulté une série d’experts 
de la question de la pauvreté en Wallonie 
GV�ȏ�$TWZGNNGU��CƓP�FG�FȘICIGT�SWGNSWGU�
grandes tendances et différences entre 
2009 et 2019. 

Ensuite, nous avons pris une première 
fois la route vers cinq arrondissements 
judiciaires (Charleroi, Dinant, Mons, 
Marche, Namur) de la Fédération 
Wallonie-Bruxelles pour une première 
consultation de professionnels des 
secteurs représentés dans les anciens 
%QPUGKNU�FũCTTQPFKUUGOGPV�FG�NũCKFG�ȏ�NC�
jeunesse ou dans les nouvelles moutures 
de concertation tels que les Conseils 
de concertation intra-sectoriels. Ces 
premières rencontres nous ont permis 
de mieux appréhender les enjeux 
territoriaux, de prendre le pouls de cette 
kŢRCWXTGVȘŢz��WP�OQV�ȏ�NC�FȘHKPKVKQP�VTQR�
large pour en percevoir les nombreux 
effets néfastes. Une première immersion 
pour comparer les différentes régions 
entre elles, identifier les convergences 
et les différences. Nous avons constaté, 
ITȑEG� ȏ� NC� RTȘEKUKQP� GV� ȏ� NC� NKDGTVȘ� FG�
RCTQNG� FGU� RTQHGUUKQPPGNU�� ITȑEG� ȏ� NGWT�
XȘEW� GV� ȏ� NGWT� CPCN[UG� GZRȘTKGPVKGNNG��
SWG�NC�RCWXTGVȘ�UG�RTQRCIG�ȏ�WPG�XKVGUUG�
alarmante au sein de la population de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles. Comme 
nous le craignions, la situation dans 
ces arrondissements est loin de s’être 
améliorée. Et surtout, les problèmes 
rencontrés semblent assez similaires, 
quelque soit le territoire dont on parle.  

Dans un second temps, nous sommes 
revenus dans ces cinq régions en 
sillonnant davantage les villes et 
les villages, au gré des propositions 
de rencontres, organisées par les 
professionnels qui nous avaient 
CEEWGKNNKU� RTȘEȘFGOOGPV�� )TȑEG� ȏ� GWZ��
nous aurons pu nous entretenir avec 
pas moins de 100 personnes vivant dans 

une situation de pauvreté ou de précarité 
RCTHQKU� VTȗU� ITCXGţ�� RȗTGU� QW� OȗTGU�� GP�
couple ou isolés, parents proches (parfois 
grands-parents), enfants, adolescents, 
jeunes adultes, jeunes parents. 

Ces rencontres se sont majoritairement 
déroulées dans les services ou les 
associations qu’ils fréquentent 
encore actuellement. Dans l’immense 
majorité des cas, le Délégué général 
s’est déplacé en personne avec un ou 
plusieurs membres de son équipe. 
Certaines de ces rencontres se sont 
déroulées en-dehors de la présence 
des professionnels afin de garantir 
un huis-clos parfois souhaitable pour 
assurer la liberté de parole des témoins 
du vécu. Dans certains cas, nous avons 
écouté les parents et les enfants ou les 
jeunes séparément. Dans toutes les 
configurations, nous avons garanti aux 
participants la confidentialité de leurs 
propos et leur anonymat. 

Selon la logique d’un tour de table, 
PQWU� CXQPU� NCKUUȘ� ȏ� EJCEWP� NG� NKDTG�
choix de s’exprimer au rythme des 
questions thématiques que nous posions 
volontairement de manière ouverte, le 
RNWU� UQWXGPV�� VQWV� GP� XGKNNCPV� ȏ� COGPGT�
NGU� RCTVKEKRCPVU� ȏ� TȘRQPFTG� UQWU� NũCPING�
de l’impact sur les droits de l’enfant. 
Ces mêmes questions ont été posées 
systématiquement dans chaque espace 
de parole. 

)TȑEG�ȏ�EGU�SWGUVKQPU�TȘEWTTGPVGU��PQWU�
avons pu relever les similitudes et les 
RCTVKEWNCTKVȘU��)TȑEG�ȏ�NũCURGEV�QWXGTV�FG�
ces questions, nous avons pu entendre 
des explications de phénomènes sur 
lesquels nous n’avions pas posé de 
questions, relevés spontanément par 
les participants. 

Nous n’aurons pas sillonné la Fédération 
Wallonie-Bruxelles de fond en comble 
OCKU� PQWU� CXQPU� XGKNNȘ� ȏ� RTGPFTG� GP�
EQPUKFȘTCVKQP�� ȏ� RCTVKT� FG� NC� NKVVȘTCVWTG�
existante, les éléments susceptibles de 
pouvoir étayer et compléter notre propos. 
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Vous découvrirez au gré de la lecture des 
différentes parties de ce chapitre, des 
illustrations inspirées des exemples qui 
nous ont été donnés, des phrases mises 
en exergue extraites littéralement de 
nos échanges avec les professionnels et 
les témoins du vécu.

%ũGUV�FQPE�ITȑEG�ȏ�GWZ�GV�ȏ�NC�EQPHKCPEG�
qu’ils nous ont donnée que, pour les 30 
ans de la Convention internationale 
relative aux droits de l’enfant, nous 
pouvons présenter ce chapitre dans 
notre rapport annuel d’activités et en 
garantir ainsi une certaine visibilité. 
Nous espérons que les choix que nous 
avons opérés,  notre interprétation et 
PQVTG�CPCN[UG�FG�NGWTU�TȘEKVU�UGTQPV�ȏ�NC�
hauteur de la confiance qu’ils nous ont 
CEEQTFȘG��0QWU�NGWT�GZRTKOQPU�KEK��FȘLȏ��
notre gratitude et nos remerciements 
sincères car, sans eux, ce travail n’aurait 
pas été possible. 

Retour vers le futur
Les chiffres sont malheureusement 
EQPPWUţ�� ��GPHCPV�UWT���XKV�UQWU� NG�UGWKN�
FG� RCWXTGVȘ� GP�9CNNQPKG�� �� GPHCPVU� UWT�
���ȏ�$TWZGNNGU��&GTTKȗTG�EGU�UVCVKUVKSWGU�
SWK� PG� UWHHKUGPV� RNWU�� ȏ� GNNGU� UGWNGU�� ȏ�
exprimer l’ampleur pourtant dramatique 
du phénomène, se cache une pauvreté 
SWK� EQPVKPWG� ȏ� ETGWUGT� GPEQTG� RNWU�
profondément le fossé entre les plus 
PCPVKU� GV� NGU� RNWU� HTCIKNGU�� ȏ� DTQ[GT� NG�
quotidien de trop nombreux enfants 
dès leur naissance, parfois même dès 
NGWT� EQPEGRVKQP�� ȏ� RQWTTKT� NGU� TGNCVKQPU�
des familles avec les institutions et 
les administrations, même celles qui 
sont chargées de leur venir en aide, 
ȏ� GPVTCXGT� NC� UEQNCTKVȘ� FGU� GPHCPVU�� ȏ�
HQTEGT� FGU� RCTGPVU� ȏ� QRȘTGT� FGU� EJQKZ�
cornéliens entre des besoins pourtant 
fondamentaux, parfois vitaux. 

Alors que des nouveaux plans de lutte 
contre la pauvreté sortent timidement 
FW�DQKU��ȏ�FKHHȘTGPVU�PKXGCWZ�FG�RQWXQKT��
GV� SWG� FũCWVTGU� VCTFGPV� ȏ� șVTG� ȘETKVU��
alors que les projecteurs médiatiques 

braquent annuellement leurs feux sur 
la nécessité d’agir pour éliminer cette 
RCWXTGVȘ�GP�HCKUCPV�CRRGN�ȏ�NC�UQNKFCTKVȘ�
de l’opinion aux travers de programmes 
FG� kŢFKXGTVKUUGOGPVŢz� ITCPF� RWDNKE�� NGU�
conditions de vie dans lesquelles vivent 
RTȗU� FG� ���� ���� GPHCPVU� GP� $GNIKSWG�
n’ont jamais été aussi dramatiques. 
'P� TȘCNKVȘ�ǭ QP� PũC� LCOCKU� CWVCPV� RCTNȘ�
de lutte contre la pauvreté alors que, 
paradoxalement, elle n’a jamais été 
aussi dévastatrice. La question de la 
prévention et des politiques de lutte 
contre la pauvreté se pose avec encore 
plus d’acuité aujourd’hui tant elle 
OGV� EJCEWP� GP� ȘEJGEţ�� RTQHGUUKQPPGNU�
des différents secteurs concernés, 
responsables politiques, jeunes, enfants, 
parents, adultes.

5K� NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�CDQTFG�ȏ�PQWXGCW�
la question de l’impact de la pauvreté 
sur les enfants et les jeunes, et ce, dix 
ans après son premier rapport sur ce 
sujet, c’est parce qu’il est inquiet. Et 
inquiet est un euphémisme, tant notre 
institution est régulièrement alertée par 
des professionnels des secteurs de l’aide 
générale et de l’aide spécialisée, de plus
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en plus démunis face aux difficultés que 
les parents leur exposent. Tant il perçoit, 
lors de ses contacts avec des enfants ou 
ȏ�VTCXGTU�NGU�UCKUKPGU�FG�UQP�KPUVKVWVKQP��
le poids de plus en plus lourd qui pèse 
sur les épaules des familles forcées de 
développer des stratégies de survie de 
plus en plus complexes dans l’intérêt de 
leurs enfants. 

Ces stratégies ne devraient pas leur être 
infligées car les causes de la pauvreté 
dont elles font l’expérience malheureuse 
UQPV� GZQIȗPGUţ�� NC� EQPVTCEVWCNKUCVKQP�
FũWPG� CKFG� UQEKCNG� WNVTC�FȘEQWRȘGţ�� WPG�
EJCUUG� ȏ� NC� HTCWFG� UQEKCNG� SWK� TGPF�
VQWV� FGOCPFGWT� FũCKFG� UWURGEVţ�� FGU�
octrois d’aide ponctuels et variables 
IȘQITCRJKSWGOGPVţ�� FGU� FKURQUKVKHU�
FũCKFG�UVKIOCVKUCPVţ��FGU�TGEQORQUKVKQPU�
de ménage qui fragilisent en annulant 
EGTVCKPU� CXCPVCIGU� GV� UVCVWVUţ�� WPG�
UQNKFCTKVȘ� SWK� RȘPCNKUGţ�� FGU� TȘHQTOGU�
KPUVKVWVKQPPGNNGU� SWK� DNQSWGPV� NũCEEȗU� ȏ�
FGU�UQKPU�RQWTVCPV�GUUGPVKGNUţ��WP�WUCIG�
des nouvelles technologies qui exclut 
RNWU�SWũKN�PũCRRQTVG�FũCKFGţ��FGU�UGTXKEGU�
supplétifs qui doivent tellement 
compenser qu’ils ne peuvent plus agir.

Dans ce contexte sociétal qui leur est 
extrêmement défavorable, et alors que 
les systèmes d’aide ont par ailleurs 
VGPFCPEG� ȏ� NGU� KPHCPVKNKUGT� FCPU� NGWT�
ECRCEKVȘ� ȏ� IȘTGT� NGWT� SWQVKFKGP�� NGU�
familles se démènent en construisant 
des journées où s’entassent un 
nombre incalculable de démarches 
administratives. Elles doivent honorer 
des rendez-vous où arriver en retard 
RGWV� EQȧVGT� NC� OQKVKȘ� FũWP� VGORU� FȘLȏ�
trop compté auprès de son enfant placé, 
VCPFKU� SWG� FGU� FGVVGU� UG� OWNVKRNKGPV� ȏ�
cause des loyers impayés et des factures 
d’énergie qu’on a préféré oublier vu 
l’état des châssis qui ne seront jamais 
réparés. 
Le constat est amer tant rien ne 
semble s’être amélioré en dix ans. 
Bien au contraire. D’anciens publics, 
considérés alors comme nouveaux, 
EQPVKPWGPV�FG�UG�RTȘECTKUGTţ��VTCXCKNNGWTU�
pauvres, familles monoparentales. Et 
de nouveaux publics apparaissent. 
Des jeunes au seuil de leur majorité 
dégringolent dans une spirale où la rue 
devient un refuge, faute d’aide adéquate. 
Des jeunes, de plus en plus jeunes, qui 
s’autonomisent et connaissent, malgré 
eux, leur premier pas de funambules sur 
le fil budgétaire d’une vie dans laquelle 
la plupart des plaisirs, même les plus 
petits, sont absents. Des jeunes filles 
sont enceintes de plus en plus jeunes et 
se précarisent en devenant mamans. De 
PQWXGCWZ�DGUQKPU�CRRCTCKUUGPVǭVGNU�SWG�
ceux en santé mentale, indirectement 
et directement liés aux désastreuses 
conditions d’existence dans lesquelles 
les parents évoluent. La dépression, la 
phobie sociale, l’isolement s’insinuent 
UQWTPQKUGOGPV�ȏ�VQWV�ȑIG��.ũQTKGPVCVKQP�
des enfants pauvres vers l’enseignement 
spécialisé n’est plus un tabou alors 
SWũQP�JȘUKVCKV�ȏ�GP�RCTNGT�KN�[�C�FKZ�CPU��
En filigrane, comme une seconde peau, 
on trouve partout le stigmate d’être 
kŢWP�RCWXTGŢz��NC�JQPVG�FG�FGXQKT�NG�FKTG��
l’isolement, l’(auto)exclusion et parfois, 
ou trop souvent, un fatalisme qui vient 
ȘTQFGT� WPG� ȘPGTIKG� FȘLȏ� HCKDNG� RQWT�
QDVGPKT�EG�ȏ�SWQK�QP�C�RQWTVCPV�FTQKV��

Le Délégué général n’est pas le seul 
ȏ� HCKTG� EG� EQPUVCV�� FG� PQODTGWZ�
organismes et associations, plus 
régulièrement en contact avec les 
familles en situation de pauvreté ou 
de précarité, et de nombreux experts 
sonnent l’alerte depuis longtemps 
FȘLȏ��%ũGUV�FȘNKDȘTȘOGPV�SWG�NG�&ȘNȘIWȘ�
général propose une lecture sous l’angle 
des conséquences directes et indirectes 
de la pauvreté des parents sur les 
enfants et les jeunes. Car, si ce sont 
bien les parents qui vivent en situation 
de pauvreté, et, par conséquent, qui 
devraient être la cible prioritaire de 
politiques susceptibles d’améliorer 
notamment leur situation socio-
économique, il est convaincu qu’agir 
CWUUK� Nȏ� Qȥ� EGU� OCWXCKUGU� EQPFKVKQPU�
touchent aux droits des enfants et des 
LGWPGU� RGWV� șVTG� FG� PCVWTG� ȏ� COȘNKQTGT�
sensiblement leur développement et 
leur bien-être. 

&ȘVGTOKPGT� EGU� CVVGKPVGU� ȏ� JCWVGWT�
d’enfant, prendre chaque article de la 
Convention et évaluer l’ampleur des 
FȘIȑVU�GP� VGTOGU�FũCEEȗU�ȏ� NũȘFWECVKQP��
CWZ� UQKPU� FG� UCPVȘ�� ȏ� NC� EWNVWTG�� CWZ�
NQKUKTU�� CWZ� URQTVU�� ȏ� WPG� RTQVGEVKQP��
… peut permettre de recommander 
des mesures concrètes susceptibles 
d’alléger la gestion des parents et le 
quotidien des enfants. Car, s’il y a bien 
une chose qui ne peut pas être enlevée 
ȏ�EGU�RCTGPVU�� EũGUV� NGWT�XQNQPVȘ� VGPCEG�
de protéger, vite et durablement, leurs 
enfants de leur pauvreté. 

Remerciements
.C� TȘFCEVKQP� FG� EG� kŢ&TQKV� FG� UWKVGŢz�
sur les réalités de la pauvreté des 
enfants, des jeunes et des familles en 
Fédération Wallonie-Bruxelles n’aurait 
pas été possible sans la disponibilité et 
la confiance des familles et des jeunes 
que nous avons rencontrés dans les 
arrondissements de Charleroi, Dinant, 
Mons, Marche, Namur. Nous n’aurions 
pas eu la chance de les rencontrer 
sans le soutien et l’énergie  déployés 
par les professionnels de ces mêmes 
arrondissements. Nous les remercions 
sincèrement. 

Si certains témoignages ne se retrouvent 
pas littéralement dans cette analyse, ce 
n’est pas par désintérêt mais pour des 
TCKUQPU�FG�HQTOG�CƓP�FG�HCEKNKVGT�NC�NGEVWTG�
de ce délivrable. Tous les témoignages 
que nous avons eu l’honneur de récolter 
ont tous, sans exception, inspiré notre 
TȘƔGZKQP��

0QWU�GURȘTQPU�SWG�EG�TCRRQTV�UGTC�ȏ� NC�
hauteur de la richesse des témoignages 
qu’il nous a été offert d’entendre. 

mż0E� TEYZVIXʣ�� GƅIWX� WYVXSYX� YR� QERUYI� HI�
TSWWMFMPMXʣ�HI�JEMVI�HIW�GLSWIW��GI�RƅIWX�TEW�
WIYPIQIRX�YR�QERUYI�HƅEVKIRX�ż|�)�Ɓ����ERW
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1. 

Témoignages 
˗˘˦�˕̻ˡ̻Ё˖˜˔˜˥˘˦
Les enfants et les femmes 
d’abord !

Passer sa vie  
à compter

mż7ƅMP�VIWXI�XVSMW�NSYVW�TSYV����IYVSW��NI�HSMW�XSYX�
GEPGYPIV��HMVI�RSR�EY\�IRJERXW��*EYX�EXXIRHVI���
NSYVW��'IXXI�WSGMʣXʣ�RSYW�ʣGVEWI�UYERH�QʤQI��
4EVGI�UYƅSR�RƅIWX�TEW� VMGLIW�ż|ŵ7�Ƃ�QEQER�
HI���IRJERXW

La grande majorité des parents que nous 
avons rencontrés ont fait référence au fait 
SWũKNU� ȘVCKGPV� GP� kŢOȘFKCVKQP� FG� FGVVGUŢz��
Certaines sont le résultat d’une procédure 
judiciaire (règlement collectif de dettes), 
tandis que d’autres sont encadrées par 
un service de médiation de dettes agréé 
ou par un avocat dans le cadre d’une 
OȘFKCVKQP� ȏ� NũCOKCDNG�� 'P� RNWU� FG� NGWTU�
FKHƓEWNVȘU� FG� RCKGOGPV�� NGU� RCTGPVU�
ont fait régulièrement le lien entre une 
UKVWCVKQP�FũGPFGVVGOGPV� GV�WP� kŢCEEKFGPV�
FG� NC�XKGŢz�� VGN�SWũWPG�TWRVWTG��WP�FKXQTEG�
ou une séparation qui a mal tourné. 

#W�PKXGCW�FG�NC�9CNNQPKG��UũKN�GUV�FKHƓEKNG�
d’établir que le nombre de personnes en 
médiation de dettes non-judiciaire ou 
en règlement collectif de dettes est en 
augmentation, il est par contre claire-
ment établi que les montants moyens des 
dettes hors crédit, n’ont, eux, pas cessé de 
ETQȝVTGţ��FG���������GWTQU�GP�������QP�RCUUG�
ȏ�WP�OQPVCPV�OQ[GP�FG����������GWTQU�GP�
������UQKV�WPG�JCWUUG�FG�������GP���CPU��
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Ces montants peuvent être mis direc-
tement en lien avec l’augmentation du 
coût de certains biens, comme l’énergie 
ou le logement – régulièrement cités 
par les témoins du vécu. 

Tous les parents rencontrés nous ont 
affirmé qu’ils avaient des dettes hors 
ETȘFKV���+N�UũCIKV�FG�FGVVGU�SWK�PG�UQPV�RCU�
NKȘGU�ȏ�WP�ETȘFKV�ȏ�NC�EQPUQOOCVKQP�QW�
ȏ�WP�ETȘFKV�J[RQVJȘECKTG�OCKU�TGNCVKXGU�
ȏ� FG� UKORNGU� HCEVWTGU� KORC[ȘGUţ�� IC\��
électricité, téléphonie, loyers… 

.G�HCKV�Fũ�kŢșVTG�GP�OȘFKCVKQP�FG�FGVVGUŢz�
hors de toute procédure judiciaire 
semble mal vécu par les parents et, ce, 
même si cette procédure leur laisse 
un peu plus d’autonomie en tant que 
débiteurs. Dès qu’ils rentrent dans 
ce type de processus, ils savent que 
toute dépense devra se négocier avec 
leur médiateur, quelles qu’en soient la 
nature et la nécessité. Et même si elle 
concerne leurs enfants.

mż.I�WYMW�IR�QʣHMEXMSR�HI�HIXXIW��'ƅIWX�TEW�
JEGMPI��SR�RI�TIYX�TEW�JEMVI�HIW�WSVXMIW��HIW�
EGXMZMXʣW�� JEMVI� TPEMWMV� EY\� IRJERXW�� -P� JEYX�
JEMVI�EXXIRXMSR�ʚ�PE�ƼR�HY�QSMW��ʚ�XSYX��ʚ� PE�
RSYVVMXYVI�� %PPI^� HERW� HIW� QEKEWMRW� TEW�
XVST� GLIVW� IX� ZSMV� Sʰ� GƅIWX� PI� QSMRW� GLIV��
TEVIMP� TSYV� PI� PEMX� FʣFʣ�� 3R� E� IRZMI� QEMW�
SR� RI� JEMX� TEW� XSYNSYVW� GI� UYƅSR� ZIYX�� .I�
WYMW� IR� QʣHMEXMSR� ʚ� GEYWI� HIW� WSMRW� HI�
WERXʣ��QIW� IRJERXW� SRX� IY� HIW� TVSFPʢQIW�
ʚ� PE� REMWWERGI�� ʡE� GSʲXI� GLIVŽ�� NI� ZMIRW�
HI� VIGIZSMV� YRI� JEGXYVI� HI� ���� IYVSW�
HƅEQFYPERGI�ż|�)żƁ�QEQER�HI���IRJERXW

Beaucoup d’entre eux disent que ces 
plans de remboursement les mettent 
réellement en difficultés au quotidien. 
Car ils cadenassent encore davantage 
leurs possibilités de subvenir aux 
besoins du ménage, en particulier par 
TCRRQTV� ȏ� NGWTU� GPHCPVU�� 'P�QWVTG�� FCPU�
toutes les situations ou presque, les 
allocations familiales sont elles-mêmes 
intégrées dans le budget. Ainsi, les frais 
de nourriture, les frais d’habillement, 
les frais scolaires, les soins de santé 
sont autant de dépenses qui trouvent 
difficilement leur place dans un budget 
familial sous médiation. Ces plans de 
remboursement, s’ils sont nécessaires, 
impactent durement le portefeuille 
familial et les relations des parents 
avec les institutions.  

mż0IW� EZSGEXW�QʣHMEXIYVW� RI� RSYW�
IQTʤGLIRX� TEW� HI� JEMVI� HIW� EGLEXW�� 2SR��
PI� XVYG� GƅIWX� UYƅSR� RI� TIYX� TPYW� GSRXVEGXIV�
HI� HIXXIW�� QʤQI� HI� �� IYVSŽ�� 1EMW� GƅIWX�
MQTSWWMFPI�� TVIRI^� PE� VIRXVʣI� WGSPEMVIŽ�� ����
IYVSW� GEV�QSR� ƼPW� IWX� IR� '*%� GYMWMRI�� NƅIR�
EM� TSYV� ���� IYVSW� VMIR� UYƅIR� XIRYI�� WERW�
GSQTXIV�PIW�JVEMW�WGSPEMVIW�ʚ�����IYVSW��MP�Rƅ]�
E�TEW�HƅEMHIŽ�ż|ŵ-�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż5YERH� SR� IWX� IR� QʣHMEXMSR� HI� HIXXIW��
SR� IWX� GIRWʣ� RI� TEW� JEMVI� HI� HIXXIW�� QEMW�
UYERH�SR�VIKEVHI�PI�WEPEMVI�IR�PYM�QʤQI��WYV�
����� IYVSWŽ�� PS]IV� ����� ���� KE^�� ���� IEY��
8:�� GSYVWIW� ���� TEV� WIQEMRIŽ�
�� GƅIWX� ƼRM�ż|ŵ��
-�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW
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mżʆE�E�ʣZSPYʣ�YR�TIXMX�TIYŽ��NƅEM�QSMRW�HI�HIXXIW��
NI�TIY\�PIYV�SJJVMV�YR�TIY�TPYW�HI�GLSWIW��HIW�
ZʤXIQIRXW��QERKIV� EYXVI� GLSWI� UYI� XSYX� PI�
XIQTW�HIW�TʜXIW�ż|�7�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

Certains d’entre eux (peu), ont décidé 
de ne pas accepter la médiation de 
dettes, ne pouvant pas supporter la 
perspective de possibles nouvelles 
privations et l’intensité d’une intrusion 
dans leur vie privée qui risquait de 
diminuer encore leur autonomie.

mż1SM�� PƅI\TʣVMIRGI� UYI� NƅEM�� GƅIWX� UYƅʚ� YR�
QSQIRX� NI� RI�QƅIR� WSVXEMW� TEW� HY� XSYX� EY�
RMZIEY�ƼRERGMIV��(SRG��NƅEM�ʣXʣ�EY�'4%7�TSYV�
HʣQEVVIV� YRI� KIWXMSR� IX� IPPI�QƅE� VIKEVHʣI��
IPPI� QƅE� JEMX� QIW� GSQTXIW� IX� IPPI� QƅE� HMXŽ��
mżQEMWƏ1EHEQI�� NI�ZEMW�HIZSMV�ZSYW�QIXXVI�
IR�QʣHMEXMSR�HI�HIXXIW�IX�ZSYW�EPPI^�HIZSMV�
VIZIRHVI� ZSXVI� ZSMXYVIż|�� .I� WYMW� TEVXMI�� NI�
QI� WYMW� HMXŽ�� .I� TVʣJʢVI� KEPʣVIV� IX� KEVHIV�
QE� ZSMXYVI� WM� GƅIWX� TSYV� IRGSVI�QI� TVMZIVŽ��
.I� ZEMW� PI� JEMVI� XSYXI� WIYPIŽ�� .I� ZEMW� TEW�
IRGSVI� QƅʣXVERKPIV� HEZERXEKI�� .I� QI� WYMW�
IRJYMI��TEVGI�UYI�ʡE�QI� JEMWEMX�TIYV��.I�RI�
ZSYPEMW� TEW� UYƅSR� XSYGLI� ʚ� QE� ZSMXYVI�� ʚ�
QSR�EYXSRSQMI��3R�IWX�ʚ�PE�GEQTEKRI��3O��
NƅEM� PI� XVEMR�QEMW� PIW�GSYVWIW�IR�WEGW�ʚ�HSW�
TSYV� YRI� JEQMPPI� RSQFVIYWI�� NƅEM� HSRRʣŽ�ż|ŵ�
+�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż0I� JEMX� IWX� UYƅMP� JEYX�QIXXVI� WE� JMIVXʣ� HI�
GʭXʣ� IR� JVEMW� HI� KIWXMSR� QEMW� HI� PƅEYXVI�
GʭXʣ�� SR� RI� WI� XVEGEWWI� TPYW� GEV� NƅEM� YRI�
QʣHMEXVMGI�UYM�KʢVI�TSYV�QSM�IX�HSRG��GƅIWX�
TPYW� JEGMPI�� -P� JEYX� EYWWM� ZSMV� PI� VIZIVW� HI�
PE� QʣHEMPPI�� 1SM� GI� UYM� GSQTXI� GƅIWX� QE�
KEQMRI��PE�TVSXʣKIV��1EMW�WM�NI�RƅEM�TPYW�HI�
ZSMXYVIW�� NI� JEMW� UYSM�� QSMŽŽ#ż|ŵ1� Ҍ� TETE�
WIYP����IRJERX

mż3R� RƅE� TPYW� GIW� QIREGIW� HIW� LYMWWMIVW�
UYM� EVVMZIRX�� 1EMW� GƅIWX� YR� WXVIWW�� GEV� NI�
WYMW� SFPMKʣI� HI� JSYVRMV� HIW� TVIYZIW� HI�
VIGLIVGLI� HƅIQTPSM�� ʡE� GƅIWX� RSVQEP�� QEMW�
NI�HSMW�QI�VʣMRWGVMVI�IR�%0)�QEMW�NI�RƅEZEMW�
TEW� IRZMI�� .I� WYMW� SFPMKʣI� HI� VIHIQERHIV�
YRI�EYKQIRXEXMSR�HI�PE�TIRWMSR�EPMQIRXEMVI�
EPSVW�UYI�NI�RƅEZEMW�TEW�IRZMI�HI�VIQYIV�XSYX�
ʡE��.I�WYMW�GSRXVEMRXI�ʚ�GIVXEMRIW�HʣQEVGLIW�
UYƅMP�JEYX�UYI�NI�JEWWI�

'ƅIWX� YRI�QʣHMEXVMGI� HY� '4%7�� )PPI� MRXʢKVI�
PIW� QSRXERXW� HIW� EPPSGEXMSRW� JEQMPMEPIW�� NI�
GVSMW�ż|�.�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

'PƓP��EG�SWK�C�CWUUK�ȘVȘ�ȘXQSWȘ��EũGUV� NC�
différence de traitement dont on peut 
faire l’objet de la part du médiateur 
selon qu’il soit d’un CPAS ou d’un service 
agréé. D’autres rapportent aussi qu’un 
médiateur n’est pas l’autre. Si certains 
d’entre eux peuvent faire preuve de 
souplesse en acceptant par exemple 
une augmentation du budget pour des 
dépenses exceptionnelles telles que 
EGNNGU� TGNCVKXGU� ȏ� WP� CPPKXGTUCKTG� QW�
aux fêtes de Saint-Nicolas ou de Noël, 
d’après les témoignages, la majorité 
d’entre eux sont extrêmement stricts et 
PG�RGTOGVVGPV�CWEWP�ȘECTV�RCT�TCRRQTV�ȏ�
la ligne budgétaire imposée.  

Pour alléger la pression financière sur 
le budget familial, certains parents 
GUUCKGPV� FũCIKT� Nȏ� Qȥ� EũGUV� GPEQTG�
possible, en se tournant vers des 

systèmes de solidarité comme les 
colis alimentaires, par exemple. S’il 
faut pouvoir passer outre la crainte 
d’être jugé, il faut aussi accepter le peu 
de diversité des aliments qui y sont 
proposés. Une autre manière d’agir est 
de produire un maximum de choses 
RCT� UQKťOșOGţ�� EQNNCVKQP�� RTQFWKVU� FG�
nettoyage,... 

mż7SYZIRX��QIW�IRJERXW�HIQERHIRXŽ��mż5YƅIWX�
UYƅSR�WSYTIŽŽ#ż|�.I�HMWŽ��mż(IW�TʜXIW��EZIG�HI�
PE�JEVMRI�IX�HIW�LEVMGSXWŽ�ż|�-P�JEYX�FMIR�IR�VMVI��
RSRŽŽ#�ż|ŵ.�
�7�Ҍ�TEVIRXW�HI���IRJERXW

mż3R� VʣƽʣGLMX� TSYV� JEMVI� PIW� GSYVWIWŽ���� 3R�
IWX� ʚ� TPYW� HI� ����� IYVSW� TEV� QSMW� QEMW�
SR� IWXɸ �Ž�� -P� Rƅ]� E� NEQEMW� EYGYR� TVSHYMX� HI�
QEVUYI��1EMRXIRERX�� SR� IWWEMI� HI� JEMVI� YR�
QE\MQYQ� RSW� TVSHYMXW� RSYW�QʤQIW�� ʡE�
QEVGLIŽ�� XERX�TSYV� PIW�TVSHYMXW�GSVTSVIPW�IX�
TVSHYMXW�RIXXS]ERXW��)R�TPYW��XY�WEMW�GI�UYI�
XY�QIXW�HERW�PIW�TVSHYMXW�TSYV�XIW�IRJERXW��
0I�WEZSR�ZEMWWIPPI��GƅIWX�TPYW�HMƾGMPI�� NI�RI�
Qƅ]�JEMW�TEW��3R�ZE�EYWWM�HERW�PIW�ʣTMGIVMIW�
IR�ZVEG�ż|ŵ-�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż9R� WXIEO�� NI� RI� WEMW� QʤQI� TEW� WM� SR� IR�
QERKI� YRI� JSMW� TEV� QSMWŽ�� 7MRSR�� GI� RI�
WIVEMX�UYI�HY�LEGLʣ�XSYW�PIW�NSYVW��SR�RI�ZE�
TEW�WI�ZSMPIV� PE� JEGI�ż|ŵ6�Ҍ�QEQER�WIYPI���
��IRJERXW

Ceux qui ont pu développer leur propre 
réseau de soutien en s’appuyant notam-
OGPV�UWT�FGU�CUUQEKCVKQPU�RCTXKGPPGPV�ȏ�
dégager, au gré des propositions qui leur 
sont faites, un espace où ils pourront per-
OGVVTG� ȏ� NGWTU� GPHCPVU� FGU� EJQUGU� SWũKNU�
PG� RQWTTCKGPV� RCU� NGWT� QHHTKT� CWVTGOGPVţ��

ECFGCWZ�CWZ�HșVGU�FG�ƓP�FũCPPȘG��CEVKXKVȘU�
extérieures, excursions…

mż1SM� EYWWM�� NI� WYMW� IR� QʣHMEXMSR� HI�
HIXXIW�� 7SMX� ZSYW� ZSYW� SGGYTI^� HI� ZSW�
IRJERXW�� WSMX� ZSYW� TE]I^� ZSW� JEGXYVIW�
HƅLʭTMXEP�� 'ƅIWX� QERKIV� SY� JEMVI� TVSJMXIV�
ʚ� RSW� IRJERXW� HIW� EGXMZMXʣW�� 1SM�� QIW�
IRJERXW��GƅIWX�QE�ZMI�IX�UYERH�NI�ZSMW�UYI�
NI�HSMW�GLSMWMV���NI�TVʣJʢVI�RI�TEW�TE]IV�PIW�
JEGXYVIW�ż|ŵ-�Ҍ���IRJERXW

En revanche, il est un poste sur lequel 
ils n’ont aucun réel pouvoir de décision 
QW� FũCEVKQPţ�� EGNWK� FW� NQIGOGPV�� 1T��
les dettes qui tiennent la deuxième 
RNCEG� FCPU� NGU� OȘFKCVKQPU� FG� FGVVGU� ȏ�
l’amiable concernent justement les frais 
ȘPGTIȘVKSWGUţ�� IC\�� ȘNGEVTKEKVȘ�� OC\QWV��
Non seulement, les familles ont peiné 
pour trouver un logement, qui n’est 
FũCKNNGWTU�RCU�VQWLQWTU�CFCRVȘ�ȏ�NC�VCKNNG�FG�
la famille, mais en plus, il s’agit souvent 
d’un logement de piètre qualité, parfois 
OșOG�KPUCNWDTG��RTQDNȗOG�FũKUQNCVKQP�FGU�
châssis, humidité et moisissures,… S’ils 
souhaitent trouver un autre logement 
FȘEGPV�� EũGUV� NG� RCTEQWTU� FW� EQODCVVCPVţ��
NQ[GTU� VTQR� EJGTU�� FKHƓEWNVȘ� FG� VTQWXGT�
FGU�NQIGOGPVU�CFCRVȘU�ȏ�NC�EQPƓIWTCVKQP�
HCOKNKCNG�� SWCVTG� NGVVTGU� kŢ%�2�#�5Ţz� SWK�
HQPV� HWKT� NGU� RTQRTKȘVCKTGU� FȘLȏ� OȘƓCPVU�
ȏ� NũȘICTF� FGU� HCOKNNGU� PQODTGWUGU��
différences d’approches dans les Agences 
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KOOQDKNKȗTGU�UQEKCNGU�
#+5����
mż'ƅIWX� TEW� JEGMPI� HI� XVSYZIV� YR� PSKIQIRXŽ��
HIW�TVSTVMʣXEMVIW�QI�VIJYWIRX�GEV�NI�WYMW�EY�
'4%7��SR�QI�VIJYWI�GEV�NƅEM���IRJERXW��.ƅEM���
KEVʡSRW� IX� HIY\� ƼPPIW�� .I� HSMW� JEMVI� UYSMŽŽ#�
1IXXVI� PIW� IRJERXW� ʚ� PE� VYI� TSYV� TSYZSMV�
EZSMV� YRI� QEMWSRŽŽ#� -P� QI� JEYX� QMRMQYQ� ��
GLEQFVIW��'ƅIWX���������IYVSW�� MP�Rƅ]�E�VMIR�
IR�HIWWSYW�ż|ŵ&�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż.I�HMVEMW�EYWWM�HIW�TVSFPʢQIW�HI�PSKIQIRX�
HITYMW�UYI�NI�WYMW�WIYPI�EZIG�QIW�IRJERXW��
'ƅIWX� XSYX� PI� XIQTW� HIW� PSKIQIRXW� Sʰ� MP� ]�
E� HIW� HMƾGYPXʣW�� HIW� HERKIVW�� )PIZIV� WIW�
IRJERXW� HERW� GIW� GSRHMXMSRW�Pʚ�� GI� RƅIWX�
TEW� ʣZMHIRX�� 1SR� ERGMIR� PSKIQIRX�� XSYW�
PIW� GLʜWWMW� ʣXEMIRX�QSMWMWŽ�� YRI� JIRʤXVI� IWX�
XSQFʣI� IX� PƅMRWXEPPEXMSR� EY� KE^� RƅʣXEMX� TPYW�
GSRJSVQI� HITYMW� YRI� UYMR^EMRI� HƅERRʣIW��
'ƅIWX� HIW� WSYGMW� GSQQI� ʡE�� 5YERH� SR�
GLIVGLI�YR� PSKIQIRX��ʣXERX�EY�GLʭQEKI�IX�
IR� JEQMPPI�QSRSTEVIRXEPI�� PIW� TVSTVMʣXEMVIW�
RI�WSRX�TEW�XVʢW�GLEYHW�ż|ŵ.�Ҍ�QEQER�WSPS�
EZIG���IRJERXW

mż.I�RƅEM�TEW�TY�EZSMV�YR�PSKIQIRX�WSGMEP�GEV�
MP� QI� JEYX� QMRMQYQ� �ɸ GLEQFVIWŽ�� .ƅEM� XVST�
HƅIRJERXW�� SR� QI� HMXŽ�� 1IW� KEQMRW� HSMZIRX�
EZSMV� YRI� GLEQFVI� GLEGYR� IX� QSM�� YRI�
EYWWM�ż|ŵ6�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

Sans surprise, la pauvreté monétaire 
des familles constitue un réel maillon 
de cette spirale de pauvreté dans 
laquelle ils sont enfermés. Les publics 
les plus vulnérables sont les familles 
nombreuses, les femmes, les familles 
monoparentales et les jeunes. S’ils ont 
contracté des dettes au départ, c’est bien 
pour des frais liés aux biens de première 
PȘEGUUKVȘţ��UG�NQIGT��UG�PQWTTKT��UG�EJCWHHGT��
UG� NCXGT�� UG� XșVKT�� +NU� FQKXGPV� ȘICNGOGPV�
HCKTG� FG� PQODTGWZ� UCETKƓEGU� RQWT� SWG�
leurs enfants puissent, en plus de cela, 
se socialiser, être éduqués et protégés. 

mż,SRRʤXIQIRX�� RSYW� IR� XERX� UYƅEHYPXIW��
QʤQI�QSM�IRGIMRXI��NI�WEYXI�HIY\�NSYVW�HI�
VITEW�TSYV�JEMVI�QERKIV�QIW�IRJERXW�IX�IR�
TPYW�� NƅEM� EGGʢW� EY� GSPMW�� ʆE� E� ʣXʣ� XVʢW� HYV�
HƅEPPIV�EY�GSPMW�PE�TVIQMʢVI�JSMWŽ��SR�IR�TVIRH�
YR� GSYT�� GƅIWX� GSQQI� WM� SR� WI� VEFEMWWEMX��

GEV�RSYW�IR�XERX�UYI�TEVIRXW��GƅIWX�GSQQI�
WM�SR�RƅʣXEMX�TEW�HI�FSRW�TEVIRXW��TYMWUYƅSR�
RI� WEMX� TEW� WYFZIRMV� EY\� FIWSMRW� HI� RSW�
IRJERXW�ż|ŵ7�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

mż7ƅMP� ]� E� YR� XVYG� UYM� WI� GSYTI� HERW� RSXVI�
SVKERMWEXMSR�� SR� IWX� JSYXYWŽ�� 0I� TVSFPʢQI�
GƅIWX�UYI�GƅIWX�TEW�RSYW�UYƅSR�IWX�TVMZʣW��GI�
WSRX�RSW�IRJERXWŽ���3R�WI�HIQERHI�XSYNSYVW�
UYM� XSUYI� ʚ� PE� TSVXIŽŽ#� 9R� LYMWWMIVŽŽ#�1SM�� NI�
WYMW�QEPEHI�ʚ�GEYWI�HI�ʡEŽ��PI�WXVIWW��TEVGI�
UYI� NI� WYMW� RIVZIYWI�ż|ŵ-� Ҍ� QEQER� HI��
��IRJERXW

Au vu de la conjoncture actuelle, il semble 
évident que la situation des familles d’un 
RQKPV� FG� XWG� FG� NGWTU� ECRCEKVȘU� ƓPCP-
cières n’est pas en voie de s’améliorer 
rapidement. Des indicateurs existent 
pour évaluer la pauvreté des familles et 
ils peuvent constituer une analyse faci-
lement transposable en améliorations 
concrètes. Nous pensons notamment 
ȏ� NũKPFKECVGWT� U[PVJȘVKSWG� FũCEEȗU� CWZ�
FTQKVU�HQPFCOGPVCWZ�
+5#&(���ȘNCDQTȘ�RCT�
Nũ+9'25�� SWK� ȘXCNWG� NC� SWCNKVȘ� FGU� EQO-
munes selon la satisfaction de sept droits 
EQPUKFȘTȘU� EQOOG� HQPFCOGPVCWZ�� ȏ�
UCXQKT�NG�FTQKV�ȏ�WP�TGXGPW�FKIPG��NG�FTQKV�ȏ�
WPG�CNKOGPVCVKQP�UCKPG��NG�FTQKV�ȏ�NC�UCPVȘ��

NG�FTQKV�ȏ�NũGPUGKIPGOGPV��NG�FTQKV�CW�NQIG-
OGPV�� NG�FTQKV� ȏ�WP�GPXKTQPPGOGPV� UCKP��
NG�FTQKV�ȏ�NC�OQDKNKVȘ�GV�NG�FTQKV�CW�VTCXCKN��

Le taux de risque de pauvreté ou d’exclu-
sion sociale, qui comprend l’ensemble 
des personnes qui sont en risque de 
pauvreté, qui sont en situation de priva-
tion matérielle sévère et/ou vivent dans 
WP�OȘPCIG�ȏ�VTȗU�HCKDNG�KPVGPUKVȘ�FG�VTC-
vail est aussi un bon indicateur. Cette 
notion de privation matérielle sévère 
permet d’évaluer ce qui manque aux 
familles qui ne peuvent se permettre 
SWCVTG� FGU� DKGPU� GV� UGTXKEGU� UWKXCPVUţ��
payer le loyer, l’emprunt hypothécaire 
GV� NGU�HCEVWTGU�EQWTCPVGUţ��EJCWHHGT�EQT-
TGEVGOGPV� UQP� NQIGOGPVţ�� HCKTG� HCEG� ȏ�
FGU�FȘRGPUGU� KPCVVGPFWGUţ��OCPIGT�FGU�
RTQVȘKPGU�VQWU�NGU�FGWZ�LQWTUţ��RCTVKT�WPG�

UGOCKPG� GP� XCECPEGU� WPG� HQKU� RCT� CPţ��
RQUUȘFGT� WPG� VȘNȘXKUKQPţ�� RQUUȘFGT� WP�
NCXG�NKPIGţ��RQUUȘFGT�WPG�XQKVWTG�GV�RQU-
séder un téléphone.

Nous ne pouvons que constater que 
toutes les familles que nous avons 
TGPEQPVTȘGU� UQPV� NQKP� FũCEEȘFGT� ȏ� EGU�
droits et ces biens et services. Mais 
surtout, ce que nous constatons, comme 
il y a dix ans, c’est que ce sont les enfants 
qui encaissent toujours cette pauvreté 
au quotidien. Et ce, malgré les nombreux 
efforts des parents soucieux de les élever 
kŢNG�RNWU�PQTOCNGOGPV�RQUUKDNGŢz��
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Très chère école 
gratuite…

mż1EPKVʣ�UYI�GI�RƅIWX�TEW�HERW�QIW�QS]IRW��
NI� TVʣJʢVI� QI� TVMZIV� TSYV� UYI� QE� ƼPPI� EMX�
YRI�FSRRI�ʣHYGEXMSR�ż|ŵ7�Ҍ�QEQER�WIYPI����
��IRJERXW

6QWVGU� GV� VQWU� UQPV� WPCPKOGUţ�� EG�
qui coûte le plus cher dans le budget 
quotidien des familles que nous avons 
rencontrées, ce sont les frais scolaires. 
Les frais de procure, de garderie, de 
kŢEJCKUGUŢz� 
RCTHQKU� CRRGNȘU� kŢVCZG�
VCTVKPGŢz��� FũCEVKXKVȘU� GZVTC�UEQNCKTGU��
de voyages scolaires, de photos sont 
KPPQODTCDNGUų� .C� FGOCPFG� FũkŢWPG�
ȘEQNG� TȘGNNGOGPV� ITCVWKVGŢz� TCUUGODNCKV�

FȘLȏ� NũWPCPKOKVȘ� FGU� HCOKNNGU� GV� FGU�
jeunes rencontrés en 2009. Elle est plus 
que jamais urgente, dix ans plus tard. 
Tant ces frais scolaires, que la majeure 
partie des familles vivant en situation 
de pauvreté ne peuvent honorer dans 
leur totalité, impactent trop durement 
l’apprentissage de leurs enfants et leur 
vie sociale au sein de l’établissement 
scolaire. 
S’ils ont plusieurs enfants, les parents 
doivent jongler avec tous ces frais qu’il 
faut souvent régler le plus rapidement 
possible sous peine de ne pas avoir 
kŢUC� RNCEGŢz�� kŢUQP� KPUETKRVKQPŢz�� UQP�
matériel (manuels scolaires, …). Le solde 
FQKV� VQWLQWTU� șVTG� RC[Ș� kŢȏ� WP�OCWXCKU�
OQOGPVŢz�� EũGUV�ȏ�FKTG� ȏ� NC� OQKVKȘ� FW�
mois. Mais pour beaucoup d’entre eux, 
kŢNC� OQKVKȘ� FW� OQKU�� EũGUV� FȘLȏ� NC� HKP�

FW�OQKUŢz�� .G�OQKU� FG� UGRVGODTG� C� ȘVȘ�
FȘETKV�ȏ�RNWUKGWTU�TGRTKUGU�EQOOG�ȘVCPV�
le pire mois de l’année.

Le montant de ces frais varie d’une 
ȘEQNG�ȏ�NũCWVTG��FW�TȘUGCW�NKDTG�CW�TȘUGCW�
officiel, de l’enseignement fondamental 
ȏ� NũGPUGKIPGOGPV� UGEQPFCKTG�� 2QWT� WP�
même type d’enseignement, la scolarité 
d’un enfant d’une même fratrie ne 
coûtera pas la même chose, ni au même 
moment, s’ils sont dans des écoles 
différentes. Pour certaines familles, 
c’est un véritable jeu d’équilibriste.

mż&SYQŽ�� PE� JEGXYVIż|�� SR� RI� XI� HIQERHI�
TEW� WM� XY� ZIY\� FMIR� SY� TEW� TE]IV� PƅEGXMZMXʣ��
MP� � ]� E� YR� HʣGSQTXI� ʚ� GLEUYI� FYPPIXMR� TEV�
JEGXYVI�� 1EMW� QEMRXIRERX�� ʡE� ZE� QMIY\��
3R� WƅSVKERMWI�� 0E� TVIQMʢVI� JSMW�� GƅʣXEMX�
TPYW�GSQTPMUYʣŽ��ʡE�WƅIWX�VIXVSYZʣ�GLI^�PIW�
LYMWWMIVW��(Y�GSYT��NI�WYMW�IR�QʣHMEXMSR�ʚ�
PƅEQMEFPI��EZIG�PI�'4%7
��(SRG��GƅIWX�TIYX�
ʤXVI�QMIY\�TEWWʣ��3R�E�TVMW�GLEUYI�JEGXYVI�
HƅʣGSPI�� IX� SR� E� JEMX� YRI� TVSTSWMXMSR� HI�
TEMIQIRX�TEV�QSMW�TEV�IRJERX�IX� PƅʣGSPI�E�
EGGITXʣ��'ƅIWX�HIW�KVSWWIW�WSQQIW�QEMW�
SR�E�JEMX�EYWWM�PI�GLSM\�HƅEZSMV�YRI�KVSWWI�
JEQMPPI��HSRG�SR�EWWYQI��4SYV�PI�TPYW�TIXMX��
IR� �ʢQI� TVMQEMVI�� SR� RI� TEMI� TEW� WEYJ� PE�
TMWGMRI��1EMW�GƅIWX���IYVSW�TEV�QSMW��HSRG�
ʡE�ZE�zŜ-�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

(CEG�ȏ�EGU�EQȧVU��EGTVCKPU�RCTGPVU�VGPVGPV�
de limiter la pression budgétaire pour 
éviter le goulot financier mais surtout 
RQWT�SWG� NGWTU�GPHCPVU�kŢRWKUUGPV�CXQKT�
WPG� UEQNCTKVȘ� EQOOG� NGU� CWVTGUŢz�� GP�
allant voir la direction de l’établissement 
RQWT�VTQWXGT�WP�CTTCPIGOGPVţ��FGOCPFG�
d’une réduction de leur participation 
financière, d’un paiement en plusieurs 
tranches, voire même la proposition de 
RCKGOGPVU�OGPUWGNU� WP� CP� ȏ� NũCXCPEG��
Certains y trouvent une solution, 
SWGNSWG� RGW� kŢEJCPEGWZŢz� FũCXQKT� GP�
face d’eux un interlocuteur clément et 
compréhensif. D’autres, par contre, se 
TGVTQWXGPV� EQPHTQPVȘU� ȏ� WPG� FKTGEVKQP�
intransigeante, qui, invoquant le seul 
point de vue gestionnaire, n’octroie 
aucune facilité.

mż9RI� HI�QIW� ƼPPIW� IWX� HERW� YRI� ʣGSPI� Sʰ�
SR�TIYX�TE]IV�IR�TPYWMIYVW� JSMW��'ƅIWX�FMIR��
XSYXIW�PIW�ʣGSPIW�RI�WSRX�TEW�GSQQI�ʡE��.I�
XVSYZI�UYƅMP�RI�HIQERHI�TEW�XVST�HI�JVEMW��-PW�
WSRX�SYZIVXW�TSYV�HMWGYXIV�TSYV�PI�TEMIQIRX�
4EV� GSRXVI�� Pʚ� Sʰ� MP� ]� E� QE� KVERHI�� GƅIWX�
YR� TIY� HMJJʣVIRX�� 0I� GSRXEGX� WI� JEMX� WYV�
XSYX� EZIG� PIW� ʣHYGEXIYVW�� PE� HMVIGXMSR�� ����
'SQQI� NƅEM� TEW� FIEYGSYT� HƅEVKIRX�� GƅIWX�
YR� TIY� GSQQI� WM� NƅʣXEMW� YRI� QIVHI�ż|Ŝ 
7�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

Concrètement, ces frais scolaires 
impayés impactent l’apprentissage 
FGU� GPHCPVUţ�� KPVGTFKEVKQP� FG� FKURQUGT�
de manuels scolaires pour l’année qui 
EQOOGPEG�UK� NC� HCEVWTG�TGNCVKXG�ȏ�EGWZ�
de l’année précédente n’est pas honorée 
ou tant que le SAJ n’a pas payé la facture 
ou tant que le médiateur de dettes n’a 
pas délivré la somme. 

mż'I�UYM�IWX�IQFʤXERX��GƅIWX�UYƅMP�Rƅ]�E�UYƅYRI�
HEXI�TSYV�PE�TVSGYVI��)X�GƅIWX�WSYZIRX�ʚ�PE�ƼR�
HY�QSMW��0E�TVSGYVI�IWX�ʚ�����IYVSW�TSYV�PE�
KVERHIŽ��ʚ�TE]IV�IR�GEWL��SR�HSMX�GSQQERHIV�
WYV�PIYV�WMXI�ʚ�TEVXMV�HI�XIPPI�HEXI��ƼR�ESʲX�SR�
HSMX�EPPIV� PIW�GLIVGLIV��IX�TE]IV�HMVIGX��7M�XY�
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EW�HIW�HIXXIW�HI�PƅERRʣI�HIVRMʢVI��XY�RI�TIY\�
TEW�EZSMV�PIW�PMZVIW�XERX�UYI�XY�RƅEW�TEW�XSYX�
TE]ʣ��7M� PƅIRJERX�RƅE�TEW�WIW� PMZVIW�HITYMW�
PI� HʣFYX� HI� PƅERRʣI�� MP� IWX� GEWWʣ� HMVIGX�ż|Ŝ 
+�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

Aux côtés de ces frais scolaires 
classiques s’additionnent des exigences 
RCTVKEWNKȗTGU�NKȘGU�ȏ�EJCSWG�RTQHGUUGWTţ��
classeurs type, accès internet, fardes 
spécifiques, … 

mż.I�RƅEM�TEW�IY�PI�GLSM\�HI�TVIRHVI�MRXIVRIXŽ��
MRJS� HI� PƅʣGSPI�� PIW� IRJERXW� HSMZIRX� JEMVI�
HIW� VIGLIVGLIW�� .ƅEM� Hʲ� EYWWM� EGLIXIV�
YRI� MQTVMQERXI� GEV� MPW� HSMZIRX� MQTVMQIV�
HIW� HIZSMVW�� -P� JEYX� EYWWM� EGLIXIV� PIW�
GEVXSYGLIW�4EVJSMW�� NI� ZEMW� EY� *36)1�
TSYV� PIW� MQTVIWWMSRW�� 1EMW� GƅIWX� PMQMXʣ�ż|Ŝ 
7�ƁɸQEQER�HI���IRJERXW

En termes de matériel spécifique, c’est 
surtout dans les filières techniques 
et professionnelles qui concentrent 
pourtant un beaucoup plus grand 
nombre de jeunes issus de familles 
précarisées que les coûts peuvent être 
très importants, dès la rentrée. 

mż1E�JMPPI�IWX�IR�TVSJIWWMSRRIP�FYVIEYXMUYI��
IPPI� E� FIWSMR� HƅYR� SVHMREXIYV� ʚ� PE�QEMWSR�
QEMW� GƅIWX� MQTSWWMFPIŽ�ż|ŵ7�Ҍ�QEQER� HI�
��IRJERXW

mż)R� LʭXIPPIVMI�� VMIR� UYI� PE� XIRYI�� GƅIWX� ����
IYVSW� QMRMQYQ� WERW� PIW� XSUYIW� IX� PIW�
GSYXIEY\�����IYVSW�PI�KVSW��IX������PIW�TIXMXW��
-P� ]� IR� E� FIEYGSYT� UYM� EVVʤXIRX� PƅʣGSPI� ʚ�
GEYWI�HI�ʡE��IX�UYM�JSRX�HIW�FʤXIW�FSYPSXW�ż|ŵ�
)�Ҍ����ERW

mż4EVJSMW� NI� ZSMW� GIVXEMRW� UYM� GLERKIRX�
HƅSTXMSR�� MPW� JSRX� HƅEFSVH� LʭXIPPIVMI�� TYMW�

GSMJJYVIƏ�Pʚ��NI�QI�HMW��mżPIW�TEVIRXW��MPW�ZSRX�
HSYMPPIVŽ�ż|� 0IW� TEVIRXW� RƅSRX� TEW� JSVGʣQIRX�
PIW� QS]IRW� HI� TE]IV� IX� MPW� HSMZIRX� WI�
HʣQIVHIV�GSQQI�MPW�TIYZIRX�ż|Ŝ%�Ҍ����ERW

mż1SM�� NI� WYMW� IR� GYMWMRI�� IR� XIGLRMUYIW�
WSGMEPIW�� IX� PE� RSYVVMXYVI�� SR� HSMX� PE� TE]IV�
RSYW�QʤQIW�IX�GI�RƅIWX�TEW�RƅMQTSVXI�UYSM�
UYƅSR� JEMX�� GƅIWX� HIW� XVYGW� EWWI^� GLIVW�� SR�
HSMX�EGLIXIV�RSYW�QʤQIW�IX�ʚ�PE�ƼR�HY�QSMW��
ʡE�JEMX�FIEYGSYT�ż|ŵ.�Ҍ����ERW

L’octroi de bourses d’études pour couvrir 
une partie des frais de l’enseignement 
secondaire peut être en partie une 
solution pour les parents. Et même si, 
dans l’état actuel des données dont nous 
disposons, il semble bien que la plupart 
des parents fasse la demande de cette 
allocation, ce qui reste problématique 
c’est, d’une part, les démarches qui sont 
ȏ� TȘCNKUGT� CW� RTȘCNCDNG� RQWT� NũQDVGPKT�
et, d’autre part et surtout, l’écart entre 
l’avance que les parents doivent faire et 
le remboursement de ces frais, que ce 
soit en termes de montants ou de temps 
de remboursement. 

mż0IW� FSYVWIW� HƅʣXYHIW� RI� GSVVIWTSRHIRX�
TEW� HY� XSYX� ʚ� GI� UYƅSR� HSMX� TE]IV� TSYV�
PƅʣGSPI��)X�IPPIW�EVVMZIRX�IR�QEVW���EZVMPŽ��(SRG�
MP� JEYX�EZERGIV�� -P� JEYX� VIRXVIV� PIW�HSGW�TSYV�
ƼR� SGXSFVI�� 0ƅERRʣI� HIVRMʢVI�� NI� RI� WEZEMW�
TEW� JEMVI� PIW� HʣQEVGLIW� GEV� NI� RƅEZEMW� TEW�
HI�PIGXIYV�HƅMHIRXMXʣ��'IXXI�ERRʣI��NƅEM�ʣXʣ�EY�
*36)1�� NƅEM� TY� EPPIV� WYV� YR� SVHMREXIYV�� 'EV�
IY\��MPW�SRX�PI�TVSKVEQQI�I\TVʢW��1SM��NI�HMW�
UYI�NI�PE�KEKRI�QE�FSYVWI�HƅʣXYHIW��MP�QI�JEYX�
XVSMW� NSYVW�HI�HʣQEVGLIW�EHQMRMWXVEXMZIWŽ�ż|Ŝ 
+�Ҍ��QEQER�HI���IRJERXW

mż-P�JEYHVEMX�UYI�PIW�FSYVWIW�WSMIRX�EYXSQE�
XMUYIW�ż|Ŝ7�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

Si ces frais impactent durement l’ap-
prentissage des enfants, ils détériorent 
également et beaucoup plus insidieu-
sement, l’intégration de ces enfants au 
sein de la classe et au sein de l’école. 
Réellement exclus, comme dans le cadre 
d’un voyage scolaire auquel ils ne pour-
TQPV�RTGPFTG�RCTV�HCWVG�FG�OQ[GPU�ƓPCP-

ciers pour en payer le coût, cette exclu-
sion de fait s’accompagne quasi systé-
matiquement d’un rejet de la part des 
autres élèves, du jugement du fait de ne 
RCU� kŢșVTG� EQOOG� VQWV� NG�OQPFGŢz� GV� FG�
ne pas avoir vécu ce que les autres ont 
vécu. Les relations avec les autres élèves 
s’en trouvent inévitablement abîmées.

mżʆE�RSYW�JEMX�QEP��YR�TIY�TMXMʣ��MP�IWX�Pʚ�EZIG�WE�
ZEPMWI�IX�MP�EXXIRH��MP�RI�TEVX�TEW��7IW�TEVIRXW�
RƅEZEMIRX�TEW�EWWI^��TEW�XSYX�TE]ʣ��-P�VIWXI�Pʚ�
HIZERX�PI�FYW�IX�MP�RSYW�ZSMX�TEVXMV�IX�MP�IWX�ʚ�
PƅʣXYHI�HI�XSYXI�PE�NSYVRʣIŽ�ż|Ŝ.�Ҍ����ERW

mż)R�TPYW��MPW�WSRX�SFPMKʣW�HƅEPPIV�ʚ�PƅʣGSPIɸWƅMPW�
RI�JSRX�TEW�PI�ZS]EKI�WGSPEMVIŽ��)X�IRXVI�IY\��
MPW�WSRX�QʣGLERXW��MPW�HMWIRX�mżXƅEW�ZY�GƅIWX�YR�
TEYZVIŽ�ż|ż|Ŝ7�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż'ƅIWX� QʤQI� IRGSVI� TPYW� GPMZERX� TSYV�
YR�IRJERX�UYM�EVVMZIVEMX�ʚ�TE]IV� PI�ZS]EKI�
GLIV��HI� XSYXI� JEʡSR�� MP�RI�WIVEMX�TEW�ʚ�WE�
TPEGI�� TEW� EGGITXʣ�ż|Ŝ2�Ƃ� ��� ERW�� TETE�
HƅYR�IRJERX

Pire, ces frais accentuent un rejet qui 
GZKUVG� FȘLȏ�� VGPCEGţ�� NG� EQWRGTGV� FG� NC�
conformité tombe, concrétisé par le 
HCKV� FG� RQTVGT� FGU� kŢOCTSWGUŢz� QW� RCU��
d’être habillé avec des vêtements un 
peu abîmés, de porter des vêtements de 
seconde main ou ceux des frères et sœurs 
qui ont grandi. 

mż)R�JEMX��TEVXSYX�Sʰ�SR�ZE��SR�IWX�SFPMKʣ�HƅʤXVI�
HIW�GPSRIW��4EVIMP�HERW�PE�VYI��3V��GƅIWX�NYWXI�
YR�LEFMXŽ��)X�NYWXI�ʚ�GEYWI�HI�ʡE�IX�HI�PE�JEʡSR�
HI�TEVPIV��SR�IWX�GVMXMUYʣ�ż|ŵ3�Ҍ����ERWɸ�

mż3R� IWX� GVMXMUYʣ� TSYV� PIW� HIY\Ž�� MP� IWX�
TEW� GSQQI� PIW� EYXVIW� IX� MP� IWX� TEYZVI�ż|ŵ�
+�Ҍ����ERW�

mż.I� TIRWI� UYƅʚ� YR� QSQIRX� HSRRʣ�� MP�
WƅIWX� WIRXM� ZMWʣ� GSQQI� IRJERX� TEYZVI�� HI�
QERMʢVI�MRWMHMIYWIŽ��TEV�PƅETTEVIRGI��TEV�PIW�
ZʤXIQIRXW�� 'ƅʣXEMX� YR� VIWWIRXM� QEMW� NI� QI�
HMWEMW� GƅIWX� QSM� UYM� HIZMIRX� TEVERS�� )R� IR�
TEVPERX� EZIG�HƅEYXVIW�TEVIRXW�� SR�QI�HMWEMX�
GIXXI�ʣGSPI�IWX�XVʢW�ʣPMXMWXI��1ʤQI�WM�MP�ʣXEMX�
XʤXI�IR� PƅEMV�� MP� JEMWEMX�HI�FSRW�VʣWYPXEXW�� -P�E�
JEMX�YR�TIY� PƅʣGSPI�HI�HIZSMVW��:SYW�TIRWI^�
UYI� PIYV� HʣGVSGLEKI� IWX� IR� PMIR� EZIG� ʡEŽŽ#�
3YM��GEV�ʡE�VIWXI�YR�Q]WXʢVI�GSQTPIX�WYV�GI�
UYM�WƅIWX�TEWWʣ��'ƅIWX�ZIRY�TIXMX�ʚ�TIXMX��NI�PI�
VʣZIMPPEMW�� PI� QEXMR� MP� TPIYVEMX�� NI� PƅMRWXEPPEMW�
HERW�PE�ZSMXYVI��MP�RI�ZSYPEMX�TEW�WSVXMV�HI�PE�
ZSMXYVI�ż|Ŝ.��Ҍ��QEQER�WSPS�HI���IRJERXW�

Dans la cour de récréation, cette 
UȘITȘICVKQP� GUV� ETWGNNGOGPV� XKUKDNGţ��
enfants qui s’isolent, détermination 
de places sociales dans la cour qui 
symboliserait une situation socio-
économique différente.

mż(ERW�PE�GSYV��ʡE�WI�QEVUYIŽ��GIY\�HY�FERG��
GƅIWX� PIW� TPYW� TSTYPEMVIW�� 'IY\� HERW� PE�
TIPSYWI�� GƅIWX� GIY\� UYM� WƅMWSPIRX� TPYW�� UYM�
PMWIRX�ż|ŵ2�Ƃ����ERW��TETE�HƅYR�IRJERX
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Des témoignages glaçants font état 
du fait que, parfois, ce rejet n’est pas 
de la seule exclusivité des élèves, qu’il 
peut également venir de la part de 
professeurs qui, par maladresse ou 
bienveillance maladroite, prononcent 
des phrases qui blessent. Parfois des 
problèmes d’interprétation provoquent 
un jugement, voire un signalement 
auprès du SAJ. En réalité, l’enfant 
développe une telle peur d’être jugé qu’il 
tente de s’adapter en choisissant une 
stratégie pas toujours appropriée. 

mż1SM�SYM��GIXXI�ERRʣI�� NI�WYMW�IR�GPEWWI�IX�
NI� QƅMRWXEPPI� GSQQI� HƅLEFMXYHI� IX� PI� TVSJ�
QI�HSRRI� PI�TETMIV�IR�HMWERXŽ��mżJEYX�TE]IV�
ʡE�� ʡE�� ʡEż|�� HIZERX� XSYX� PI� QSRHI�� (IW�
JSMW�� GƅIWX� YR� ʣHYG� UYM� HSRRI� PI� TETMIV� EY�
TVSJ�� 4EVJSMW�� SR� IWX� QMW� WYV� PI� GʭXʣ� TEV�
HIW�EQMW��3R�RI�RSYW�ZSMX�TPYW�HI�PE�QʤQI�
JEʡSR��'ƅIWX�WSYZIRX� PIW�EQMW�UYM� JSRX�HIW�
GSQQIRXEMVIW�ż|ŵ0������ERW

mż1SM�� PƅʣGSPIŽ�� SR� QƅE� HMX� PIW� IRJERXW� RƅSRX�
TEW� ʚ� QERKIV�� EPSVW� MPW� SRX� ETTIPʣ� PI� 7%.�
QEMW�IR�JEMX��MPW�NIXEMIRX�PIYVW�XEVXMRIWŽ��4EVGI�
UYI�QE�ƼPPI�RƅEZEMX�UYI�HIW� XEVXMRIW�IX�YRI�
KEYJVI��SR�E�GSQQIRGʣ�ʚ� PE�GVMXMUYIV��HSRG�
QE�ƼPPI�IPPI�E�GSQQIRGʣ�ʚ�NIXIV�WIW�XEVXMRIW�

ʚ�PE�TSYFIPPI��)X�GƅIWX�EY�FSYX�HƅYRI�WIQEMRI��
UYƅSR� IWX� ZIRY� QI� HMVI� UYƅIPPI� RƅEZEMX� VMIR�
HERW�WE�FSMXI��%PSVW�UYƅMP�]�E� PI�KVERH�HERW�
PE�QʤQI�ʣGSPI�UYM��PYM��EZEMX�WIW�XEVXMRIW��-PW�
EYVEMIRX�TY�PI�ZSMV��ɿ�GI�V]XLQI�Pʚ��NƅIR�QIXW�
YRI� IR� WPMT� IX� PƅEYXVI� IR� GLEYWWIXXIŽŽ#�� *EYX�
VʣƽʣGLMVŽ��5YƅMPW�ETTIPPIRX�PI�7%.��NI�RƅEM�VMIR�
ʚ� GEGLIVŽ�� %TVʢW� MPW� ZMIRRIRX�QI� HIQERHIV�
HI� VIQFSYVWIV� PIW� KEYJVIWŽ�� .ƅEM� VIJYWʣ��
MPW� WSRX�ʚ���QMRYXIW�HI�GLI^�QSM�IX� MPW�SRX�
EXXIRHY� YRI� WIQEMRI� TSYV�QI� TVʣZIRMVŽ�� )X�
XSYX� ʡE� TEVGI� UYƅIPPI� WI� JEMWEMX� LEVGIPIV� IX�
EYWWM�TEV� PI�TVSJIWWIYV�UYM� PYM�HMWEMXŽ�� mżIPPI��
IPPI�E�HIW�/MRHIV�&YIRS�IX�XSM��HIW�KEYJVIW��
TSYVUYSMŽŽ#ż|�1EMW�QSM�PIW�KEYJVIW��NI�PIW�JEMW�
QSM�QʤQIŽ�ż|Ŝ7�Ƃ�QEQER�HI���IRJERXW

Ce rejet peut se transformer en véritable 
harcèlement, avec son lot de cruautés, 
SWK� EQPVKPWG� DKGP� CW�FGNȏ� FGU� OWTU� 
de l’école. 

mżʆE� GSQQIRGI� TEV� PIW� QEVUYIW�� TYMW� PIW�
LEVGIPIYVW�� MPW� GLIVGLIRX� EYXVI� GLSWIŽ�� WYV�
XSM��XE�ZMI��XƅIW�IR�GIRXVIƏ�4YMW�ʡE�ZE�WYV�PIW�
VʣWIEY\� WSGMEY\�� )R� �ʢQI�� NI� RƅEZEMW� TEW� HI�
XʣPʣTLSRI�IX�NƅEM�WY�TEV�QIW�EQMW�UYƅSR�TEVPEMX�
HI�QSM�IR�QEP��7M� XƅIW�TEW�WYV� PIW� VʣWIEY\��
SR� TIYX� VMKSPIV� HI� RSYW� WERW� GSQTVIRHVI�
TSYVUYSM�ż|ŵ�+�Ƃ����ERW�

#WZ� EȢVȘU� FGU� HTCKU� TGNCVKHU� ȏ� NC� XKG�
scolaire en tant que telle, s’additionnent 
FGU�HTCKU� NKȘU�ȏ�VQWV�EG�SWK�GUV�kŢȏ�EȢVȘŢz�
FG� NũȘEQNGţ�� HTCKU�FG�ICTFGTKG� NG�OCVKP�� NG�
soir et lors des journées pédagogiques, 
HTCKU�FũCEEȗU�ȏ� NũȘVWFG�� HTCKU�FũCEEȗU�ȏ� NC�
cantine pour la demi-heure octroyée 
ȏ� EJCSWG� ȘNȗXG� RQWT� OCPIGT� UGU�
tartines. Pour certaines familles, ces 
HTCKU� EQPUVKVWGPV� kŢWP� NWZGŢz� SWũKN� XCWV�
mieux ne pas se permettre, alors, si c’est 
possible, on garde les enfants chez soi, 
QP� NGU� HCKV� TGXGPKT� ȏ� NC� OCKUQP� UWT� NG�
temps de midi.  

mż0IW�KEVHIVMIW��Pʚ��ʡE�HIZMIRXƏ�HY�PY\I��.ƅEM�
QSR�QEVM�UYM�QI�HMX�mżXY�ZEW�PI�GLIVGLIVŽ�ż|��
'ƅIWX�XVʢW�GLIV�IX�HIW�JSMW��XƅEW�PIW�NSYVRʣIW�
TʣHEKSKMUYIW��Pʚ��XY�RI�WEMW�TEW�UYSM�JEMVI��
GƅIWX����IYVSW�PE�NSYVRʣI��HSRG�XY�PIW�KEVHIW�
ʚ�PE�QEMWSR��GƅIWX�XVST�GLIV�ż|Ŝ6�Ƃ�QEQER�
HI���IRJERXW�

mż0ƅERRʣI� TEWWʣI�� NƅEM� GEVVʣQIRX� ʣXʣ�
SFPMKʣI� HI� VITVIRHVI� QIW� IRJERXW� WYV� PI�
XIQTW�HI�QMHM��GEV�NI�WYMW�SFPMKʣI�HI�TE]IV�
�����Ɲ�TEV�IRJERX�TEV�NSYV��HVSMX�HI�GLEMWI
�
IX�GƅIWX�XVST�GLIVŽ��.YWXI�TSYV�QERKIV�YRI�
XEVXMRIŽ��(Y�GSYT��NI�RI�TIY\�QʤQI�TEW�QI�
HMVI� UYI� NI� ZEMW� XVSYZIV� YR� TIXMX� FSYPSXŽ��
)X� PE�KEVHIVMI����IYVSW�TSYV����QMRYXIWŽ�ż|Ŝ 
7�Ƃ�QEQER�HI���IRJERXW

Le pire reste les frais liés aux voyages 
et sorties scolaires. Plusieurs pratiques 
coexistent. Aucune ne semble être 
respectueuse des enfants en situation 
de pauvreté car aucune ne garantit la 
participation de tous les enfants d’une 
classe, d’une école. C’est aussi, parfois, 
NG�TȗIPG�FG� NC�kŢHCWUUG�DQPPG� KFȘGŢz�SWK�
accentue, sans le vouloir, l’exclusion de 
certains élèves. 

mż-PW� EZEMIRX� PI� GLSM\� IRXVI� �� ZS]EKIW� �ʚ�
HIW� TVM\� HMJJʣVIRXW
�� 1E� JMPPI� ZSYPEMX� EPPIV�
ʚ� 4SMXMIVW�� SR� E� VIʡY� PƅEGSQTXI� HI� ����
IYVSW� TSYV� VʣWIVZIV� PE� TPEGI�� MP� JEPPEMX�
TE]IV� HERW� PIW� XVSMW� NSYVW�� 4SYV� JMRMV�� NI�
RƅEM�TEW�TY� PƅMRWGVMVI��GEV� NƅEM�TEW�TY�TE]IV�
ʚ�XIQTW� PƅEGSQTXI��(SRG�IPPI�ZE�ʚ� PE�GʭXI�
Hƅ3TEPI��'ƅIWX�EY�TPYW� VETMHI�UYM�WƅMRWGVMX��
UYM�GLSMWMX��(SRG��ʡE�GVʣI� PE�TVIWWMSR�EY\�
IRJERXW�ż|Ŝ7�Ƃ�QEQER�HI���IRJERXW�

mż3YM� PIW� EGXMZMXʣW� I\XVE�WGSPEMVIW�� WM� SR�
RƅE� TEW� PIW� QS]IRW�� GƅIWX� HʣKYIYPEWWI�
TEVGI� UYI� PƅIRJERX�� MP� IWX� VINIXʣ� TSYV� HIW�
VEMWSRW� ʣGSRSQMUYIW�� GƅIWX� WGERHEPIY\Ž�ż|ŵ�
:�Ƃ��QEQER�HI���IRJERXW

#W�FGNȏ� FW� V[RG� FG� XQ[CIG�� FW� V[RG� FG�
sortie scolaire ou du coût de l’activité, 
ce sont aussi parfois les modalités pour 
le paiement qui rendent impossible 
la participation de certains élèves. 
L’enveloppe contenant la participation 
en argent liquide et qu’il faut donner 
devant toute la classe existe encore. 
Dix ans après notre premier rapport, 
alors que cette pratique avait été très 
clairement critiquée et dénoncée, 
que ses effets sur les enfants avaient 
été très précisément expliqués, elle 
est toujours en vogue dans certains 

ȘVCDNKUUGOGPVU�� 'V� CW�FGNȏ� FG� NC� JQPVG�
qui peut apparaître suite au fait de ne 
pas venir avec cette enveloppe, c’est 
parfois l’interprétation qui en est faite 
qui blesse durement

mż(ERW� QSR� ʣGSPI�� SR� HSRRI� PIW� WSYW� EY\�
TVSJW�HIZERX�XSYX� PI�QSRHI�IX� MPW�WMKRIRX�YR�
VIʡY��4EVJSMW�PI�TVSJ��MP�IRKYIYPI�PƅʣPʢZI�HIZERX�
XSYXI�PE�GPEWWI�GEV�MP�RƅE�TEW�EQIRʣ�PƅEVKIRX��-P�
TIRWI�UYƅSR�PIW�KEVHI�ż|ŵ3�Ƃ����ERW�

D’autres pressions, plus invisibles, 
UũCLQWVGPV�� FCXCPVCIG� NKȘGU� ȏ� NC� XKG�
sociale entre élèves, comme les fêtes 
d’anniversaire au sein des classes, les 
photos de classe… 

mż%Y\� ERRMZIVWEMVIW�� IPPIW� RƅSRX� TEW�
JSVGʣQIRX� YR� GEHIEY� RM� YR� KʜXIEY��3R� RI�
JEMX� TEW�HI� JʤXIW�IX� PI� JʤXIV�ʚ� PƅʣGSPI�� GƅIWX�
GSQTPMUYʣ�� 9R� NSYV�� NƅEM� HMX� UYƅIPPI� ʣXEMX�
QEPEHI� GI� NSYV�Pʚ� GEV� NI� RƅEZEMW� TEW� PIW�
QS]IRW� HI� TE]IV� PE� JʤXI� HƅERRMZIVWEMVI� IR�
GPEWWI�ż|ŵ7�Ƃ�QEQER�HI���IRJERXW�

mż(IW�JSMW��SR�WI�WIRX�SFPMKʣ��4SYVUYSM�TE]IV�
TSYV� EZSMV� GIW� TLSXSWŽŽ#� 'ƅIWX� IRGSVI� ���
IYVSW��.I�PIW�EM�EGLIXʣIW�GEV�GƅIWX�MQTSVXERX��
-GM�EYWWM��MP�TVSTSWEMX�HIW�TSVXI�GPIJW��)X�GƅIWX�
HYV�HI�HMVI�RSR��(ERW�PE�GSYV�HI�VʣGVʣ��ʡE�ZE�
ZMXI�WM�XY�RƅEW�TEW�EGLIXʣ�PIW�TLSXSWŽ��XƅEW�TEW�
HI�WSYW�� XƅIW�UYƅYR�TEYZVI�ż|Ŝ1�Ƃ�QEQER�
HI���IRJERXW

Et puis, il y a encore et toujours ces fameux 
parasites, petits par la taille mais grands 
par leur capacité de nuisance sur les 
TGNCVKQPU� GPVTG� NGU� HCOKNNGU� GV� NũȘEQNGţ�� NGU�
RQWZţК�.GU�ȘVCDNKUUGOGPVU�UEQNCKTGU��GPVTG�
OCNCFTGUUG�GV�XQNQPVȘ�FũCIKT��EQPVKPWGPV�ȏ�
traiter cette question avec des pratiques 
UQWXGPV� KPCEEGRVCDNGU�� #W�FGNȏ� FW�
jugement, c’est l’exclusion réelle de l’élève 
qui est trop souvent pratiquée. 

mż0IW�TSY\ŽŽ#�3R�GVMI�IR�TPIMR�QMPMIY�HI� PE�
GSYV� HI� PƅʣGSPIŽ�� ZSXVI� JMPPI� E� HIW� TSY\Ž�ż|ŵ�
-�Ƃ�QEQER�HI���IRJERXW

mż1E�TIXMXI�ƼPPI��SR�PYM�E�HMXŽ��XY�RI�TIY\�TEW�
ZIRMV�ʚ�PƅʣGSPI�XERX�UYI�XIW�PIRXIW�RI�WSRX�TEW�
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XSYXIW�TEVXMIWŽ��(IY\�NSYVW�ETVʢW��MP�]�EZEMX�PI�
GLERX�HI�2SʥP�IX�PE�TIXMXI�VIKEVHEMX�WE�GPEWWI�
HI� PSMR� IX� IPPI� RI�TSYZEMX� TEW�GLERXIV� EZIG�
IY\Ž�ż|Ŝ.�Ƃ�+VERH�QʢVI�HI���TIXMXW�IRJERXW

mż4SYV�PIW�JEMVI�VIZIRMV��SR�HSMX�JSYVRMV�YRI�
EXXIWXEXMSR� HY� 417�� HY� QʣHIGMR�� )X� WƅMPW�
XVSYZIRX�UYI�GI�RƅIWX�TEW�JEMX�GSVVIGXIQIRX��
SR�PIW�I\GPYX��)X�ETVʢW��SR�VIʡSMX�YRI�PIXXVI�
ʚ�PE�JMR�HI�PƅERRʣI�UYM�HMX�UYI�ZSXVI�IRJERX�
RƅE� TEW� WYJJMWEQQIRX� JVʣUYIRXʣ� PƅʣGSPIŽ�ż|Ŝ 
2�
�+�Ƃ�4EVIRXW�HI���IRJERXW

Dix ans plus tard, alors que notre 
institution avait découvert l’ampleur 
inattendue de ce problème et que notre 
rapport était extrêmement explicite sur 
EG� UWLGV� GV� UWT� NGU� OGUWTGU� ȏ� CFQRVGT�
d’urgence, il est effarant de constater 
que, malgré son interdiction, l’exigence 
d’une attestation d’un médecin pour 
le retour en classe de l’élève est 
toujours d’actualité dans certains 
établissements scolaires.  

mż1SM�� NƅEM� YR� EVVERKIQIRXŽ�� XSYW� PIW� XVSMW�
QSMW��IPPI�TIYX�TEWWIV�YR�I\EQIR�GETMPPEMVI�
QEMW�QʤQI�GSQQI�ʡE��SR�PE�QIX�HI�GʭXʣ�
.ƅEM� XVSYZʣ� HIW� W]WXʢQIW� TIY� GSYXIY\� IX�
XVʢW� IƾGEGIWŽ�� (I� PƅLYMPI� TSYV� FʣFʣ�� YRI�
RYMXɸGSQTPʢXI�TYMW�XSYX�TEVX�ż|Ŝ7�Ƃ�QEQER�
HI���IRJERXW

mż8ƅEVVMZIW� ʚ� PƅʣGSPI� IX� XY� XI� JEMW� NYKIVŽ�� XƅEW�
HIW�GLEYWWYVIW�ʚ�XVSYW��XƅEW�HIW�TSY\�QEMW�
GSQQI�XY�RƅEW�TEW�HƅEVKIRX�� XY�RI�WEMW�TEW�
XI�XVEMXIV��%Y�VITEW��NƅEM�VMIR�GEV�QIW�TEVIRXW�
RƅSRX� TEW� HƅEVKIRX� IX� HMVIGXIQIRX� GƅIWX� PI�
NYKIQIRX�� 1IW� TEVIRXW� QƅIRZS]EMIRX� EY�
QEKEWMR�ʚ���ERW�IX� MPW�QI�HIQERHEMIRX�HI�
HMVIɸ UYƅSR� EPPEMX� TE]IV� TPYW� XEVH� EZIG� YRI�
HM^EMRI�HI�TIVWSRRIW�HIVVMʢVI�WSM��ʆE�QEVUYI�
GEV�NƅEM�XSYNSYVW�ZʣGY�ʡE�ż|Ŝ'�Ƃ����ERW

Nous ne pouvons clore ce chapitre sur 
les conséquences dramatiques des frais 
scolaires sur le parcours des enfants 
ȏ� NũȘEQNG� UCPU� CDQTFGT� NC� SWGUVKQP� FG�
la sur-orientation de certains d’entre 
eux vers l’enseignement spécialisé. 
Ce que le Délégué général décrie 
FGRWKU� FȘLȏ� FG� PQODTGWUGU� CPPȘGU�
est malheureusement toujours 
d’actualité. Alors que les questions 
posées aux familles consultées n’ont 
jamais abordé cette question, la 
TȘHȘTGPEG� ȏ� NũGPUGKIPGOGPV� URȘEKCNKUȘ�
a systématiquement été exprimée, tant 
par les témoins du vécu que par les 
professionnels de terrain. Pire, il y a dix 
ans, cette orientation était remise en 
question par les familles elles-mêmes. 
Aujourd’hui, elle n’est même plus 
questionnée. 

mż9RI� HI� QIW� TIXMXIW� ƼPPIW�� IPPI� WƅIWX� GVʣʣ�
YR�QSRHI�Sʰ�IPPI�E�YR�GLIZEP��YR�NEVHMR��YRI�
QEMWSR�IX� IPPI� VEGSRXI�ʡE�ʚ� XSYX� PI�QSRHI��
4EVJSMW�� MP� JEYX� PE� VEQIRIV� ʚ� PE� VʣEPMXʣ�� )PPI�
E� HIY\� ERW� HI� VIXEVH� HƅETTVIRXMWWEKI��
3R� EXXIRH� YRI� TPEGI� HERW� YRI� ʣGSPI�
WTʣGMEPMWʣI�ż|Ŝ7�Ƃ�QEQER�WIYPI�����IRJERXW�

mż1SR�KVERH�� PYM��E�HIW� XVSYFPIW�HI�H]WPI\MI�
SVXLSKVETLMUYI�� HIW� XVSYFPIW� HI� PƅEXXIRXMSR�
IX� HI� PƅL]TIVEGXMZMXʣ�� -P� EZEMX� ʣXʣ� SVMIRXʣ�
TIRHERX� YR� XIQTW� ZIVW� PƅIRWIMKRIQIRX�
WTʣGMEPMWʣ�� .ƅEM� XSYX� JEMX� �PSKSTʣHMI��Ə
�� -P� E�
IRWYMXI�ʣXʣ�VIHMVMKʣ�IR�IRWIMKRIQIRX�RSVQEP�
QEMW�MP�E�VEXʣ�HSRG�MP�E�ʣXʣ�ʚ�RSYZIEY�SVMIRXʣ�
IR� WTʣGMEPMWʣ�� -P� E� ʣXʣ� VIQMW� IR� TVIQMʢVI�
HMJJʣVIRGMʣI��MP�E�IY�WSR�')&�IX�GIXXI�ERRʣI��
ʡE� E� ʣXʣ� PE� GEXEWXVSTLI�� .ƅEZEMW� HIQERHʣ�
UYƅMP�EMX� PƅMRXʣKVEXMSR�QEMW� PE�HIQERHI�EZEMX�
ʣXʣ� JEMXI� XVST� XEVH� �TVSFPʢQI� EZIG� PI� 417�

UYM� RI� QƅEZEMX� TEW� TVʣZIRYI
�� .ƅEM� JEMX� HIW�
HʣQEVGLIW�IX�QEMRXIRERX��MP�VIRXVI�ʚ�PƅʣGSPI��
1SXMJ�HY�JEMX�UYI�TEW�PƅMRXʣKVEXMSRŽŽ#�-PW�SRX�HMX�
UYI�WƅMPW�EZEMIRX�YR�WSYGM�EZIG�YR�ʣPʢZI��MPW�RI�
WEZIRX�TEW�PI�VIRZS]IV�GEV�MP�IWX�MRWGVMX�HERW�
YRI� EYXVI� ʣGSPI�� -P� WƅIWX� WIRXM� PEVKYʣ� IX� MP� E�
WEFSXʣ�WSR�ERRʣI��1EMRXIRERX�MP�KPERHI��3R�
ZE�IWWE]IV�HI�PI�QIXXVI�IR��4�IR�QʣGERMUYI��
'ƅIWX� ZVEMQIRX� GI� UYƅMP� EMQI� JEMVI�ż|Ŝ 
.�Ƃ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

Ces orientations trop rapides et non 
fondées sont bien confirmées par 
certains professionnels, malgré les 
modifications législatives introduites 
EGU�FGTPKȗTGU�CPPȘGUţ��

mż(IW�IRJERXW�UYM�SRX�NYWXI�HIW�TVSFPʢQIW�HI�
GSQTSVXIQIRXW�EXXIVVMWWIRX�IR�X]TI���GEV�MP�
]�EXVST�TIY�HƅSJJVIW�WGSPEMVIW�HERW�PE�VʣKMSR��
'I�WSRX�HIW�IRJERXW�UYM�RI�HIZVEMIRX�QʤQI�
TEW�EXXIVVMV�IR�X]TI��Ž��-P�JEYX�JEMVI�TVIYZI�HI�
FIEYGSYT�HI�VʣWMWXERGI�GEV�PIW�417�WYMZIRX�
GIW�SVMIRXEXMSRW�ZIVW� PI�WTʣGMEPMWʣ��(SRG�� MP�
JEYX�ZVEMQIRX�FEXEMPPIV�TSYV�RI�TEW�EZSMV�GIW�
EXXIWXEXMSRWŽ�ż|Ŝ6�Ƃ�7IVZMGI�HI�TVʣZIRXMSR

Hors du monde, 
immobiles.

+N� Pũ[� C� RCU� WP� CTTQPFKUUGOGPV�� RCU�
une région visitée en Wallonie qui 
échappe aux problèmes de mobilité. 
Même s’il s’agit de centres urbains 
tels que Namur, Charleroi ou Dinant, 
l’absence de connexions régulières 
avec les villages avoisinants, avec les 
établissements scolaires et les services 
publics, mais aussi l’absence totale de 
transport durant les week-ends, rendent 
très compliqués les déplacements des 
familles, des enfants et des jeunes au 
quotidien. 

Certains des parents rencontrés ont 
exprimé la nécessité de disposer d’un 
véhicule, très souvent après avoir testé 
concrètement d’autres modalités de 
déplacement. Si des services d’aide tels 
que des taxis sociaux ont pu parfois 
constituer des alternatives, elles 
semblent en réalité avoir été assez 
vite abandonnées soit parce qu’elles 
engendrent un coût trop conséquent, 
soit parce que les conditions pour en 
DȘPȘƓEKGT� UQPV� VTQR� UVTKEVGU�� %ũGUV� GP�
TȘCNKVȘ� UQWXGPV� ȏ� NC� HQTEG� FGU� LCODGU�
que se parcourent des distances qui 
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prennent quinze minutes en voiture 
OCKU� FGWZ� JGWTGU� ȏ� RKGF� GV� ȏ� EGNNG� FGU�
bras que se tirent des caddies chargés de 
provisions, en plus, des poussettes. 

mż3R� E� UYI� XVSMW� FYW� TSYV� HIWGIRHVI� ʚ�
1EVGLIŽ��YR�ʚ��L����YR�ʚ��L���IX�YR�ʚ���L���
IX�SR�RƅIR�E�UYI�HIY\�TSYV�VIRXVIV�GLI^�RSYW�
ʚ���L���IX�ʚ���L����4SMRX��7M�SR� PIW�VEXIƏ�
3R� IWX� ʚ� �� OQŽ�� %� TMIH�� NƅEMɸ �� OQ� GEV� SR� E�
YR� TIXMX� HʣXSYV� ʚ� JEMVI� GEV� SR� RI� TIYX� TEW�
TEWWIV�TEV�PE�REXMSREPI��%ZIG�PIW�TIXMXIW��NƅEM�
HMX�UYƅSR�TEVXEMX�IR�FEPEHI��.ƅEM�HIW�IRJERXW�
XVʢW�GSYVEKIYWIW�UYM�WEZIRX�QEVGLIV��-P�]�E�
TPYWMIYVW�FYW�UYM�ZSRX�ZIVW�0E�6SGLI�QEMW�
UYM� RI� TEWWIRX� TEW� TEV� PIW� TIXMXW� ZMPPEKIW�
GSQQI� PI� QMIR�� )X� IR� LMZIV�� UYERH� MP� ]� E�
HI� PE� RIMKI�� MPW� RI� TEWWIRX� TEW� HY� XSYX�ż|Ŝ 
7�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

Ce problème de mobilité complique la 
gestion journalière d’une vie de famille 
classique qui implique de remplir un 
frigo, disposer de provisions, avoir une 
réserve de produits de nettoyage, avoir 
CEEȗU� ȏ� WP� NQKUKT�� ȏ� WP� NKGW� EWNVWTGN�� WP�
centre sportif… et pénalise les enfants 
vivant en situation de pauvreté. 

Le choix d’une crèche ou d’une 
école ne peut se faire que dans un 
rayon géographique très limité. Leur 
fréquentation peut devenir parfois 
irrégulière et les services ou activités 
proposés par l’école ne leur sont pas 
accessibles, l’horaire ne correspondant 
pas aux horaires des derniers bus.

mż4EV� VETTSVX�EY\�HIZSMVW��RSXVI�QEMWSR�IWX�
QEP� MWSPʣI�IX�IPPI�RI�TIYX�TEW�ʣXYHMIV�HERW�
PE� GLEQFVI� ʚ� GEYWI� HY� FVYMX�� -PW� ZSYPEMIRX�
PE� QIXXVI� ʚ� PƅʣXYHI� ETVʢW� ��L� QEMW� ETVʢW�
TPYW�HI�FYW��HSRG�IPPI�RI�TIYX�TEW� VIWXIV�ż|Ŝ 
7�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

En marge de cette vie au quotidien, les 
parents, en fonction de leur situation 
singulière, doivent aussi pouvoir 
CEEȘFGT� HCEKNGOGPV� ȏ� FGU� UGTXKEGU�
publics, tels que la banque, la poste, le 
bureau de chômage, le CPAS, …  pour y 
faire des démarches ou pour répondre 
ȏ� EGTVCKPGU� QDNKICVKQPU� 
EQOOG� RCT�
exemple, pour certains, se présenter 
ȏ� WPG� CWFKGPEG� CW� 6TKDWPCN� FG� NC�
LGWPGUUG�� RCTVKEKRGT� ȏ� WPG� TȘWPKQP� CW�
SAJ ou au SPJ). 

mż0ƅERRʣI� HIVRMʢVI�� NI� HIZEMW� TEWWIV� HƅYR�
MRXIVREX� ʚ� YR� EYXVI� GEV� VIXSYV� IR� JEQMPPI�
MQTSWWMFPIŽ��HI�:MVXSR�ʚ�TEVXMV�HƅMGM��4EW�HI�XVEMR�
HMVIGX��NI�HIZEMW�TVIRHVI�HIW�GSVVIWTSRHERGIW�
IX� TEVJSMW�� NI� HIZEMW� EXXIRHVI� �L�� 5YERH� NI�
JEMWEMW�PI�GEPGYP��NI�HIZEMW�JEMVI���L�HI�XVENIXW�
TEV�[IIOIRH�ż|ŵ7�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

Sur ce point particulièrement, les 
familles concernées par un SAJ ou un 
SPJ, sont violemment confrontées aux 
conséquences de la réforme des arron-
dissements judiciaires. En fonction des 
nouvelles divisions, et de l’attribution 
de nouvelles compétences géogra-
RJKSWGU� ȏ� EGTVCKPU� CTTQPFKUUGOGPVU��
les déplacements entre leur domicile 
et le Tribunal sont encore plus longs 
que précédemment. Si certains de leurs 
enfants font l’objet d’un placement, ils 
doivent y ajouter les déplacements pour 
les visites encadrées. Dans des situa-
tions extrêmes, des pères et des mères 
doivent parfois jongler avec plusieurs 
SAJ et/ou SPJ, et plusieurs espaces 
de visites encadrées car leurs enfants 
UQPV� RNCEȘU� ȏ� FGU� GPFTQKVU� FKHHȘTGPVU��
+N� GUV� CKUȘ� FũKOCIKPGT�� FũWPG� RCTV�� NGU�
coûts que peuvent engendrer ce genre 
de déplacements et, d’autre part, les 
FKUVCPEGU� ȏ� RCTEQWTKT� GV� NG� VGORU� SWK�
XKGPV�RTGUSWG�VQWLQWTU�ȏ�OCPSWGT��&CPU�
une situation comme dans l’autre, ces 
familles sont pour la plupart tributaires 
FGU�VTCPURQTVU�GP�EQOOWP�GV�ȏ�NC�OGTEK��
entre autres, des problèmes de corres-
pondance qui peuvent survenir sur le 
réseau ferroviaire ou de bus.

mż-P� ]�E�QE�ƼPPI�UYM�ZMX�GLI^�WE�QEQER��.ƅEM�
QIVEMW� VʣGYTʣVIV�QE�ƼPPI��ʉXVI�TVʣWIRX�TSYV�
IPPI��ʤXVI�YR�FSR�TʢVI��4SYV�PƅMRWXERX��MP�]�E�PIW�
IWTEGIW�VIRGSRXVI�� YR� QIVGVIHM� WYV� HIY\��
'ƅIWX�QE�TVMSVMXʣ��TIY�MQTSVXI��.ƅ]�ZEMW�IR�FYW�
IX�IR�XVEMR��7M�NI�HʣQEVVI�ʚ��L��NƅEVVMZI�ʚ���L��
:MWMXI�HI��L��*EYX�UYI�NI�QƅEWWYVI�HƅEVVMZIV�ʚ�
��L����7M� NƅEM����QMRYXIW�HI�VIXEVH��QSR�VHZ�
IWX�ERRYPʣ��-P�]�E�TEVJSMW�HIW�VIXEVHW�TSYV�PE�
GSVVIWTSRHERGI� IRXVI� PIW� HMJJʣVIRXIW� ZMPPIW�
TEV� PIWUYIPPIW� NI� WYMW� SFPMKʣ� HI� TEWWIV� IR�
XVEMR�IX�IR�FYW��(Y�GSYT��NI�FPSUYI�PI�QIVGVIHM�
GSQTPIX�ż|Ŝ2�Ҍ�NIYRI�TETE����IRJERX

Le développement des nouvelles 
technologies au sein des services publics, 
en proposant notamment des formulaires 
GP�NKIPG��PG�UGODNG�RCU�FG�PCVWTG�ȏ�TȘFWKTG�
NGU� FKHƓEWNVȘU� FũCEEȗU� ȏ� EGU� UGTXKEGU�� 'P�
effet, si certaines des familles disposent 
RCTHQKU� FũWP� QTFKPCVGWT� ȏ� FQOKEKNG�� EũGUV�
loin d’être le cas de la majorité de celles 
que nous avons rencontrées. Certaines 
ont cependant développé un réseau 
qui leur permet de disposer d’un accès 
occasionnel au web. Encore faut-il pouvoir 
imprimer les documents administratifs 
nécessaires, ou être équipé du dispositif 
d’inscription avec sa carte d’identité. 

mż)R�ZMPPI��XY�ZEW�EY�5YMGO��XY�EW�MRXIVRIX��HERW�
PIW�KEVIW�EYWWM�QEMW�MGMŽ��-P�RI�JEYHVEMX�UYERH�
QʤQI�TEW�QEP�FSYJJIV�TSYV�TSYZSMV�EPPIV�WYV�
*EGIFSSOŽ�ż|Ŝ)�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

+N�GUV�CKUȘ�ȘICNGOGPV�FũKOCIKPGT�NũKORCEV�
FG� EGU� HTGKPU� ȏ� NC� OQDKNKVȘ� UWT� NũCEEȗU�
CWZ�CEVKXKVȘU�FG�FȘVGPVG��CWZ�NQKUKTU��ȏ�NC�
culture et aux sports pour les membres 
de ces familles, et cela d’autant plus 
qu’ils habitent en milieu rural.  D’autant 
que même une organisation solidaire 
entre les habitants d’un même village 
pour gérer des déplacements collectifs 
PG�UGODNG�RCU�șVTG�ȏ�OșOG�FG�RCNNKGT�EGU�
difficultés. Le plus souvent d’ailleurs, 
EGU� RTQDNȗOGU� FG� OQDKNKVȘ� UQPV� ȏ�
l’origine d’un isolement, voire d’un repli 
sur soi.  Un repli que les technologies 
actuelles ont encore accentué. 

mż-P�]�E�YR�MWSPIQIRX�EY�FSYX�HƅYR�GIVXEMR�XIQTW��
PI�QSMRHVI�HʣWMV�HƅEZSMV�YRI�EGXMZMXʣ�I\XʣVMIYVI�
IWX�HMƾGMPI�ʚ�QIXXVI�IR�QEVGLI��%ZERX��HƅʤXVI�
QEQER�WSPS
��GƅʣXEMX�TSWWMFPI�QEMW�QEMRXIRERX�
GƅIWX� KEPʢVI�� )X� GƅIWX� MQTSVXERX� HI� JEMVI� HIW�
EGXMZMXʣW� I\XʣVMIYVIW� TSYV� PIW� IRJERXW�ż|ŵ�
.�Ҍ�QEQER�WIYPI����IRJERXW

mż.I� RƅEM� TEW� HI� GSRXEGXW� EZIG� PIW� EYXVIW�
TEVIRXW��(ERW�PI�ZMPPEKI�Sʰ�NI�WYMW��TIVWSRRI�
RI�WI�GʭXSMI��4SYV� PIW�RSYZIEY\�EVVMZERXW��
HERW� PIW� ZMPPEKIW�� GƅIWX� GSQQI� ʡE�� 4IV�
WSRRI� RI� WI� TEVPI�� 3R� IWX� YR� TIY� GSQQI�
HIW� MRXVYW�� PIW� KIRW� RSYW� VIKEVHIRX�ż|ŵ�
7�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW
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Loisirs et sports vs 
Télévision et écrans
.ũCEEȗU�CWZ�NQKUKTU��ȏ�NC�EWNVWTG��CWZ�URQTVU��
aux vacances est quasiment inexistant 
pour les personnes et les enfants en 
situation de pauvreté. 

A cause de problèmes de mobilité, tels 
qu’expliqués précédemment, mais aussi 
pour des raisons de coûts des activités. 
Les frais d’inscription, de matériel, 
des tenues de sports, … sont autant de 
FȘRGPUGU� SWK� GPVTGPV� FKHƓEKNGOGPV� FCPU�
WP�DWFIGV�HCOKNKCN�FȘLȏ�VTȗU�ȘVTQKV��

C’est pourtant une des principales 
préoccupations des parents après 
NũȘEQNGţ�� QHHTKT� ȏ� NGWTU� GPHCPVU� WP� GURCEG�
d’apprentissage différent de celui de 
NũȘEQNG� RQWT� kŢDKGP� UG� FȘXGNQRRGTŢz�� RQWT�
sortir de la maison et socialiser dans des 
lieux encadrés par des professionnels et 
FGU� ȘFWECVGWTU�� 2QWT� ȘXKVGT� FG� kŢVTCKPGT�
FCPU�NC�TWGŢz�GV�FG�TGUVGT�FGU�JGWTGU�FWTCPV�
devant la télévision ou d’autres écrans.

mż.I�WYMW�GSRXIRXI�UYERH�NI�ZSMW�QIW�IRJERXW�
VIZIRMV� HI� Pƅ%13�� GSRXIRXW� IX� JEXMKYʣW� IX�
UYƅMPW� RI� ZSRX�QʤQI� TEW� WYV� PIYVW� KWQ�� 7M�
NI� RI� TIY\� TEW� PIYV� TVSTSWIV� HIW� EGXMZMXʣW��
MPW� WSRX� XSYXI� PE� NSYVRʣI� WYV� PIYV� KWQŽ�ż|ŵ�
2�
�+�Ҍ�4EVIRXW�HI���IRJERXW

mż,IYVIYWIQIRX�UYI�Pƅ%13�IWX�Pʚ��1EMW�GƅIWX�
UYI� PIW� QIVGVIHMW�� 3R� RI� TIYX� TEW� PEMWWIV�
PIW� IRJERXW� HIZERX� PE� XʣPʣ� XSYXI� PE� NSYVRʣI��
3R�E�HIW�TIXMXW�ETTEVXIQIRXW��MPW�VʣGPEQIRX�
HI�WSVXMV��1SM��GI�UYI� NI�ZSYHVEMW��GƅIWX�HIW�
EGXMZMXʣW��TEV�I\IQTPI��HY�XIRRMW��HY�JSSXƏ�HY�
WTSVX�IX�HY�XLʣʜXVI�EYWWM��-P�]�E�HIW�IRHVSMXW�
TSYV� JEMVI� ʡE�� QEMW� GƅIWX� GLIV�� 7M� GƅʣXEMX�
TSWWMFPI�UYI�XSYW�PIW�IRJERXW��WƅMPW�SRX�IRZMI�
HI� JEMVI� ʡE�� Hƅ]� EZSMV� EGGʢW�� 4SYV� TSYZSMV�
JEMVI� HIW� GLSWIW� HILSVW�� WI� VIXVSYZIV� EZIG�
PIW�EYXVIW��TEVPIV�EZIG� PIW�EYXVIW��4SYV�ZSMV�
EYWWM�GI�UYƅMP�WI�TEWWI�HILSVW��&MIR�WʲV��MP�]�E�
HIW�FSRRIW�GLSWIW�IX�HIW�QEYZEMWIW�GLSWIW�
UYM� WI� TEWWIRX� HILSVW�� 1EMW� MP� JEYX� UYƅMPW�
GLSMWMWWIRX��)X�TYMW�SR�IWX�Pʚ��'LI^�RSYW�IR�
%JVMUYI��GƅIWX� XSYX� PI� XIQTW�HILSVW��EZIG� PI�
WSPIMP��3R�JEMX�WIW�HIZSMVW�IX�TYMW�HILSVW��3R�
ZE�GLIVGLIV�WIW�EQMW�� -GM��QEMRXIRERX��GƅIWX�
PE�XʣPʣ�ż|ŵ8�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż5YERH�SR�RƅIWX� TEW�FMIR�� SR� RI� WEMX� TEW�
FSYKIV� JSVGʣQIRX� IX� PI� TPER� HI� GSLʣWMSR�
TSYV� ʡE��QIW� IRJERXW� ]� XVSYZIRX� XSYNSYVW�
YRI� EGXMZMXʣ�� 1SM�� NI� RI� ZIY\� TEW� PEMWWIV�
QIW� IRJERXW� ʤXVI� PMZVʣW� ʚ� IY\�QʤQIW�
HILSVW�� -P� Rƅ]� E� TEW� XSYNSYVW� HI� FSRRIW�
JVʣUYIRXEXMSRW��-GM��MP�]�E�HIW�ʣHYGEXIYVW�ʚ�
GʭXʣ�HƅIY\�UYM�TIYZIRX�HMVI�mżWXSTż|��ʆE�PIW�
TVSXʢKI�ż|ŵ-�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

Si certains CPAS octroient des chèques 
sports ou culture, c’est malheureuse-
OGPV� VTȗU� XCTKCDNG� FũWPG� EQOOWPG� ȏ�
l’autre. En réalité, ce sont les familles qui 
ont pu développer un réseau de services 
CWVQWT�FũGNNGU�SWK�CTTKXGPV�ȏ� VTQWXGT�FGU�
solutions quasiment gratuites pour que 
NGWTU�GPHCPVU�RWKUUGPV�CEEȘFGT�ȏ�WPG�XKG�
culturelle, artistique, sportive, exercer 
NGWTU�FTQKVU�CWZ�NQKUKTU�GV�ȏ�NC�EWNVWTG��.GU�
UGTXKEGU�Fũ#EVKQPU�GP�/KNKGW�1WXGTV�QPV�
été régulièrement cités comme des ser-
vices proposant non seulement ce genre 
FŨCEVKXKVȘU� ȏ�OQKPFTG� HTCKU�OCKU� GPEQTG�
une information et une orientation vers 
des services communaux susceptibles 
de pouvoir accueillir leurs enfants dans 
FGU�EQPFKVKQPU�CFCRVȘGU�ȏ� NGWTU�ECRCEK-
VȘU�ƓPCPEKȗTGU��

#W�FGNȏ� FũCEVKXKVȘU� FG� NQKUKTU� QW�
culturelles qui sont difficilement 
accessibles, le fait de partir en 
vacances, ne fût-ce que quelques jours, 
UGODNG� VQWV� ȏ� HCKV� KPGPXKUCIGCDNG� RQWT�
l’immense majorité de ces familles et 
de ces enfants. C’est moins le fait de 
ne pas profiter d’un autre air qui pèse 
sur les parents, c’est aussi le fait qu’ils 
ne pourront profiter d’aucun temps 
de repos, parfois d’aucune intimité, 
pendant les périodes de vacances 
scolaires. 

mż5YERH� PIW� KVERHIW� ZEGERGIW� EVVMZIRX��
QSM�� NI� QƅEVVEGLI� PIW� GLIZIY\Ž�� 7M� SR�
RƅEZEMX� TEW� HIW� EMHIW� GSQQI� MGMƏ� 1SM��
NƅEM� HIW� TVSFPʢQIW� HI� WERXʣŽ�� NI� RI� TIY\�
TEW�TVIRHVI�PI�XVEMR�� PE�ZSMXYVI�� NI�RI�WEMW�
TEW� EPPIV� HERW� PE� JSYPI� WMRSR� NI� XSQFI�
PʚƏ� NI�RI�WEMW�HSRG�VMIR�JEMVI�EZIG�IY\Ž�ż|ŵ�
7�Ҍ�QEQER�HI���IRJERXW

mż1SM�� NI� RI� ZSMW� TEW� EVVMZIV� PIW� ZEGERGIW�
EZIG�TPEMWMVŽ�� -P� ]�E�YRI�WIQEMRI�UYƅMPW�SRX�
VITVMW�PIW�FSRRIW�LEFMXYHIW��LIYVIYWIQIRX��
GƅIWX�FMIRXʭX� PE�VIRXVʣI�ż|ŵ&�Ҍ�QEQER�HI�
��IRJERXW
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(Be)Soins de santé
Dans nos discussions avec les familles, les 
jeunes, les enfants et les professionnels, 
la question de l’accès aux soins de santé 
constitue une profonde inquiétude. C’est 
PQP� UGWNGOGPV� NC� RGWT� kŢSWũKN� CTTKXG�
SWGNSWG�EJQUGŢz�SWK�C�ȘVȘ�GZRTKOȘG�OCKU�
EũGUV�CWUUK�EG�EJQKZ�RCT�FȘHCWV��EG�kŢPQP�
EJQKZŢz��FG�PG�UQWUETKTG�SWG�NG�OKPKOWO�
en termes de couvertures en soins de 
santé (l’assurance obligatoire), voire pour 
certains parents et des jeunes au seuil 
de leur majorité, de n’être couverts par 
aucune forme d’assurance (dans le cas 
de situation d’extrême pauvreté). 

ǽVCPV�OCLQTKVCKTGOGPV�CHƓNKȘU�ȏ�NC�%##/+�
(Caisse auxiliaire d’assurance mala-
FKG�KPXCNKFKVȘ��� KNU�PG�DȘPȘƓEKGPV�SWG�FGU�
TGODQWTUGOGPVU� NKȘU� ȏ� NũCUUWTCPEG� QDNK-

gatoire. Ainsi les frais d’ophtalmologie 
et d’opticien ou d’orthodontie, des frais 
CUUG\� ENCUUKSWGU� GV� HTȘSWGPVU� ȏ� NũCFQNGU-
cence, sont vécus systématiquement 
comme un véritable problème. Si certains 
parents choisissent malgré tout d’enga-
ger ces frais, ils savent qu’ils entrent dans 
WPG�URKTCNG�ƓPCPEKȗTG�GZVTșOGOGPV�EQO-
RNKSWȘG�ȏ�CUUWOGT��XQKTG�SWũKNU�EQPVTCEVGPV�
de nouvelles dettes.

En effet, les coûts engendrés par ce 
genre de soins sont très importants  
et même dans les cas où ils bénéficie-
raient d’une assurance complémen-
taire, les remboursements ne sont que 
partiels et le délai pour les obtenir est 
souvent long, ce qui entame le cash-
flow de la famille. 

mż1SM�� NƅEM� Hʲ� EZERGIV� PIW� JVEMW� TSYV� PƅSV�
XLSHSRXMI�� ���� IYVSW� EZERX� HI� GSQQIR�
GIV�� GƅIWX� XVʢW� GLIVŽ�� .ƅEM� TE]ʣ� QEMW� NI� RƅEM�
TEW� WY� PYM� TE]IV� PƅIRXMʢVIXʣ�� NƅEM� HIQERHʣ�
UYƅSR� PYM� VIXMVI� WSR� ETTEVIMP�� GEV� NI� RI�
WEZEMW� TEW� WYMZVI� ƼRERGMʢVIQIRX� XSYW�
PIW� VIRHI^�ZSYWŽ�� .ƅEM� ʣXʣ� MRWYPXʣI�� SR� QƅE�
VIKEVHʣ� HI� XVEZIVWŽ�ż|ŵ-� Ƃ� QEQER� HI��
��IRJERXW

Une avancée positive notable et parta-
IȘG� ȏ� NũWPCPKOKVȘ� RCT� NGU� RCTGPVU� SWG�
nous avons rencontrés est celle des frais 
FGPVCKTGU�ITCVWKVU�LWUSWG����CPU��UWTVQWV�
quand le régime du tiers payant est 
appliqué. La maison médicale au forfait 
constitue aussi une réelle alternative si 
VQWVGHQKU�NGU�RCTGPVU�CTTKXGPV�ȏ�[�VTQWXGT�
une place. Le fait d’identifier un lieu de 
soin que tous les membres de la famille 
peuvent fréquenter en confiance est 
CWUUK�FG�PCVWTG�ȏ�HCXQTKUGT�NC�RTȘXGPVKQP�
chez les enfants et les adolescents. Pou-
voir s’y rendre sans devoir prévenir ses 
parents, c’est avoir l’assurance du res-
pect de sa vie privée pour un jeune qui 
ne voudrait pas aborder certaines ques-
VKQPU��RCT�GZGORNG�NKȘGU�ȏ�UQP�KPVKOKVȘ��ȏ�
UQP�KFGPVKVȘ�FG�IGPTG��ȏ�UC�XKG�CHHGEVKXG��
avec ses parents. C’est aussi améliorer 
la relation aux soignants, au médecin, 
qui reste parfois source d’angoisse ou 
de malaise, voire de maltraitance. 

Certains parents ont exprimé leurs 
difficultés dans leurs relations avec 
des services publics type CPAS, SAJ, 
concernant le remboursement de cer-
tains soins encore pris en charge finan-
EKȗTGOGPV� RCT� EGU� KPUVKVWVKQPUţ�� NGPVGWT�
administrative, obligation d’argumenter 
la nécessité des soins dont doit bénéfi-
cier l’enfant et de devoir négocier… 

La relation avec son éventuel médiateur 
de dettes autour de ces questions est aussi 
RCTHQKU�OCN�XȘEWGţ��QDNKICVKQP�FG�RTQFWKTG�
plusieurs devis, de trouver le moins cher 
mais pas forcément le meilleur. Rappelons 
que les frais de santé représentent des 
dettes importantes dans la liste des dettes 
hors crédit qui engendrent une médiation.

Aux côtés de ces frais, ce qui reste la 
grande inquiétude des parents, c’est l’hos-
pitalisation d’un membre de la famille. 

mż7M�QIW�IRJERXW�XSQFIRX�QEPEHIW�GSQQIRX�
NI� JEMWŽŽ#� .I� ZEMW� ʚ� PƅLʭTMXEP� IX� I\GYWI^�QSM��
NI�RI�TEMI�TEWŽ��1SM�XSYXIW�QIW�HIXXIW��GƅIWX�
PMʣ�ʚ�HIW�JVEMW�HI�WERXʣŽ��'ƅIWX�UYI�HIW�HIXXIW�
HI� JVEMW�LSWTMXEPMIVW��HƅEGGSYGLIQIRX��GƅIWX�
LSVVMFPIŽ��'SQQI�PIW�XE\IW��SR�RI�WEMX�TEW�PIW�
TE]IVŽ�ż|ŵ-�Ƃ�QEQER�HI���IRJERXW

.GU� RTQHGUUKQPPGNU� FG� NũCKFG� ȏ� NC� LGW-
PGUUG� FȘPQPȖCKGPV� FȘLȏ� GP� ����� NGU�
FKHHKEWNVȘU� SWũKNU� ȘRTQWXCKGPV� ȏ� UCVKU-
faire les besoins en soins de santé des 
enfants pris en charge par ce secteur. 
Dix ans plus tard, ils alertent unanime-
ment le Délégué général sur la dégrada-
tion dramatique qui va suivre concrè-
tement l’application du nouvel arrêté 
de janvier 2019 relatif aux subventions 
et interventions pour frais individuels 
qui ne permettra plus, entre autres, de 
prendre en charge certains frais de 
soins de santé des enfants par les ser-
XKEGU�CITȘȘU�FG�NũCKFG�ȏ�NC�LGWPGUUG��

+N� GUV� ȘXKFGPV� SWũCW� XW� FGU� EQPFKVKQPU�
FȘLȏ�FKHHKEKNGU�XȘEWGU�RCT�NC�OCLQTKVȘ�FGU�
familles en situation de pauvreté, au vu 
du peu de couverture en assurance dont 
elles disposent, leurs enfants pris en 
EJCTIG�RCT� NG�UGEVGWT�FG� NũCKFG�ȏ� NC� LGW-
nesse ne bénéficieront pas, plus, ou au 
prix de nombreuses démarches hasar-
deuses, des soins de santé dont ils ont 
RQWTVCPV�CDUQNWOGPV�DGUQKPţК
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« L’essentiel  
est invisible pour  
les yeux »

+N�[�C�FKZ�CPU��NQTU�FW�RTGOKGT�TCRRQTV�UWT�
les incidences et les conséquences de 
la pauvreté sur les familles, les enfants 
et les jeunes, la problématique de la 
UCPVȘ� OGPVCNG� CXCKV� FȘLȏ� ȘVȘ� RQKPVȘG�
par les professionnels comme un 
kŢPQWXGCWŢzǭDGUQKP��HTWKV�FG�NũCFFKVKQP�FG�
trop nombreuses difficultés, ou parfois 
conséquence d’éventuelles assuétudes. 

Dix ans plus tard, des besoins en soins 
psychologiques, psychiatriques ou 
autres soins plus spécifiques sont 
toujours exprimés par les parents mais 
aussi, comme on le verra plus tard, 
constatés par les professionnels en 
lien avec les familles. Soit parce qu’ils 
les concernent directement soit parce 
qu’ils concernent leurs enfants. 
Phobie sociale, dépression, angoisse 

sont des mots qui ont été fréquemment 
prononcés lors de nos rencontres avec 
les familles et les professionnels, parfois 
timidement, parfois de manière plus 
assumée. Les remèdes pour se soigner 
UQPV� SWCPV� ȏ� GWZ� U[UVȘOCVKSWGOGPV�
ȘXQSWȘU� CW� HWVWT�� SWCPF� kŢNGU� GPHCPVU�
UGTQPV� UWHƓUCOOGPV� CWVQPQOGUŢz�� .C�
RGWT� FW� LWIGOGPV� CLQWVȘG� ȏ� EGNNG� FũșVTG�
EQPUKFȘTȘU�EQOOG�FG�kŢOCWXCKU�RCTGPVUŢz��
SWK� NCKUUGPV� NGWTU� GPHCPVU� kŢNKXTȘU� ȏ� GWZ�
OșOGUŢz�RGPFCPV�WP�UȘLQWT�RNWU�QW�OQKPU�
long en hôpital, ne leur permettent pas 
de seulement imaginer la possibilité de 
prendre soin d’eux. 

Concernant leurs enfants, et même si 
aucun diagnostic n’est posé en tant que tel, 
c’est leur interprétation en tant que parents, 
premiers témoins de l’évolution de leurs 
FGUEGPFCPEGU��SWK�UũGZRTKOG��+NU�NKGPV�NG�RNWU�
souvent ces symptômes, principalement de 
FȘRTGUUKQP��ȏ�NC�FKHƓEWNVȘ�FG�XKXTG�kŢEQOOG�
VQWV� NG�OQPFGŢz� ȏ� NũȘEQNG� GV� FũșVTG� JCTEGNȘ��
moqué, jugé par les autres élèves du fait de 
kŢPũșVTG�SWũWP�RCWXTGŢz��

mż1SM�� NƅEM� XSYNSYVW� WYMZM� PIW� GSYVW�� -P� ]� E�
YRI� TEVX� HI� ZʣVMXʣ� WYV� PI� JEMX� UYI� NƅʣXEMW� IR�
HʣTVIWWMSRŽ�� XSYX�QƅʣRIVZEMX�� NI� VIWXEMW�HERW�
QE�GLEQFVI��NI�JIVQEMW�PIW�XIRXYVIW��NƅEPPEMW�
TPYW� ʚ� PƅʣGSPI�� TIRHERX� ��QSMW�� 4YMW�� MP� ]� E�
IY� PE� QIREGI� HI� PƅʣPʢZI� PMFVI� IX� NI� ZSYPEMW�
HSRG� ]� VIXSYVRIV� QʤQI� WM� NI� QƅIR� JSYXEMW�
VS]EPIQIRX�ż|ŵ1�Ƃ����ERW

mż3YM��GEV�QSR�ƼPW��UYERH�MP�VIZMIRX�HI�PƅʣGSPI��
MP�JEMX�YRI�HʣTVIWWMSR��SR�PI�VEFEMWWI�XSYX�PI�
XIQTWŽ��mżXƅIW�YR�FEVEOM��XƅIW�YR�TYERXŽ�ż|�1SR�
ƼPW�HSMX�ZSMV�YR�TW]��MP�E����ERW��-PW�WSRX�XVʢW�
HYVW�EZIG�PYM�WYVXSYX�UYI�QSR�ƼPW�RƅE�NEQEMW�
ZY�WSR�TʢVIŽ��SR�PYM�HMX��mżXƅEW�TEW�HI�TʢVIż|��
(Y�GSYT��MP�RƅE�TPYW�GSRƼERGI�IR�PYM��WM�NI�PI�
PEMWWI� JEMVI�� MP� ZE� ZVEMQIRX� WI� PEMWWIV� EPPIV��
-P�JEMX�YRI�HʣTVIWWMSR��5YERH�NƅIR�TEVPI�ʚ�PE�
TVSJ��SR�QI�HMX�mżXSYX�ZE�FMIRż|�QEMW�UYERH�
MP� VIZMIRX�HI� PƅʣGSPI�� ʡE�RI� ZE�TEW�� -P� E� HIW�
VʣWYPXEXW� WGSPEMVIW� PMQMXIW�ż|ŵ'�Ƃ�QEQER�
HI���IRJERXW

De toute évidence, ce qui transparait 
dans les témoignages des familles 
rencontrées, ce sont les conditions 
de vie dans lesquelles ils évoluent qui 
provoquent un stress permanent, une 
angoisse sourde, mais aussi de la honte, 
de la tristesse et de la colère. Sous 
pression quasi permanente, soumis 
ȏ� FG� VTQR� PQODTGWUGU� QDNKICVKQPU� GV�
démarches parfois contradictoires ou 
inefficaces, c’est leur corps et leur esprit 
qui en payent cher le prix. Leur agenda 
UG� TGORNKV� RTGUSWG� EQOOG� kŢEGNWK� FW�
&)&'Ţz� ECT� EGU� RCTGPVU� PũQPV� RCU� NG�
temps de se poser et de se reposer. 
Leurs enfants, s’ils sont chanceux, ont 
certes une activité extra-scolaire mais 
PK�NũWP�PK�NũCWVTG�PG�RGWXGPV�RTȘVGPFTG�ȏ�
jouir de périodes de vacances. 

mż.ƅIWWEMI�HI�QI�VITVIRHVI�IR�QEMR��NI�WYMW�
IR� HʣTVIWWMSR� HITYMW� NERZMIV� IX� SR� QƅE�
GSRWIMPPʣ�HI�ZIRMV�EYNSYVHƅLYM�MGM�GEV�ʚ�JSVGI�
HI� QI� JEMVI� MRWYPXIV� IX� VEFEMWWIV�� NƅEM� YRI�
WSVXI�HI�TLSFMI�WSGMEPI��3R�WƅIWX�VIRJIVQʣ�
HERW�YR�QSRHI��NI�JIVQI�XSYX�PI�XIQTW�PIW�
VMHIEY\�� 5YERH� NI� WSVW� HI� GLI^� QSM�� NƅEM�
XSYNSYVW� PƅMQTVIWWMSR�UYI� PIW�KIRW�WSRX� Pʚ�
TSYV�QI� NYKIV� EPSVW�� VʣWYPXEX� HIW� GSYVWIW��

NI� TVʣJʢVI� VIWXIV� GLI^� QSM�� (ERW� PƅʣXEX�
HERW� PIUYIP� SR� IWX�� PIW� IRJERXW� WYFMWWIRX�
ʣRSVQʣQIRX��.I�TEWWI�HƅYR�QSHI�XVMWXIWWI�
ʚ�YR�QSHI�GSPʢVI�TSYV�YR�VMIR��1EPKVʣ�UYI�
NƅEM�YR�XVEMXIQIRX�TPYW�PʣKIV�ʚ�GEYWI�HI�QE�
KVSWWIWWI��IR�JEMX��Pʚ��NI�HIZVEMW�ʤXVI�IR�WSMR�
TW]GLMEXVMUYI�QEMW�NI�RI�ZIY\�TEW�GEV�WMRSR�
QIW� IRJERXW� ZSRX� ʤXVI� TPEGʣW� IR� JEQMPPIW�
HƅEGGYIMP� IX� ʡE�� NI� RI� ZIY\� TEW��4EVGI�UYI�
PIW�HIY\�TIXMXIW�RI�TIYZIRX�TEW�ZMZVI�GLI^�
PIYV� TETE� GEV� MP� RƅE� TEW�HI� PSKIQIRX�� MP� ZMX�
GLI^�WE�QʢVI�TYMWUYI�NI�PƅEM�QMW�HILSVW�EY�
QSMW� HI� WITXIQFVI� PƅERRʣI� TEWWʣI�� -P� RI�
TIYX� TEW� ZSMV� PIW� IRJERXWŽ�� PI� 7%.� RI� ZIYX�
TEW�UYƅMP�PIW�ZSMI�XERX�UYƅMP�ZMX�Pʚ�FEW�IX�XERX�
UYƅMP� RI� GSPPEFSVI� TEW�� � .ƅEM� YR� RSYZIEY�
GSQTEKRSR� HITYMW� PI� QSMW� HI� HʣGIQFVI��
HSRG� PI� 7%.� RI� PƅE� ZY� UYƅYRI� WIYPI� JSMW�
IX� HSRG�� MPW� HSMZIRX� EZSMV� YRI� GIVXEMRI�
GSRƼERGI��-PW�RI�ZIYPIRX�TEW�PYM�PEMWWIV�PIW�
IRJERXW��7M�NI�ZEMW�ʚ�PƅLʭTMXEP��NI�QI�HMW�UYI�
NI� RI� QƅSGGYTI� TEW� FMIR� HI� QIW� IRJERXW�
GEV� NƅEFERHSRRI�QIW� IRJERXW�� )X� TYMW�� ]� E�
XSYX� GI� UYƅSR� VʣGYTʢVI� IR� VIZIRERX�� XSYX�
WIVE�IRGSVI� Pʚ��'ƅIWX�YR�GEPGYP� GSQTPMUYʣ��
)X�TYMW��MP�]�E�EYWWM�YR�GIVXEMR�GSʲX�HIVVMʢVI�
PƅLʭTMXEP� TW]GLMEXVMUYIƏ� 1EMW� FSR�� QSR�
ʣXEX� TW]GLMEXVMUYI� RƅIWX� TEW� XST�� NI� WEMWƏ�
.ƅIWWEMI�HI�TVIRHVI�WYV�QSM�ż|Ŝ7�Ƃ�QEQER�
WIYPI����IRJERXW
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Le contraire  
de Tanguy
+NU� GV� GNNGU� QPV� GPVTG� ��� CPU� GV� ��� CPU��
parfois un peu plus, parfois moins. Des 
LGWPGU�� ICTȖQPU� GV� HKNNGU�� EQPHTQPVȘU� ȏ�
FGU� CNȘCU� OCNJGWTGWZ� FG� NC� XKG�� ȏ� WPG�
TWRVWTG� HCOKNKCNG�� ȏ� WPG� VTQR� ITCPFG�
RTȘECTKVȘ�TGNCVKQPPGNNG��+NU�UG�TGVTQWXGPV�
RQWUUȘU� ȏ� NũCWVQPQOKG�� QDNKIȘU� FG�
s’affranchir du peu qu’il leur restait de 
leur adolescence. En transition vers 
une indépendance, rarement souhaitée, 
mais complètement assumée, ils sont 
VTȗU�XKVG�EQPHTQPVȘU�ȏ�NC�TȘCNKVȘ�FũWPG�XKG�
où tout doit être compté, et décompté, et 
ce, bien avant leur majorité. 

%GU�LGWPGU�CXCKGPV�FȘLȏ�HCKV�NũQDLGV�FũWPG�
attention particulière dans le rapport de 
������ +N� [� ȘVCKV� FȘLȏ� RQKPVȘ� NC�PȘEGUUKVȘ�
d’une prise en charge plus adéquate, d’un 
temps transitionnel adapté qui tienne 
OKGWZ� EQORVG� FG� NGWT� RCUUCIG� ȏ� NC�
majorité. Cette recommandation venait 
en écho des constats d’associations de 
VGTTCKP�� V[RG� #/1�� SWK�� FȘLȏ� ȏ� NũȘRQSWG��
témoignaient de la difficulté pour les 
professionnels de trouver pour les 
LGWPGU�WP�GURCEG�CFCRVȘ�ȏ�NGWTU�DGUQKPU�
et, en premier lieu, un logement.

Depuis lors, de nouveaux services ont 
ouvert, de nouveaux projets ciblant 
ces publics ont vu le jour, chacun 
CRRQTVCPV�� ȏ� UC� OCPKȗTG�� GV� FCPU� NGU�
possibilités institutionnelles existantes, 
une possibilité supplémentaire de 
XGPKT� GP� CKFG� ȏ� EGU� LGWPGU� RQWUUȘU� ȏ�
l’indépendance avant l’heure. 

Pourtant, leur nombre ne cesse 
d’augmenter et leur âge ne cesse de 
diminuer. Cantonnés précédemment 
dans quelques grandes villes en Wallonie 
GV�ȏ�$TWZGNNGU��QP� NGU� VTQWXG�CWLQWTFũJWK�
dans de plus petites villes, leur parcours 
résidentiel se faisant au gré du CPAS le 
plus offrant, du service qui leur octroie 
un logement pour un temps, comme un 
tremplin vers une vie d’adulte.

2CU� GPEQTG� VQWV� ȏ� HCKV� kŢRCWXTGUŢz�� KNU�
savent qu’ils sont encore protégés 
jusqu’au seuil de leur majorité. Avant de 
subir ce trou institutionnel dont personne 
LWUSWũȏ� RTȘUGPV� PũCTTKXG� ȏ� EQODNGT� NC�
profondeur, faute de coordination, de 
chevauchements entre les aides des 
différents secteurs, principalement 
GPVTG� NG� UGEVGWT� FG� NũCKFG� ȏ� NC� LGWPGUUG�
et celui de l’aide sociale pour adultes. 
Pourtant, des accords de coopération 
existent entre CPAS et secteur de l’aide 
ȏ� NC� LGWPGUUG� OCKU� CWEWP� PG� UGODNG�
GHƓECEG� GV� EQPETGV�� #WEWP� PG� UGODNG�
TȘRQPFTG�CWZ�DGUQKPU�URȘEKƓSWGU�FG�EGU�
jeunes. Ce qui, ici comme ailleurs, nous 
RQWUUG�ȏ�SWGUVKQPPGT�NG�ECFTG�OșOG�FG�
la prise en charge et de l’intervention 
des professionnels en lien avec les 
familles, les enfants et les jeunes 
concernés. D’autant que tous (quel que 
soit leur domaine de compétence) nous 
expliquent que pour trouver des solutions 
viables, ils ont l’obligation de sortir du 
cadre et de faire preuve de souplesse 
SWCPV�ȏ�NũCRRNKECVKQP�FGU�TȗINGU�

Certains jeunes, certains enfants, ont 
FȘLȏ�GZRȘTKOGPVȘ�NC�TWG�WPG�PWKV��UQWXGPV�
RNWUKGWTU�� ȏ� WP� ȑIG� Qȥ� KNU� PG� FGXTCKGPV�
la connaître que comme le chemin 
bienveillant vers l’école ou le lieu des 
rendez-vous avec leurs amis. Durant ce 
parcours d’errance, ils ont pour la plupart 
été accueillis occasionnellement par des 
amis, ou chez des parents d’amis, ou 
encore chez une tante, un oncle qui, sur 
une durée limitée, ont accepté de leur 
offrir le gîte et le couvert. La solidarité 
les a, un temps, sortis de l’urgence mais 
elle a aussi ses limites et ses dangers. 

D’autres connaissent depuis toujours un 
RCTEQWTU�SWG�NũQP�RGWV�SWCNKƓGT�FG�kŢNQWTFŢz�
institutionnellement parlant. Placés très 
jeunes dans des institutions, parfois 
avec des tentatives de faire revivre un 
lien familial souvent trop distendu, ils 
ne connaissent que trop bien les murs 
de chambres qui ne leur appartiennent 
pas, de lieux qu’ils doivent apprivoiser en 
permanence, entourés de professionnels 



50 51

qu’ils ont rarement voulu croiser. Certains 
TGEQPPCKUUGPV� VQWVGHQKU� CXQKT� DȘPȘƓEKȘ�
d’une réelle bienveillance et d’une aide 
EQPETȗVG�FCPU�NGWTU�RCTEQWTU�ITȑEG�kŢCWZ�
ȘFWEU�GV� CWZ�#5Ţz��'PEQTG� HCNNCKV�KN� SWũKNU�
UQKGPV�RTșVU�ȏ�șVTG�CKFȘU��ȏ�RCTNGT�GV�ȏ�HCKTG�
EQPƓCPEG��GV�TGUUGPVKT�NG�FȘENKE��

mż0I�OSXŽŽ#�EY�HʣFYX��GƅIWX�YR�TIY�PE�WSPMXYHI��
GEV� EZERX� SR� EZEMX� XSYX� �XSYX� TPIMR� HI�
WIVZMGIW
� QEMW� YRI� JSMW� UYƅSR� IWX� WIYPI��
SR� RƅE� TPYW� VMIR�� 8ƅIW� XSYX� PI� XIQTW� EZIG�
HIW� WIVZMGIW� TYMW� ETVʢW�� GƅIWX� PE� ZMI� XSYXI�
WIYPI�� 1EMW� NI� WIRW� TEW� XVST� PE� WSPMXYHI��
NI� XVSYZI� XSYNSYVW�YR�QS]IR�TSYV�WSVXMV� IX�
ZSMV�HY�QSRHI��TSYV�RI�TEW�ʤXVI�XVST�WIYPI�
RSR�TPYW��.ƅEQʢRI�EYWWM�HIW�EQMW�GLI^�QSM�
QEMW� � UYERH� NƅEQʢRI� HIW� EQMW� GLI^� QSM�
GƅIWX�TEW�JEGMPI�HI�PIW�JEMVI�TEVXMV�TSYV�TEW�
UYƅMPW� GSPPIRX�� 1EMW� NI� RI� ZEMW� TEW� PEMWWIV�
HILSVW�RSR�TPYW�YR�TSXI�UYM�IWX�HERW�PE�VYI��
.I�ZMW�EZIG����IYVSW�WIQEMRI�TSYV�XSYXŽ��PIW�
GSYVWIW��PIW�GMKEVIXXIW��9RI�JSMW�TEV�QSMW��]�
E�YR�TEUYIX�HI�XEFEG��1EMW�EZIG�PE�RSYZIPPI�
PSM��NI�HSMW�TE]IV�QSR�XVERWTSVX�IR�GSQQYR�
IX�QSR�EFSRRIQIRX�TSYV�PIW�XVEMRW��)X�ʡE��NI�
HSMW�PIW�QIXXVI�HI�GʭXʣ��(IW�JSMW��NI�QERKI��
HIW�JSMW��NI�RI�QERKI�TEW��.I�RI�QERKI�TEW�
FIEYGSYT��.I�GYMWMRI� XSYX�QSM�QʤQI��LMIV�
TEV� I\IQTPI�� GƅʣXEMX� HI� PE� TYVʣI� QEMWSR��
EZIG� TSYPIX� TERʣ� JEMX� QEMWSR�� (ERW� QSR�
OSX�� GƅIWX� PI� XSYX� IRWIQFPIŽ�� GYMWMRI�� XEUYI�
ʣPIGXVMUYI��PEZEFS��PMX��]�E�NYWXI�PIW�HSYGLIW�
IX� PIW�;'�UYM� WSRX� IR�GSQQYR��.ƅ]�TIRWI�
QʤQI�TEW�EY\�JVMRKYIW��.I�TIY\�TEW�EZSMV�
HƅEFSRRIQIRX�XʣPʣTLSRMUYI��GƅIWX�YRI�GEVXI�
TVʣTE]ʣI�HI����IYVSW�������WQW�QE\
��NƅEM�
HY�;M�*M�GSQTVMW�HERW�PIW�GLEVKIW�HY�OSX�ż|Ŝ 
)�Ƃ����ERW

%GU�LGWPGU�SWK�UG�RTȘRCTGPV�ȏ�NũCWVQPQOKG�
sont surtout extrêmement lucides et 
matures, tant leurs préoccupations sont 
des préoccupations concrètes de gestion 
de soi, d’un logement, d’un budget. Un 
apprentissage des responsabilités qui ne se 
HCKV�RCU�VQWLQWTU�UCPU�OCN��+NU�PũȘVCKGPV�RCU�
forcément pauvres mais ils le deviennent, 
QW�TKUSWGPV�ȏ� VQWV�OQOGPV�FG� NG�FGXGPKT��
NG�DWFIGV�SWK�NGWT�GUV�QEVTQ[Ș�FȘRCUUCPV�ȏ�
peine la limite du seuil de pauvreté. Avec 
un budget pour vivre qui ne dépasse pas 

NGU� ��� GWTQU� RCT� UGOCKPG�� KNU� FGXKGPPGPV�
NGU� EJCORKQPU� FG� NC� kŢDQWHHG� RCU� EJȗTGŢz�
GV�FGU�kŢDQPU�RNCPUŢz�� V[RG�UGEQPFG�OCKP��
%GTVCKPU� CWTQPV� EȢVQ[Ș� FȘLȏ� VTQR� VȢV� NGU�
colis alimentaires.

Ǵ� NC�IGUVKQP�FũWP�kŢVQWV� LWUVG�RQWT� 
UWT�
XKXTGŢz�� UũCLQWVG� NC� SWGUVKQP� FG� NGWT�
avenir. S’ils peuvent encore le faire, ils 
feront en sorte de suivre une scolarité, 
tandis que d’autres tenteront de faire 
des formations qualifiantes afin de 
décrocher rapidement un métier et une 
TGPVTȘG� FũCTIGPV�� +NU� FQKXGPV� GP� OșOG�
temps se gérer et se scolariser, une 
double école de la vie en somme. 

%GTVCKPU� FũGPVTG� GWZ�� DȘPȘHKEKCPV� FȘLȏ�
FũWP� ȘSWKXCNGPV� CW� 4+5� CXCPV� NGWT�
majorité, connaissent les premières 
contradictions et contractualisations 
d’un système d’aide dont les sources 
PG� EGUUGPV� FG� UG� VCTKTţ�� HQWTPKT� VQWU� NGU�
mois, en temps et heure, une attestation 
de fréquentation scolaire, expliquer 
ses dépenses et les prouver, tickets 
FG� ECKUUG� ȏ� NũCRRWK�� VGPVGT� FũQDVGPKT� WP�



52 53

budget supplémentaire pour une caution 
locative ou des cours particuliers - 
souvent sans succès -, comprendre 
que le job étudiant ne servira que pour 
l’expérience et non pour le bonus, qui 
CWTCKV� RW� EQPUVKVWGT� WPG� ȘRCTIPG� kŢCW�
ECU�QȥŢz��2TQWXGT��IȘTGT��UG�RTKXGT�RQWT�WP�
budget qui n’en est pas un puisqu’il n’en 
ressort jamais un seul euro d’économie.

#W�FGNȏ� FGU� EQPFKVKQPU� OCVȘTKGNNGU� VTȗU�
limitées dans lesquelles ils grandissent, 
c’est surtout la solitude qui pèse 
quotidiennement sur leur moral. Comme 
un mauvais rendez-vous, c’est elle qu’ils 
TGVTQWXGPV�� VTQR� UQWXGPV� ȏ� NGWT� IQȧV��
GP� ƓP� FG� LQWTPȘG�� CRTȗU� NũȘEQNG�� CRTȗU� NC�
formation ou après avoir vu des amis. S’ils 
parlent de solitude, ce n’est pas lié au fait 
qu’ils seraient isolés des autres jeunes de 
leur âge, c’est bien le fait de rentrer chez 
soi seul, dans un kot ou un appartement 
qu’ils doivent eux-mêmes entretenir, 
garder propre et en ordre, entouré de 
quatre murs silencieux.

mż'ƅIWX� HMƾGMPI� HI� WI� VIXVSYZIV� XSYXI� WIYPI�
HY� NSYV� EY� PIRHIQEMR� QEPKVʣ� UYI� XY� WEMW�
XSYX� JEMVI��8Y� VIRXVIW�HI� PƅʣGSPI�� XY�EW�IRZMI�
HI�XI�TSWIV�QEMW�XY�HSMW�XSYX�JEMVIŽ�� PIWWMZI��
IRXVIXIRMV�XSR�GLI^�XSM�� -P�]�E� PE�WSPMXYHI�UYM�
TSWI� ʣRSVQʣQIRX� HI� TVSFPʢQIW�� 5YERH�
NI� VIRXVI�HI� PE�1.��ʚ���L���� NI�QI� VIXVSYZI�
XSYXI� WIYPI� IX� NI� WYMW� HERW� QIW� TIRWʣIW��
NƅIWWEMI�HI�QƅSGGYTIV�PƅIWTVMX�QEMW�GƅIWX�TEW�
ʣZMHIRX�ż|ŵ'�Ƃ����ERW

La Convention internationale relative 
CWZ�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�UũCRRNKSWG�ȏ�VQWU�NGU�
GPHCPVU�LWUSWũȏ����CPU��%GTVCKPU�FGU�LGWPGU�
que nous avons rencontrés sont plus âgés 
mais nous devions entendre ce qui se 
RCUUG�CRTȗU�NC�UQTVKG�FG�NũCKFG�ȏ�NC�LGWPGUUG��
la manière dont ils vivent cette transition 
entre secteurs et ce qu’ils considèrent 
EQOOG�TGUVCPV�RTQDNȘOCVKSWG�CW�FGNȏ�FG�
leur majorité, en lien avec leur parcours 
d’errance quand ils étaient adolescents. 

'P�TȘCNKVȘ��ȏ�NC�NWGWT�FG�NGWTU�VȘOQKIPCIGU��
ce qu’ils vivent n’est pas un passage de 
NC� OKPQTKVȘ� ȏ� NC� OCLQTKVȘ�� FũWP� CXCPV�

��� CPU� ȏ� WP� CRTȗU� ��� CPU�� 5KORNGOGPV�
parce qu’ils sont confrontés avant leur 
OCLQTKVȘ�ȏ�FGU�TGURQPUCDKNKVȘU�SWũQP�PG�
devrait connaître qu’après la majorité, 
voire même des années plus tard. 
Ce qu’ils vivent est uniquement une 
transition entre deux secteurs différents 
ť�NũCKFG�ȏ� NC� LGWPGUUG�GV� NũCKFG�UQEKCNG�ť�
qui ne fonctionne pas correctement. 
Comme un puzzle de seulement deux 
pièces qui ne s’emboîteraient pas. Cette 
transition se matérialise avec violence, 
comme un temps suspendu entre le 
moment où le premier secteur attend 
la sortie du jeune en n’engageant plus 
aucune modalité concrète de prise  
en charge  notamment financière, tandis 
que le second secteur attend l’arrivée 
de ce jeune mais sans prendre la peine 
de tendre une main pour faciliter la 
traversée.

mż)R� OSX�� NI� TE]EMW� ���� IYVSW�� -P� QI� VIWXEMX�
����IYVSW�KVERH�QE\��8Y�VIʡSMW�YR�TETMIV�HY�
7%.�UYM�HMX�UYI�GƅIWX�ƼRM��8Y�IW�QEP�MRJSVQʣ��
NI�RƅEM�TEW�IY�HI�VʣYRMSR��%PSVW�UYƅMP�]�EZEMX�
YRI�TSWWMFMPMXʣ�HI�TVSPSRKIV� PƅEMHI�HI� PƅEMHI�
ʚ� PE� .IYRIWWI� WYV� HIQERHI� QEMW� NI� RI� PI�
WEZEMW� TEW�� )X� UYERH� XY� IW� IR� EYXSRSQMI�
GSQTPʢXI�� GƅIWX� XVST� XEVH�ż|ŵ2� Ƃ� ��� ERW��
TETE�HƅYR�IRJERX�

� mż1EMRXIRERX�� NI� HSMW� XSYX� JEMVI� HI� QIW�
TVSTVIW� QS]IRW�� 4SYV� PƅMRWXERX�� NƅEM� IRGSVI�
VMIR�IY��.ƅEMQI�FMIR�QI�HʣFVSYMPPIV�TEV�QIW�
TVSTVIW�QS]IRWŽ�� NƅEM�JEMX�HIW�NSFW�ʣXYHMERXW�
XSYXIW� PIW� ZEGERGIW��QEMW� PI�'4%7�RI�TIYX�
TEW�HSRRIV�XERX�UYƅSR�KEKRI�HI�PƅEVKIRX��'I�
WIVE� TEVIMP� TSYV� PI�QSMW� HI� WITXIQFVI� GEV�
NI� ZEMW� IRGSVI� XSYGLIV�� HSRG� NI� ZEMW� HIZSMV�
EXXIRHVI�SGXSFVI�ż|ŵ1�Ƃ����ERW

5K� NG� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� UũKPVȘTGUUG� ȏ� EGU�
LGWPGU� FGXGPWU� kŢITCPFUŢz�� EũGUV� RCTEG�
SWũKN�GUV�RGTUWCFȘ�SWG�NGU�TȘRQPUGU�ȏ�NGWTU�
problèmes transitionnels se trouvent en 
COQPVǭ GV� FȘRGPF� FGU� KPUVKVWVKQPUţ�� RCT�
une remise en question des politiques 
de prévention et de leur impact, par une 
meilleure articulation entre le secteur de 
l’aide et de la protection de la jeunesse et 
le secteur de l’aide sociale.

Petite maman 
deviendra grande

&W� JCWV� FG� NGWTU� ��� ť� ��� CPU�� GNNGU� QPV�
XȘEW� EG� SWũCWEWPG� CWVTG� LGWPG� ƓNNG� FG�
NGWT� ȑIG�PũC� FȘLȏ� EQPPWţ�� WPG�OCVGTPKVȘ��
WPG� PCKUUCPEG�� %GU� LGWPGU�� FȘLȏ� OȗTGU��
encore adolescentes, toujours enfants, 
CRRTGPPGPV�ȏ�XKXTG�ȏ�WP�T[VJOG�SWK�PũGUV�
RCU�EGNWK�FGU�ƓNNGU�FG�NGWT�ȑIG��'NNGU�QPV�
fait le choix, parfois hésitant, de donner 
NC� XKG� ȏ� WP� șVTG� SWK� FGXTCKV� RQWXQKT�
RTGPFTG� WPG� RNCEG� FCPU� NGWT� XKG�� � 1W�
GNNGU�QPV�ƓPK�RCT�GP�CEEGRVGT�NũKFȘG��CRTȗU� 
WP�FȘPK�FG�ITQUUGUUG�QW�WP�kŢCEEKFGPVŢz�
de contraception.

La loi prévoit, quand on devient maman, 
SWG� NũQP� DȘPȘƓEKG� FG� LQWTU� FG� EQPIȘ��
avant et après le terme, pour se préparer 
ȏ� CEEWGKNNKT� EGNWK� QW� EGNNG� SWK� PQWU� HGTC�
FGXGPKT�RCTGPV��.GU�LGWPGU�ƓNNGU�SWG�PQWU�
avons rencontrées, pour des raisons 
singulières, n’ont pas vraiment connu ce 
temps d’appropriation de leur maternité.

Ce que certains projets spécialisés 
tentent de leur offrir, c’est peut-être 
justement du temps, pour rester 
adolescentes tout en devenant mères. 
Les jeunes filles que nous avons 
rencontrées sont accueillies au sein de 
services spécialisés. Elles y disposent 
d’un logement individuel et d’un 
accompagnement personnalisé visant 
leur bien-être et celui de leur enfant, 
avec comme projet et filet de sécurité, 
WPG� UEQNCTKVȘ� GV� ȏ� NũCTTKXȘG�� WP� RTQLGV�
de mise en autonomie. L’encadrement 
UũCFCRVG� UGNQP� NGU� JQTCKTGU� UEQNCKTGUţ��
RNCEGU� TȘUGTXȘGU� ȏ� NC� ETȗEJG� ȏ�
proximité, équipe pluridisciplinaire qui 
prend le relais lors des devoirs ou lors 
FũCDUGPEGU�NKȘGU�ȏ�NGWT�XKG�FũCFQU�
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5K�� FCPU� NGWT� kŢCPEKGPPG� XKGŢz�� GNNGU�
n’ont pas forcément connu la pauvreté, 
elles savent que, désormais, une erreur 
d’attention, un mauvais calcul, un 
manque d’anticipation, un oubli (qui 
soit de l’insouciance ou la conséquence 
du tumulte des obligations de leur 
XKG� FũȘNȗXG� GV� FG�OȗTG�� TKUSWGPV� ȏ� VQWV�
moment de leur faire connaître le goût 
COGT�FG�NũCTIGPV�kŢVTQR�EQWTVŢz�

'V� NũCTIGPV� LWUVGOGPV�� GNNGU� NG� IȗTGPV�� ȏ�
l’abri des murs de l’institution, avec l’aide 
des professionnels. Quand elles sont 
enceintes, elles reçoivent uniquement 
NG� UWDUKFG� FG� NũCKFG� ȏ� NC� LGWPGUUG�� #W�
lendemain de l’accouchement, c’est le 
CPAS qui assure un complément pour 
garantir une somme équivalente au 
4+5�� 'P� VJȘQTKG�� NC� EQNNCDQTCVKQP� GPVTG�
ces deux secteurs semble plus fluide 
que dans d’autres cas envisagés plus 
haut. Mais ce n’est pas pour autant sans 
l’obligation de rendre des comptes. 
Si, dans le cas de ces jeunes mamans 
mineures, on peut en quelque sorte 
se réjouir que l’aide du CPAS leur 
soit systématiquement octroyée (si 
toutefois aucun débiteur alimentaire 
n’a été trouvé), le contexte global reste 
NG�OșOGţ��NũCWIOGPVCVKQP�FG�NC�RCWXTGVȘ�
et la croissance des demandes d’aide 
au CPAS mettent la pression sur ce 
dernier filet de la sécurité sociale. Et 
cette pression se répercute d’emblée sur 
les personnes en demande d’aide. C’est 
donc toujours au prix de nombreuses 
obligations et conditions qu’elles 

RQWTTQPV�FKURQUGT�FG�EGVVG�CKFGţ��GPXQK�FG�
relevé bancaire mensuel, preuve d’une 
fréquentation scolaire assidue par la 
délivrance d’une attestation mensuelle 
en main propre, transmission des 
TȘUWNVCVU� FW� DWNNGVKP� ȏ� EJCSWG� DWNNGVKP��
parfois proposition appuyée de trouver 
un job de vacances. Cette litanie de 
démarches administratives trouve 
difficilement sa place dans un horaire 
étriqué entre une vie d’écolière et une 
vie de mère. 

Avec cette aide financière qui leur est 
spécifiquement attribuée, elles doivent 
VQWV�RTGPFTG�GP�EJCTIG�HKPCPEKȗTGOGPVţ��
frais scolaires (dont frais de matériel 
et de remédiation éventuels), frais de 
soins de santé, frais d’installation, frais 
NKȘU�ȏ�NC�ETQKUUCPEG�FG�NGWT�GPHCPV��HTCKU�
de déplacements. Et ce, pour un budget 
ȘSWKXCNGPV�ȏ�WP�4+5�VCWZ�OȘPCIG�

.GU� kŢRNWU� ȘEQPQOGUŢz� FũGPVTG� GNNGU�
CTTKXGTQPV� ȏ� FȘICIGT� WPG� RGVKVG� ȘRCTIPG�
SWK�UGTXKTC�UWTVQWV�ȏ�RCNNKGT�NGU�RTQDNȗOGU�
transitionnels auxquels tous les jeunes 
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FG� NũCKFG� ȏ� NC� LGWPGUUG�� GP� XQKG� XGTU� WPG�
CWVQPQOKG�� UQPV� EQPHTQPVȘU� ȏ� NũCWDG�
FG� NGWT� OCLQTKVȘţ�� NC� NCVGPEG� FG� NC� RTKUG�
GP� EJCTIG� GPVTG� NG� UGEVGWT� FG� NũCKFG� ȏ�
la jeunesse et l’aide sociale qui impose 
notamment de vivre avec un seul 
revenu sur 2 mois, la variabilité des 
CKFGU� URȘEKƓSWGU� VGNNGU� SWG� NũCXCPEG� FG�
ECWVKQP�NQECVKXG�� NGU�CNNQECVKQPU�kŢNCPIGŢz��
NGU� CNNQECVKQPU� kŢNCKVŢzų�Ǵ� EGNC� UũCLQWVG� NC�
violence du stigmate du jeune émargeant 
au CPAS face aux propriétaires de 
logements privés et la solitude du jeune 
devenu adulte et autonome malgré lui. 

mż1SM�� NI� WSYJJVI� HI� WSPMXYHI� HERW� PI� WXYHMS�
�WYVXSYX�UYERH� MP�Rƅ]�E�TEW�ʣGSPI
��EY�HʣFYX�
NƅEM� TʣXʣ� PIW� TPSQFW� MGM�� .I� VIWWIRW� UYI� NI�
QERUYI�HI�PMFIVXʣ�ż|Ŝ*�Ƃ����ERW

mż8ERX� UYƅIPPIW� WSRX� GLI^� RSYW�� GI� RƅIWX�
TEW� XIPPIQIRX� TVSFPʣQEXMUYI� EY� RMZIEY� HY�
FYHKIX��&SR��GƅIWX�WIVVʣ�QEMW�GƅIWX�TSWWMFPI��
0I� TVSFPʢQI� GƅIWX� UYERH� IPPIW� TEVXIRXŽ��
XVSYZIV� YR� PS]IV� TSYV� YRI� QEQER� QMRIYVI�
WERW�VIZIRY��WERW�KEVERX�PE�TPYTEVX�HY�XIQTW��
GƅIWX� HMƾGMPI� HI� XVSYZIV� YR� TVSTVMʣXEMVI�ż|ŵ�
Ƃ�(MVIGXVMGI�HƅYR�WIVZMGI�WTʣGMEPMWʣ

Se serrer,  
errer, en rue,  
en famille
Le sort des familles et enfants issus 
de la migration constitue une source 
d’inquiétude pour le Délégué général. 
+N� GUV� TȘIWNKȗTGOGPV� UCKUK� FG� FQUUKGTU�
TGNCVKHU�ȏ�WPG�FGOCPFG�FG�TȘIWNCTKUCVKQP�
pour raisons humanitaires ou pour 
raison médicale ainsi que de dossiers 
concernant des demandes d’asile 
TGHWUȘGU�� 'P� $GNIKSWG�� NũCEEȗU� ȏ� EGTVCKPU�
droits varie selon le type et la temporalité 
des procédures introduites par toute 
personne demandeuse d’une protection 
sur notre territoire. Le fait de constituer 
une famille n’est pas synonyme de 
garantie d’accès aux droits fondamentaux 
ni de protection. Le fait d’être un enfant 
issu de parcours migratoire ne garantit 
SWG�NG�UGWN�CEEȗU�ȏ�NC�UEQNCTKVȘ��LWUSWũȏ�NC�
dernière année d’humanité. 

.G� UGWN� FTQKV� ȏ� NũCKFG� OȘFKECNG� UGTC�
garanti dans le cas d’une demande de 
régularisation pour raisons humanitaires 
(9bis), et uniquement pendant l’examen 
de celle-ci. Pour tous les frais de vie et, 
par conséquent, ceux qui concernent 
directement le quotidien de l’enfant 
(frais scolaires, logement, habillement, 
etc.), les familles devront se débrouiller 
et puiser dans la solidarité et leur réseau.

Dans le cadre d’une demande de 
régularisation pour raison médicale 
(9ter), si la demande est déclarée 
irrecevable par les autorités, ils n’auront 
ȘICNGOGPV� FTQKV� SWũȏ� NũCKFG� OȘFKECNG�
urgente. Par contre, si la demande est 
jugée recevable, les familles ont alors 
FTQKV�ȏ� NũCKFG�UQEKCNG�FWTCPV� NG�VGORU�FG�
l’examen au fond de leur demande. Ce 
temps de l’examen est très variable. Par 
conséquent, c’est un droit en suspension 
qui peut leur être retiré du jour au 
lendemain. De plus, le droit au travail ne 
NGWT� GUV� RCU� QWXGTV�� PK� NũCEEȗU� ȏ� CWEWPG�
sorte d’assurance maladie.

Enfin, si l’examen au fond conclut que la 
demande est non fondée, elles perdent 
tous leurs droits. D’une situation qui 
ȘVCKV� FȘLȏ� VTȗU� RTȘECKTG�� UWT� NG� HKN�� EũGUV�
NG� TGVQWT� ȏ� NũGZVTșOG� RCWXTGVȘŢ�� RNWU� FG�
logement ni d’aide financière du CPAS. 
%ũGUV� NG� TGVQWT� ȏ� NC� TWG�� GPHCPVU� UQWU� NG�
bras, sans plus aucune protection.

Pendant l’examen d’une demande 
d’asile, la personne bénéficie de 
l’aide matérielle via Fédasil, en étant 
notamment accueillie en centre ouvert. 
Si la demande d’asile est refusée, cette 
aide s’arrête et qu’il s’agisse d’une 
famille ou d’un adulte seul, il faut 
SWKVVGT� NG� EGPVTG�� FKTGEVKQP� WP� kŢEGPVTG�
FG� TGVQWTŢz� FG� (ȘFCUKN� GP� XWG� FũQRȘTGT�
un retour volontaire. Refuser de s’y 
rendre, c’est accepter la perspective de 
retourner vivre en rue.

Le Délégué général est également saisi de 
FQUUKGTU�TGNCVKHU�ȏ�NC�UKVWCVKQP�FG�EKVQ[GPU�
européens. Les conditions d’accès 
au territoire dans le cadre de la libre 
circulation sont encore plus dures pour 
certaines familles, notamment pour les 
familles Rom. Lorsqu’un citoyen européen 
GPVTG� UWT� NG� VGTTKVQKTG�� KN� PũC� RCU� FTQKV� ȏ�
l’aide sociale pendant les 3 premiers 
OQKU� FG� UQP� CTTKXȘG� UWT� NG� VGTTKVQKTG�� � +N�
PũC� FTQKV� SWũȏ� NũCKFG� OȘFKECNG� WTIGPVG���
Pour séjourner en Belgique pendant 
plus de trois mois, le citoyen européen 
doit prouver qu’il ne constituera pas une 
EJCTIG�kŢFȘTCKUQPPCDNGŢz�RQWT�NG�U[UVȗOG�
d’aide belge soit par son statut soit par le 
HCKV�FG�FKURQUGT�FG�TGUUQWTEGU�UWHƓUCPVGU�
RQWT� UWDXGPKT� ȏ� UGU� DGUQKPU�� 'VTGŢ� WP�
travailleur salarié ou un travailleur 
indépendant, être un demandeur 
d’emploi en recherche d’emploi avec de 
réelles chances d’être engagé, disposer 
d’une assurance maladie et de ressources 
UWHƓUCPVGU� QW� GPEQTG� șVTG� WP� ȘVWFKCPV�
ȏ� EQPFKVKQP� SWũKN� UQKV� KPUETKV� FCPU� WP�
établissement d’enseignement organisé, 
reconnu ou subsidié et qu’il dispose d’une 
assurance maladie sont les seuls statuts 
SWK�RGTOGVVGPV�FũQDVGPKT�WPG�kŢCVVGUVCVKQP�
FũGPTGIKUVTGOGPVŢz�CWRTȗU�FG�NC�EQOOWPG�
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GV� FũCXQKT� FTQKV� ȏ� WPG� ȘXGPVWGNNG� CKFG�
sociale plus ou moins rapidement après 
son entrée sur le territoire belge et son 
KPUETKRVKQP�ȏ�NC�EQOOWPG��

Certaines familles européennes, princi-
palement les familles Rom, ne répondent 
RCU� CWZ� ETKVȗTGU� FȘƓPKU� FCPU� NC� NQK� RQWT�
DȘPȘƓEKGT� FG� NũCWVQTKUCVKQP� FG� UȘLQWT� FG�
plus de trois mois.  Dans ce cas, elles 
PũQPV� FTQKV� ȏ� RTGUSWũCWEWPG� CKFG� UCWH� ȏ�
l’aide médicale urgente et se retrouvent 
inévitablement dans une extrême préca-
rité. Par la force de leur réseau, certaines 
vivent en squat mais beaucoup vivent 
en rue. Les maisons d’accueil pour sans-
abris ne leur sont malheureusement pas 
accessibles car elles ne peuvent pas pré-
VGPFTG�ȏ�NũCKFG�FW�%2#5��

Pour tous ces enfants qui vivent en 
rue ou dans des logements précaires, 
la fréquentation scolaire et l’accès aux 
droits de l’enfant (loisirs, soins de santé, 
participation etc.) sont très compliqués. 

+NU� PũQPV� RCU� FũCEEȗU� ȏ� NC�OWVWGNNG�� CWZ�
allocations familiales. 

mż(ITYMW� ������ SR� IWX� IR� &IPKMUYI�� GIPE�
JEMX� PE� �ʢQI� TPEGI� UYƅSR� HSMX� GLERKIV�� 3R�
HSMX� WSVXMV� HƅMGM��3R�RI� WEMX� TEW�Sʰ��3R�IWX�
ʚ� PE� VYI�� EZIG� �� IRJERXW�� � (ERW� YR� GIRXVI�
�*ʣHEWMP
�� PIW� GLEQFVIW�TSYV� �� TIVWSRRIW��
GI� RƅIWX� QʤQI� TEW� ��� Qs�� 'ƅIWX� GSQQI�
YRI� TVMWSR�ż|ŜƂ� 4ETE� HƅSVMKMRI� EPFEREMWI�
HITYMW����ERW�IR�&IPKMUYI

mż.I� RƅEMQEMW� TEW� UYERH� SR� HSVQEMX� HILSVW�
HERW� PE� TPYMI�� 'ƅIWX� TEW� FMIR�ż|ŵƂ� )RJERX�
HƅYRI�JEQMPPI�WPSZEUYI�UYM�WYVZMX�IR�&IPKMUYI�
HITYMW���ERW��IRXVI�PE�VYI�IX�PIW�WUYEXW

mż3R� RI� ZE� TEW� ʚ� PƅʣGSPI� QEMRXIRERX� TEVGI�
UYƅSR�IWX�HILSVW��3R�RI�TIYX�TEW�TVIRHVI�HI�
HSYGLI�� RM� PEZIV� PI� ZMWEKI� IX� XSYX� ʡE��3R�RI�
TIYX� TEW� PEZIV� PIW� ZʤXIQIRXW�� 'SQQIRX� SR�
ZE�HSVQMVŽ#�9R�QSRWMIYV�EJVMGEMR��MP�E�GSYVY�MGM�
EZIG�HIW�GSYXIEY\�ż|Ŝ)�Ƃ�5YM�E�Hʲ�UYMXXIV�PI�
7%19�WSGMEP�ETVʢW�PI�TPER�LMZIV������IX�HSVX�
ʚ�PE�4SVXI�Hƅ%RHIVPIGLX
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'PƓP�� PQWU� PG� RQWXQPU� RCU� ENȢVWTGT�
ce chapitre sur les enfants issus des 
trajectoires migratoires, sans faire 
TȘHȘTGPEG�ȏ� NC� UKVWCVKQP�RCTVKEWNKȗTG�FGU�
mineurs étrangers non-accompagnés. 
Ces enfants et ces jeunes restent 
extrêmement vulnérables. Pour l’instant, 
une protection particulière leur garantit 
NũCEEȗU�ȏ� NC�UEQNCTKVȘ��ȏ�WP�JȘDGTIGOGPV��
CWZ�UQKPU�FG�UCPVȘ�GV�ȏ�NC�OWVWGNNG�LWUSWG�
NGWTU� ��� CPU�� %GVVG� RTQVGEVKQP�� QDVGPWG�
après plusieurs longues batailles, a le 
mérite d’exister mais elle ne garantit pas 
un accompagnement de qualité entre 
tous les services concernés par leurs 
situations. Les tuteurs sont toujours 
trop peu nombreux et les moyens 
qui leur sont octroyés pour réaliser 
l’accompagnement dans les démarches 
administratives et juridiques de ces 
LGWPGU� UQPV� KPUWHƓUCPVU� RQWT� EQWXTKT� NC�
complexité et la lourdeur des procédures. 

&W� JCWV� FG� NGWT� LGWPG� ȑIG�� KNU� QPV� FȘLȏ�
vécu cette folle aventure de la route vers 
l’Europe, avec tout ce qu’elle comporte 
de violences et de risques. Une fois 
CTTKXȘU� GP� $GNIKSWG�� KNU� FȘXGNQRRGPV�� ȏ�
partir de leurs centres d’hébergement et 
de leurs écoles, un réseau social d’amis 
et peuvent s’ils le souhaitent s’entourer 
de professionnels susceptibles de leur 
offrir une relation de soutien. Mais 
celle-ci ne viendra jamais compenser la 
solitude et la tristesse que seuls peuvent 
vivre les enfants qui se sont vus quitter 
leurs parents. 

Remarque

Concernant l’accueil de la petite 
enfance, nous renvoyons le lecteur au 
EJCRKVTG� kŢ����� LQWTU�� ������� JGWTGU��
���������� OKPWVGU� RQWT� TȘWUUKTŢz� FG�
PQVTG�TCRRQTV�FũCEVKXKVȘU������ť�������
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2.

Témoignages des 
professionnels 
 
Les nœuds à dénouer 

C’est délibérément que nous avons, dans 
la première partie de ce rapport, relayé 
exclusivement la parole des enfants, 
des jeunes et des parents. Nous voulions 
faire une place importante, plus que 
U[ODQNKSWG�� ȏ� NGWTU� VȘOQKIPCIGU�GV� NGU�
valoriser. Cette parole nous est apparue 
suffisante pour illustrer concrètement 
leur vécu, leur quotidien, leur réalité. 
Elle n’avait, par conséquent, pas besoin 
d’être validée par celle des profession-
nels, d’autant plus que les témoignages 
des familles et des jeunes entraient en 
complète résonnance avec les analyses 
des professionnels consultés après eux. 

Dans cette deuxième partie, c’est 
davantage la voix de ces professionnels 
que nous partageons avec vous. Car, si 
les enfants, les jeunes et les familles, 
UQPV� EQPHTQPVȘU� ȏ� FG� VTQR� PQODTGWUGU�
difficultés, c’est bien la conséquence 
de facteurs exogènes face auxquels 
ils n’ont que peu de possibilités d’agir. 
C’est pourquoi la responsabilité d’un 
possible changement vers un mieux 
incombe, notamment, aux profession-
nels. En tant que témoins privilégiés 
de l’érosion des droits de leurs publics, 
ils sont en mesure d’alerter les autori-
tés politiques sur les conséquences du 
contexte sociétal défavorable et sur 
l’urgence d’agir pour améliorer sensi-

blement la situation des enfants, des 
jeunes et des familles, vivant en situa-
tion de pauvreté.  

C’est d’ailleurs ce que ces profession-
nels ont fait en répondant avec enthou-
UKCUOG� ȏ� NũKPXKVCVKQP� FW� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘ-
ral. Tout en portant un regard critique 
sur leurs pratiques, ils ont partagé un 
point de vue analytique et expérientiel 
sur la pauvreté des enfants, des jeunes 
et des familles. 

Les professionnels que nous avons ren-
contrés se sont montrés réellement 
concernés par la situation du public dont 
ils s’occupent. Préoccupés par l’impact 
de cette pauvreté sur le développement 
FGU� GPHCPVU�� � ȏ� VQWV� ȑIG�� KNU� QPV� CWUUK�
témoigné leur inquiétude croissante. 
Non seulement, ils jugent que la pauvreté 
s’accentue et dégrade encore davantage 
les conditions de vie des familles mais 
encore, ils s’estiment de plus en plus 
FȘOWPKU� HCEG� ȏ� NC� EQORNGZKVȘ� FG� EGVVG�
RCWXTGVȘ�GV�HCEG�ȏ�NGWTU�FKHƓEWNVȘU�FũCIKT�
de manière adéquate et concrète. 

Nous avons volontairement sollicité en 
majorité des professionnels des secteurs 
de la prévention, de l’aide et de la pro-
tection de la jeunesse. Nous partons du 
RTKPEKRG��DCUȘ�UWT�PQVTG�TȘƔGZKQP�FũKN�[�C

10 ans, que la pauvreté est sous-jacente 
ȏ�DQP�PQODTG�FG� UKVWCVKQPU�FG� HCOKNNGU�
concernées par ces secteurs. Sorte de 
UWDUVTCV� ȏ� RCTVKT� FWSWGN� VQWV� VQWTPG� GV�
dégringole, la pauvreté provoque un trop 
ITCPF�PQODTG�FG�FKHƓEWNVȘU�NKȘGU�ȏ�NũȘFW-
cation des enfants en érodant la capa-
EKVȘ�FGU�HCOKNNGU�ȏ�FȘXGNQRRGT�NGWTU�EQO-
pétences parentales. Chaque fois que 
PQWU� CXQPU� RW� ȘNCTIKT� NGU� TGPEQPVTGU� ȏ�
d’autres secteurs, nous l’avons fait. C’est 
ainsi que nous avons récolté les points 
de vue complémentaires de profession-
nels de CPAS, d’agences immobilières 
UQEKCNGU�
#+5���FG�EGPVTGU�FG�UCPVȘ�OGP-
tale, de maisons médicales, de parquets 
ainsi que de maisons de jeunes.

Nous avons relevé de nombreuses simi-
litudes entre les cinq arrondissements 
consultés dans les différentes régions 

visitées. Si les constats des profession-
nels ne sont pas fondamentalement 
PQWXGCWZ�RCT�TCRRQTV�ȏ� NC�EQPUWNVCVKQP�
de 2009, les signaux d’alerte, eux, sont 
beaucoup plus forts. 

mż%YGYR�IRJERX�RƅIWX�Pʚ�WMQTPIQIRX�TEVGI�UYI�
PE�JEQMPPI�IWX�TEYZVI�QEMW�MPW�WSRX�XSYW�UYERH�
QʤQI�HERW�PE�TEYZVIXʣ��ʆE�RI�PIW�EMHI�TEW�ʚ�
XVSYZIV�HIW�WSPYXMSRW�ʚ� PIYVW�TVSFPʢQIW��)R�
KʣRʣVEP�� GI� WSRX�HIW� JEQMPPIW�UYM�SRX� GSRRY�
TPIMR� HI� WIVZMGIW�� TPIMR� HI� XIRXEXMZIW� IX� ʡE�
RI�XMIRX�TEW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż'ƅIWX� HI� TMVI� IR� TMVI� QEMW� RSXVI� ZMWMSR�
WƅIWX� EHETXʣI��3R� ZE� WSYZIRX� IR� JEQMPPIW��
HERW� HIW� JEQMPPIW� XVʢW� XVʢW� TVʣGEMVIW�
QEMW�SR�RI�WƅIR�VIRH�TPYW�GSQTXI��-P�Rƅ]�E�
TEW�HI�GLEMWIW��TPYW�HI�TSVXIW�� MP� ]� E�HIW�
GVSXXIW�HI�GLEX�TEVXSYXƏ�'ƅIWX�PE�WXEKMEMVI�
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UYM� JEMX� VIQEVUYIV�ʡE��2SYW��SR�RI� PI� ZSMX�
TPYW�ż|ŵƂ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż-P� JEYX� GSRWMHʣVIV� UYI� PE� TEYZVIXʣ� IWX�
YR� TVSGIWWYW� ʣZSPYXMJ� IX� TVSFPʣQEXMUYIŽ��
HƅEFSVH�PƅEVKIRX�TYMW�EYXVI�GLSWI�TYMW�EYXVI�
GLSWI��5YERH�MPW�EVVMZIRX�HERW�PE�WTLʢVI�HI�
Pƅ%.��SR�IWX�PSMR�IX�PƅIRJERX�E�HʣNʚ�GSQQIRGʣ�
ʚ� TE]IV�� 4PYW� HI� PSKIQIRX�� TEW� HƅEHVIWWI��
TEW� HI� '4%7�� TPYW� HI� ZMWMXIW� VʣKYPMʢVIW� ʚ�
Pƅ32)��UYERH�SR�TIYX�VIQIXXVI�ʡE�IR�TPEGI��
SR� PIW� JEMX� XVEZEMPPIV� ʚ� XIQTW� TPIMRŽ�� 'ƅIWX�
UYEWM�PƅEKIRHE�HƅYR�(+()Ž��-P�JEYX�EYWWM�ZSMV�
GIXXI�UYIWXMSR�HI� PE�TEYZVIXʣ�IR�GI�UYƅIPPI�

TVSZSUYI� GSQQI� VYTXYVIWŽ�� GIW� TEVIRXW�
WSRX� NYKʣW� GSQQI� QEYZEMW�� MPW� HSMZIRX�
XSYNSYVW� VIRHVI� HIW� GSQTXIW�� IX� ETVʢW� MPW�
IRZSMIRX�XSYX�FSYPIVŽ�� -P�RI�JEYX�TEW���QSMW�
TSYV� UYƅMPW� WI� VIQIXXIRX� IR� HʣWSVHVI� HI�
XSYX��-PW�RI�WSRX�TEW�IR�WMXYEXMSR�HƅETTSVXIV�
YR�TIY�HI�WʣGYVMXʣ�HI�FEWI�TSYV�PIW�IRJERXW��
)R�TIVQERIRGI��SR�PIYV�ENSYXI�HIW�SFPMKE�
XMSRWŽ�� PI�WYMZM�WGSPEMVI�RƅIWX�TEW�XST��EPSVW�
PƅʣGSPI� PIYV�HMX�UYI�GI�WIVEMX�FMIR�UYI� PIYV�
IRJERX�WYMZI�HIW�WʣERGIW�HI�PSKSTʣHMI�SY�
IRGSVI�HƅEYXVIW�GLSWIW��1EMW�GƅIWX�MQTSW�
WMFPI� TSYV� IY\Ž�ż|ŵƂ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR�
7IVZMGI�Hƅ%GGSQTEKRIQIRX�IX�6ʣWMHIRXMIP

Pauvreté et aide à la 
jeunesse : je t’aime, 
moi non plus ?

Lier la question de la pauvreté aux sec-
teurs de l’aide et de la protection de la 
jeunesse interpelle. Avoir besoin d’une 
aide en tant que parent ou être consi-
déré comme mineur en danger ne 
signifie pas que les difficultés rencon-
trées par les uns et les autres soient 
FKTGEVGOGPV� GV� GZENWUKXGOGPV� NKȘGU� ȏ�
des situations de pauvreté économique, 
matérielle, sociale ou culturelle. 

Cependant, de manière troublante, 
UK� NGU� OGUWTGU� RTKUGU� ȏ� NũȘICTF� FGU�
HCOKNNGU� RCT� NũCKFG� ȏ� NC� LGWPGUUG� QW� NC�
protection de la jeunesse ne découlent 
pas de motifs liés aux conditions maté-
rielles des familles, force est de consta-
ter que les familles qui constituent la 
majorité des dossiers ouverts en aide 
volontaire ou en aide contrainte sont 
toutes considérées par les profession-
nels comme vivant dans des situations 
de pauvreté. 

mż0E� TVʣGEVMXʣ� RƅIWX� TEW� PI� WIYP� QSXMJ� HI�
TPEGIQIRX�QEMW� XSYXIW� RSW� JEQMPPIW� WSRX�
TVʣGEMVIW�ż|ŵƂ�6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż3R� GSRWXEXI� UYI� HI� RSQFVIY\� QSXMJW� HI�
TPEGIQIRX� WSRX� PMʣW� ʚ� PE� TVʣGEVMXʣ�� ʚ� PƅEF�
WIRGI� HI� PSKIQIRX�� 3R� WEMX� UYƅMP� ]� E� HIW�
NIYRIW�ʚ�PE�VYI�ż|ŵƂ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IV�
ZMGI�6ʣWMHIRXMIP�Hƅ9VKIRGI

mż0E� TEYZVIXʣ� IWX� YR� JEGXIYV� HI� NYHMGMEVM�
WEXMSR��7M� PI� NIYRI�GSQQIX�YRI� MRJVEGXMSR�
IX� UYƅSR� ZSMX� UYI� WIW� TEVIRXW� WYMZIRX�� SR�
ZE�QSMRW� ZMXI� PI� RSXMJMIV� *5-� �NIYRI� E]ERX�
GSQQMW�YR�JEMX�UYEPMJMʣ�MRJVEGXMSR
��7M��TEV�
GSRXVI�� SR� WIRX� YR�QMPMIY� TVʣGEMVI�� SR� ZE�
TPYW� ZMXI� MRXIVZIRMV�ż|ŵƂ� 'VMQMRSPSKYI��
HƅYR�TEVUYIX

Plusieurs hypothèses ont été soulevées. 
+N�RQWTTCKV�UũCIKT�FG�UKVWCVKQPU�FG�RCTGPVU��

kŢPQWXGCWZ�RCWXTGUŢz��SWK�UG�RTȘECTKUGPV�
ȏ�WP�RQKPV�VGN�SWũKNU�PG�RGWXGPV�RNWU�IȘTGT�
leur situation familiale. 

mż-P�]�E���	�HIW�IRJERXW�UYƅSR�EGGSQTEKRI�
UYM� SRX� HIW� TEVIRXW� WʣTEVʣW� SY� UYM� SRX�
YR�WIYP�HIW�HIY\�TEVIRXW��3R�WEMX�UYI� PIW�
TEVIRXW� MWSPʣW� SRX� HI� KVERHIW� HMJJMGYPXʣW�
JMRERGMʢVIW��0IW�mż[SVOMRK�TSSVWż|Ž�� MPW�SRX�
HIW�NSFW�EZIG�HIW�LSVEMVIW�MQTSWWMFPIW��IR�
QMIXXIW��GSQQIRX�SR�KEVHI� PIW�IRJERXW� Ž#�
'IVXEMRW�VIRSRGIRX�ʚ�EZSMV�YRI�KEVHI�EPXIV�
RʣIɸ GEV� GƅIWX� XVST� GSQTPMUYʣ�� %PSVW� UYI�
GIW� TEVIRXW� WSRX� GSQTʣXIRXWŽ�� � )WX�GI� YR�
QSXMJ�HI�TPEGIQIRX�TSWWMFPIż#�2SRƏ�GƅIWX�
TPYW� RYERGʣ�� 'EV� GƅIWX� EYWWM� TIVQIXXVI�
EY\� IRJERXW� HƅʤXVI� Pʚ� Sʰ� ʡE� PIYV� GSRZMIRX�
PI� QMIY\�ż|ŵƂ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

+N� [� C� CWUUK� FGU� HCOKNNGU� SWK� QPV� GW�� WP�
VGORU��CHHCKTG�ȏ�NũCKFG�QW�ȏ�NC�RTQVGEVKQP�
de la jeunesse, et qui devraient, confor-
OȘOGPV�ȏ�NGWT�RCTEQWTU��RQWXQKT�GP�UQT-
VKT��/CKU�GNNGU�QPV�FGU�FKHHKEWNVȘU�ȏ�UWD-
XGPKT� ȏ� EGTVCKPU� HTCKU�� PQVCOOGPV� NGU�
soins de santé de leurs enfants. Le fait 
de les garder dans une prise en charge 
kŢ#,Ţz��FG�NC�RTQNQPIGT�GP�SWGNSWG�UQTVG��
permettrait concrètement d’aider les 
GPHCPVU� ȏ� DȘPȘHKEKGT� FGU� UQKPU� FQPV� KNU�
ont besoin. Mais compte tenu des nou-
velles modalités de prise en charge des 
HTCKU�RCT�NũCKFG�ȏ�NC�LGWPGUUG��EG�PG�UGTC�
RNWU�RQUUKDNG��ǭ

mż0E�TEYZVIXʣ�RƅIWX�TEW�YR�QSXMJ�HƅSYZIVXYVI�HI�
HSWWMIV�SY�HI�TPEGIQIRX�HƅIRJERXW��1EMW�GƅIWX�
GPEMVIQIRX� YR�QSXMJ� HƅMRXIVZIRXMSR� ƼRERGMʢVI�
HI� Pƅ%.� EZIG� HIW� QSXMJW� XVST� TIY� WYƾWERXW�
�TW]GLSQSXVMGMXʣ�� WSMRW� TW]Ə
� IX� EYWWM� TEVGI�
UYI� HIW� TEVIRXW� JSRX� PI� GLSM\� IRXVI� VIQTPMV�
PI� JVMKS� IX� EPPIV� GLI^� YR� PSKSTʢHI�� (SRG� PE�
TVMWI�IR�GLEVKI�HI�JVEMW�JSRGXMSRRI�EYTVʢW�HI�
TEVIRXW�UYM� WSRX�EY�GPEMV� WYV� PE�RʣGIWWMXʣ�HI�
GIW�WSMRW�TSYV�PIYVW�IRJERXW��)R�JEMX��SR�TSYV�
VEMX�GPEWWIV� PI�HSWWMIV�QEMW�SR� PI�KEVHI�TSYV�
ʤXVI�GIVXEMRW�UYƅMPW�TYMWWIRX�QEXʣVMIPPIQIRX�PI�
JEMVI��4YMW�JEYXI�HI�QS]IRW��SR�WI�VIXVSYZI�
EZIG� HIW� HSWWMIVW� UYM� HYVIRX�� 'ƅIWX� TEVIMP�
EZIG�PIW�JVEMW�HƅMRXIVREX�ż|ŵ'SRWIMPPIV�HƅYR�
7%.� mż5YƅIWX�GI� UYM� GSQQIRGIż#� )WX�GI� PE�
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UYIWXMSR�HI� PE�TEYZVIXʣ�EY�HʣTEVXż#� -PW�SRX�
HIW� HMƾGYPXʣW� ʚ� JEMVI� PIYV� VʭPI� HI� TEVIRXW�
QEMW�MPW�ZIYPIRX�EKMV��0I�TVSFPʢQI�IWX�UYƅMPW�
RƅSRX�TEW�PIW�GETEGMXʣW�ƼRERGMʢVIW��0I�7%.�
JEMX�UYERH�QʤQI�WSR�XVEZEMP�HƅEGGSQTEKRI�
QIRX�QEMW� ʡE� XVEMRI� UYERH� MP� IWX� UYIWXMSR�
HI� TVʣGEVMXʣ� GEV� SR� HSMX� ZʣVMƼIV� PE� GSYZIV�
XYVI� QYXYIPPI�� IX� TEVJSMW�� MP� JEYX� TVIRHVI�
HIW�TIXMXW�JVEMW�IR�GLEVKI��GI�UYM�GSQTPI\M�
ƼI� PI� W]WXʢQI� UYM� WI� GSMRGI� YR� TIY� TPYW�
IRGSVI�ż|ŵҌ�'SRWIMPPIV�HƅYR�7%.

Enfin, il peut s’agir aussi de situations 
de parents, jugés incompétents par rap-
RQTV�ȏ�NGWTU�GPHCPVU��OCKU�FQPV�NG�OQVKH�
de l’intervention de l’aide ou de la pro-
VGEVKQP� FG� NC� LGWPGUUG�� NKȘ� ȏ� FGU� EQPFK-
tions matérielles, serait en réalité un 
motif prétexte pour en cacher un autre 
inavoué de la part des mandants ou un 
motif incompris par les familles. 

mż-P�]�E�HIW�GSRHMXMSRW�HI� PSKIQIRX�UYM�TIV�
QIXXIRX� HI� VIRXVIV� IR� JEQMPPIWŽ�� GƅIWX� WSY�
ZIRX�ʡE�UYI�GSQTVIRRIRX� PIW�JEQMPPIW�QEMW�
IR�JEMX��GƅIWX�HƅEYXVIW�GSRHMXMSRW�UYM�SRX�ʣXʣ�
MQTSWʣIW��'ƅIWX�YRI�QERMʢVI�HƅI\TVMQIV�HIW�
GEYWIW�I\XIVRIW��GEV�GƅIWX�TPYW�JEGMPI�ʚ�EWWY�
QIV�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI� Hƅ%G�
GYIMP�*EQMPMEP�Hƅ9VKIRGI�

C’est pour cette raison que certains 
professionnels dénoncent une sorte 
d’amalgame entre négligence (voire 
maltraitance) et pauvreté, le placement 
pour des questions de pauvreté serait 
RNWU�kŢCEEGRVCDNGŢz�SWG�RQWT�FGU�TCKUQPU�
NKȘGU� ȏ� FũCWVTGU� RTQDNȘOCVKSWGU�� VGNNGU�
que des assuétudes ou des problèmes de  
santé mentale. 

mż-P�JEYX�YRI�XSPʣVERGI�^ʣVSż��SR�RI�TIYX�TEW�
TPEGIV�HIW�IRJERXW�TSYV�HIW�VEMWSRW�HI�TEY�
ZVIXʣŽ��'I�UYI� NI�GSRWXEXI�GƅIWX�UYI� PI� NYKI�
HMXŽ�� mż%ZI^�ZSYW� XVSYZʣ� YR� IQTPSM� Ž#� %ZI^�
ZSYW�XVSYZʣ�YR�ETTEVXIQIRX�Ž#ż|�0E�QʢVI�HMX�
RSR��0IW�QERHERXW�WI�VIXVERGLIRX�HIVVMʢVI��
PE�TEYZVIXʣ�TSYV�QSXMZIV�PI�TPEGIQIRX��%PSVW�
UYI�PIW�ZVEMIW�VEMWSRW�HƅYR�TPEGIQIRX�WSRX�
HI� PE�QEPXVEMXERGI� SY� HI� PE� XS\MGSQERMI�ż|ŵ�
Ҍ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI� Hƅ%GGYIMP�
*EQMPMEP�Hƅ9VKIRGI�

Si cette hypothèse peut être discutée, 
elle a cependant le mérite de pointer 
la légitimité des professionnels et les 
mandats qui leur sont assignés face aux 
standards que les familles en difficultés 
devraient atteindre pour satisfaire aux 
exigences qui leur sont imposées.

mż-P�]�E�PE�UYIWXMSR�HIW�WXERHEVHWŽ��UYERH�GI�
WXERHEVH� RƅIWX� TEW� VʣEPMWʣ�� ʡE� HSMX� QSXMZIV�
YRI� EMHI�� TEW� YR� TPEGIQIRX�� 3R� HIQERHI�
HI�TPYW�IR�TPYW�EY\�WIVZMGIW�%.��'SQQIRX�
TIYX�SR�EZIG�YR�IRJERX�HERW�YRI�MRWXMXYXMSR�
XVEZEMPPIV�EHʣUYEXIQIRX�EZIG�WE� JEQMPPI�UYM�
WI� VIXVSYZI� ʚ� PƅEYXVI� FSYX� HI� PE� &IPKMUYI� Ž#�
0E� &IPKMUYI� HʣXMIRX� TIYX�ʤXVI� PI� LMX�TEVEHI�
HY�TPEGIQIRX�HI�PSRKYI�HYVʣI��1EMW�IPPI�IWX�
EYWWM� EY� LMX�TEVEHI� HY�QERUYI� HI�QS]IRW�
TSYV� Pƅ%.�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
Hƅ%GGYIMP�*EQMPMEP�Hƅ9VKIRGI 

Dans tous les arrondissements visités, 
la question du placement a été mise, 
d’une manière ou d’une autre, en lien 
avec des questions de pauvreté des 
familles. En 2009, lors de notre pre-
OKGT� TCRRQTV�� NG� RNCEGOGPV� CXCKV� FȘLȏ�
fait l’objet d’un chapitre conséquent. 
En particulier, concernant la crainte 
exprimée par les familles vivant en 
situation de pauvreté de voir leurs 
GPHCPVU�șVTG�EQPHKȘU�ȏ�FGU�KPUVKVWVKQPU��
Dix ans plus tard, il est évident que le 
placement garde une place de choix 
dans les consultations que nous avons 
TȘCNKUȘGUţ��VGORU�FG�RNCEGOGPV�VQWLQWTU�
trop long, difficulté de maintenir le lien 
avec des enfants parfois placés dans 
des arrondissements différents, certi-
tude de la part des familles qu’elles ne 
récupéreront jamais leurs enfants si un 
LQWT� KNU� UQPV� EQPHKȘU� ȏ� WPG� KPUVKVWVKQP�
QW� ȏ� WPG� HCOKNNG� FũCEEWGKN� RNWU� UVCDNG�
GV� RCT� TCRRQTV� ȏ� NCSWGNNG� KNU� PG� HQPV�
pas le poids… A côté de ces considéra-
tions, c’est toute la difficulté de travail-
ler auprès des parents qui est pointée 
EQOOG�WP�OCPSWG�ȏ�EQODNGT��

mż0IW� JEQMPPIW� HƅEGGYIMPɸ WSRX� TPYW� WXEFPIW��
8ERHMW�UYI�PIW�JEQMPPIW�HƅSVMKMRI�WI�HʣTPEGIRX�
WSYZIRX��'I�UYƅSR�GSRWXEXI�GƅIWX�UYI�PE�TVʣ�

GEVMXʣ�HIW�JEQMPPIW�HƅSVMKMRI�ZMIRX�VSQTVI�PI�
QEMRXMIR�HY�PMIR��RSXEQQIRX�TEV�PIYV�HʣQʣ�
REKIQIRX��PIYV�ʣGPEXIQIRX��)X�UYƅSR�RƅEVVMZI�
TEW� ʚ� GSQFPIV� PE� HMWXERGI�ż|ŵҌ� 6IWTSR�
WEFPI�HƅYR�7IVZMGI�Hƅ%GGYIMP�*EQMPMEP�

mż0I�XEY\�HƅIRGEHVIQIRX�HIW�JEQMPPIW�WʣPIG�
XMSRRʣIW� IWX� UYEWM� ʚ� ���	� QEMW� TSYV� PIW�
JEQMPPIW� IR� VITVMWI� HI� KYMHERGI�� MP� Rƅ]� E�
UYEWM�VMIR��'LEUYI�JEQMPPI�HƅEGGYIMP�QʣVMXI�
VEMX�HƅʤXVI�EGGSQTEKRʣI��IRGSVI�TPYW�UYERH�
GƅIWX�YRI� VITVMWI�HI�KYMHERGI��0IW� JEQMPPIW�
WʣPIGXMSRRʣIW� NSYMWWIRX� HƅYR� EGGSQTEKRI�
QIRX�UYEWM�NYWUYƅʚ�PE�QENSVMXʣ�HIW�IRJERXW��
8ERHMW� UYI� PIW� EYXVIW� EXXIRHIRX� XVʢW� PSRK�
XIQTW� IX� PI� 7%.� HSMX� EPSVW� MRXIVZIRMV� EZIG�
HIW�WIVZMGIW�X]TI�7%%)��7%-)�ż|ŵҌ�6IWTSR�
WEFPI�HƅYR�7IVZMGI�Hƅ%GGYIMP�*EQMPMEP�

Le manque de moyens d’un secteur qui 
UũGUVKOG�FȘLȏ�WNVTC�UCVWTȘ�C�ȘVȘ�ȏ�FG�OWNVK-
ples reprises évoqué. Les professionnels 
font régulièrement le grand écart entre 
de multiples exigences, voire contra-
dictions. D’un côté, ils doivent assurer 
leur mandat de maintien du lien entre 
les parents et les enfants. D’un autre, ils 
FQKXGPV� LQPINGT� CXGE� NGU� FKHƓEWNVȘU� FGU�
RCTGPVU�ȏ�TȘRQPFTG�CWZ�GZKIGPEGU�OWNVK-
ples du mandat en termes de démarches 
ȏ� TȘCNKUGT�� FG� FȘRNCEGOGPVU� ȏ� GHHGEVWGT��
FG�TGPFG\�XQWU�ȏ�JQPQTGT���

mż4SYV� PIW� JEQMPPIW�� MP� JEYX� HƅEFSVH� XVSYZIV�
HI� UYSM� WI� WYWXIRXIV� IX� EZSMV� YR� PSKIQIRX�
GSVVIGX��8ERX� UYƅMP� Rƅ]� E� TEW� ʡE�� XSYX� GI� UYM�
IWX�ʣHYGEXMSR��ʡE�HIZMIRX�GSQTPMUYʣ��-PW�SRX�
FIEYGSYT�HI�QEP�ʚ�WI�QSFMPMWIV�TSYV�ZIRMV��
'IW� JEQMPPIW�HSMZIRX�EPPIV�ʚ� XIPPIQIRX�HƅIR�
HVSMXW�HMJJʣVIRXWŽ��TEVJSMW��MP�]�E�GMRU�WIVZMGIW�
EYXSYV�HƅIPPIW�ʚ�UYM�IPPIW�HSMZIRX�VIRHVI�HIW�
GSQTXIWŽ�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż-P� JEYX� GSRWMHʣVIV� PI� XIQTW� TSYV� PIW�
HʣQEVGLIW� EHQMRMWXVEXMZIW� EY� VIKEVH� HY�
XIQTW�HI�TPEGIQIRX��'LI^�RSYW��GƅIWX���JSMW�
��� NSYVW�� 'ƅIWX� XVST� GSYVX� GEV� GƅIWX� HMƾGMPI�
HI�QEMRXIRMV� PI� PMIR�RSXEQQIRX�ZME� PIW�VIR�
HI^�ZSYW� HIW� TEVIRXWŽ�� MP� JEYX� HIW� QS]IRW�
ƼRERGMIVW�TSYV�ZIRMV�VIRGSRXVIV� PI� NIYRI�EY�
'%9�|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI� 6ʣWM�
HIRXMIP�Hƅ9VKIRGI

Dans cet objectif de maintien du lien, 
les professionnels témoignent éga-
lement des difficultés d’un retour en 
HCOKNNG�FGU�GPHCPVU�ȏ�ECWUG�FGU�EQPFK-
tions matérielles insuffisantes dont 
jouissent les parents. 

mż0ƅLMZIV�� PIW� TEVIRXW� PƅSRX� TEWWʣ� IR� ZSMXYVI��
0IW� IRJERXW� RI� TIYZIRX� HSRG� TEW� VIRXVIV�
IR� JEQMPPI�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP
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mż-P� ]� E� TEVJSMW� YRI� VʣIPPI� HMJJMGYPXʣ� ʚ�
VIQIXXVI� PIW� NIYRIW� IR� JEQMPPI� GEV� XSYXI�
YRI� WʣVMI� HI� JVEMW� TSYV� HIW� GLSWIW� HSRX�
PI�NIYRI�E�FIWSMR�ZE�EPSVW�PIYV�MRGSQFIV�ż|ŵ�
Ҍ�'LEVKʣI�HI�TVʣZIRXMSR�

5ũCLQWVG� ȏ� EGNC� NC� SWGUVKQP� FGU� HTCVTKGU��
La nécessité de maintenir les membres 
d’une famille ensemble met souvent en 
difficultés tant les professionnels que 
les parents eux-mêmes, qui sont pris en 
étau entre les différents rendez-vous et 
les démarches qu’ils doivent accomplir. 

mż3R� GSRWXEXI� TEVJSMW� YR� HʣGVSGLEKI� XSXEP�
HIW�TEVIRXW�WYMXI�ʚ�RSXVI�HMƾGYPXʣ�HERW� PI�
WIGXIYV�ʚ�TVIRHVI�IR�GLEVKI�PIW�JVEXVMIW��3R�
IWX� GSQTPʢXIQIRX�HʣQYRM�TEV� VETTSVX� EY\�
JVEXVMIW��)R�JEMX��SR�JEMX�XSYX� PƅMRZIVWI�HI�GI�
UYƅSR�HIZVEMX�JEMVIŽ��EY�PMIY�HƅEPPIV�mżZIVWż|�IX�
JEMVI�YR�XVEZEMP�HERW�PI�PMIY�HI�ZMI��SR�RSYW�
HMX�HI�TPYW�IR�TPYW�UYI�RSXVI�QERHEX��GƅIWX�
PE� mżZMWMXI� IRGEHVʣIż|�� (SRG�� SR� HSMX� JEMVI�
ZIRMV� PIW�TEVIRXW�HERW�RSXVI� WIVZMGI��1EMW�
SR�IWX�IR�XVEMR�HƅMRZIVWIV�GSQTPʢXIQIRX� PI�
TVSGIWWYW� HI� PƅMRXIVZIRXMSR�� -P� ]� E� UYIPUYI�
GLSWI�HI�GSQTPʢXIQIRX�TEVEHS\EP�GEV�GIXXI�
PSKMUYI�QIX�ʚ�QEP�XSYX�RSXVI�XVEZEMP�HI�Vʣ�EJ�
ƼPMEXMSR� EZIG� PIW� JEQMPPIW�� -PW� ZSRX� HIZSMV�
JEMVI�HIW�OMPSQʢXVIW��TSYV�UYSM�JEMVI� Ž#�9RI�
ZMWMXI� IRGEHVʣI� HƅYRI� LIYVI� EZIG� PIYVW�
IRJERXW� Ž#� (ERW� RSXVI� WIVZMGI� Ž#� 4YMW� MPW�
HIZVSRX�TIYX�ʤXVI�IRGSVI�EPPIV�HERW�YR�EYXVI�
WIVZMGI�TSYV� JEMVI� PE�QʤQI�GLSWI�EZIG�YR�
EYXVI�HI�PIYVW�IRJERXWŽ�Ž#ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

Un puzzle 
dont les pièces 
ne s’emboitent pas
Si les services de l’aide et de la protection 
de la jeunesse semblent effectivement 
concernés par des familles, des enfants 
et des jeunes vivant en situation de pau-
vreté, c’est aussi le champ d’intervention 
des services de prévention. 

mż2SYW��SR�IWX�YRI�%13��HSRG��YR�WIVZMGI�HI�
TVʣZIRXMSR�QEMW��IR�JEMX��RSXVI�TYFPMG�IWX�HʣNʚ�
YR�TYFPMG�IR�FSYX�HI�GSYVWI��'EV�MPW�QʣGSR�
REMWWIRX�PIW�WIVZMGIW�UYM�I\MWXIRX�TSYV�IY\�IX�
PIYVW�HVSMXW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13�

mż3R� IWX� EYWWM� GSRJVSRXʣ� ʚ� HIW� TYFPMGW�
MWWYW�HI�PE�QMKVEXMSRŽ��WSYZIRX�YR�HIW�HIY\�
TEVPI� TIY� PI� JVERʡEMW� IX� MPW� HSMZIRX� YXMPMWIV�
PIW� IRJERXW� TSYV� JEMVI� PIW� HʣQEVGLIW�� 'IW�
IRJERXW�ƼRMWWIRX�TEV�WI�HʣWSGMEPMWIV�HI�TPYW�
IR�TPYW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13�

mż(ITYMW� HIY\� ERW�� SR� HIQERHI� ʚ� %VG�IR�
GMIP� HI� RSYW� PMZVIV� HIW� GSPMW� EPMQIRXEMVIWŽ��
SR�E�HSYFPʣ�RSXVI�GSQQERHI�GIXXI�ERRʣI�GM�
����� OK
�� 4SYV� PMZVIV� HIW� GSPMW� EY\� TEVIRXW�
PSVW� HI� PƅʣGSPI� HIW� HIZSMVW� IX� EYTVʢW� HIW��
EHSPIWGIRXW� UYƅSR� VIRGSRXVI� PSVW� HI� RSXVI�
XVEZEMP�HI�VYI��'ƅIWX�IRGSVI�TPYW�PI�GEW�TSYV�
PIW� WERW�TETMIVW�� )R� JEMX�� SR� HMX� WSYZIRX�
mżZMZVI� HMKRIQIRXż|� QEMW� GƅIWX� mżWYVZMZVI�
HMKRIQIRXż|��3R�TEVPI�FIEYGSYT�HI�RSR�VI�
GSYVW�EY\�HVSMXW��1EMW� MPW�SRX� JEMQ��4SMRX�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

Alors que l’action principale des services 
d’actions en milieu ouvert devrait théo-
riquement s’attarder avant toute chose 
UWT�WPG�F[PCOKSWG�FG�RTȘXGPVKQP�CƓP�FG�
réduire les inégalités avant qu’elles n’im-
pactent durement les familles, les profes-
sionnels de ces services sont confrontés 
ȏ�FG�PQODTGWZ�GPHCPVU��LGWPGU�GV�RCTGPVU�
dont les demandes d’aide illustrent autant 
de besoins fondamentaux non – couverts 
GV�FG�FTQKVU�FG�DCUG�PQP� TGURGEVȘU�� +N� GP�
va de même pour certaines associations, 
telles que des maisons de jeunes, ou des 

OCKUQPU� FGU� CFQNGUEGPVU� 
/#&1��� SWK�
voient arriver de nouveaux publics pré-
ECKTGU�� ȏ� EQOOGPEGT� RCT� FGU� HCOKNNGU�
issues de la classe moyenne. 

mż3R�ZSMX�EVVMZIV� PE�GPEWWI�QS]IRRI��ZME�1.Ž��
EGXMZMXʣW� FVIEO� HERGI�Ə
Ž�� PIW� TEVIRXW� XVE�
ZEMPPIRX�� MPW�RƅSRX�TEW�EGGʢW�EY\�EMHIW�GEV� MPW�
KEKRIRX�XVST��QEMW� MPW�RƅEVVMZIRX�TEW�ʚ�TE]IV�
PIW�EGXMZMXʣW�TSYV�PIYVW�IRJERXW��0IW�VIZIRYW�
TEMIRX�PIW�JEGXYVIW�IX�TIYX�ʤXVI�YRI��JSMW�PIW�
ZEGERGIW��-PW�TVʣJʢVIRX�UYI�PIW�IRJERXW�WSMIRX�
Pʚ�PI�QIVGVIHM�ETVʢW�QMHM��ʆE�TIVQIX�YR�TIY�
HI�QM\MXʣ��SR�RI�ZʣVMƼI�TEW�PIW�ƼGLIW�HI�TEMI�
QEMW�GƅIWX�MRXIVTIPPERX��'IW�JEQMPPIW�WSRX�XVʢW�
KʤRʣIW��MPW�RSYW�HMWIRXŽ��mżMP�]�E�TPYW�QEPLIY�
VIY\� UYI� RSYWż|�QEMW� PIYVW� IRJERXW� HSMZIRX�
EYWWM� JEMVI�HIW�EGXMZMXʣWŽ�ż|ŵҌ�ʈHYGEXIYV�HI�
VYI�HERW�YR�WIVZMGI�HI�TVʣZIRXMSR�GSQQYREP

mż.I� JEMW� PIW� QʤQIW� GSRWXEXW�� 0E� GPEWWI�
QS]IRRI� UYM� IWX� XSYNSYVW� TPYW� TVʣWIRXI� IX�
GIW�NIYRIW�HSMZIRX�EYXERX�ʤXVI�EGGSQTEKRʣW�
GEV� PIW� TEVIRXW� XVEZEMPPIRX� IX� VIRXVIRX� XVʢW�
XEVH� PI�WSMV�� MP� JEYX�TEVJSMW� PIW�ZSMXYVIV�ż|ŵҌ�
ʈHYGEXVMGI�HERW�YRI�1EMWSR�HI�NIYRIW

Ce que les professionnels ont souhaité 

relayer c’est, d’une part, qu’ils doivent, 
dans leurs limites, modifier leurs pra-
tiques et, d’autre part, élargir les fron-
tières de leurs actions en prenant 
SWGNSWGU� NKDGTVȘU� RCT� TCRRQTV� ȏ� NGWT�
cadre et leurs missions. 

mż-P�JEYX�WSVXMV�HI�WSR�GEHVI�IR�TIVQERIRGI��
MP� JEYX�ʤXVI�GVʣEXMJ�QEMW�SR�RƅʣVEHMUYI�VMIRŽ��
)X� SR� FVMGSPI�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IV�
ZMGI�6ʣWMHIRXMIP�7TʣGMEPMWʣ

mż0E�VʣKMSR�MGM�IWX�GSRRYI�TSYV�ʤXVI�XVʢW�XVʢW�
TEYZVI��(SRG� MP� ]�E�HʣNʚ� XSYXI�YRI�WʣVMI�HI�
HMWTSWMXMJW�UYM�I\MWXIŽ��GSPMW��'VSM\�6SYKI��Ə�
1EMW� GI� UYƅSR� GSRWXEXI� GƅIWX� UYƅSR� YXMPMWI�
XSYNSYVW� HI� TPYW� IR� TPYW�� 2SXEQQIRX� TSYV�
HIW� NIYRIW� UYM� WSRX�QMW� ʚ� PE� TSVXI� HY� NSYV�
EY�PIRHIQEMR��SR�YXMPMWI�PIW�GSPMW�HI�TPYW�IR�
TPYW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż0I�TVSFPʢQI�GƅIWX�UYƅIR�XERX�UYI�TVSJIWWMSR�
RIP��SR�IWX�RSYW�QʤQIW�HERW�PƅMQTEWWI�QEMW�
SR� WIRX� UYƅMP� JEYX� MRXIVGʣHIV� ʚ� YR� IRHVSMXŽ��
ʡE� RI�QEVGLI� UYƅIR�QIXXERX� PE� TVIWWMSR�� Ə
)R� VʣEPMXʣ�� MP� JEYX� UYEWMQIRX� GSRWMHʣVIV� YR�
EGGSQTEKRIQIRX� MRGSRHMXMSRRIP�ż|ŵҌ� 6IW�
TSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP



70 71

mż2SYW� JEMWSRW� ʣZSPYIV� RSW� TVEXMUYIW� IR�
JSRGXMSR� HI� GI� UYM� ZE� ʤXVI� YXMPI� GSRGVʢXI�
QIRX� EZIG� RSXVI� TYFPMG�� 'LEGYR� HSMX� ʤXVI�
GETEFPI�HI�HʣTEWWIV�WSR�GEHVI��RSRż#�%ZIG�
GI� TYFPMG�Pʚ�� SR� RƅE� TEW� PI� GLSM\�� 7MRSR�� SR�
RI�WEMX�TEW� XVEZEMPPIV�EZIG�IY\��2SYW� Vʣ�SY�
ZVSRW�EYWWM�TEVJSMW�PIW�TSVXIW�TSYV�PIW�GSPMW�
GEV�TEVJSMW�ʡE�WƅIWX�QEP�TEWWʣ�EZIG�GIVXEMRIW�
JEQMPPIW��4EVJSMW�Pƅ%13�VIJEMX� PI� PMIR�EZIG�PE�
XSYXI�TVIQMʢVI�PMKRI�FʣRʣZSPI�ż|ŵҌ�6IWTSR�
WEFPI�HƅYRI�%13

Cet élargissement des cadres peut être 
le révélateur de l’érosion croissante des 
droits des familles et des jeunes en situa-
tion de pauvreté. Car, ce qui questionne 
les professionnels, ce n’est pas forcément 
le fait de dépasser les frontières de leurs 
missions. C’est surtout le risque de devoir 
aller toujours plus loin sans garantir un 
accompagnement ou une prise en charge 
adaptée. Car les situations sont toujours 
plus complexes et la formation du person-
PGN�GUV�LWIȘG�KPUWHƓUCPVG�QW�KPCFȘSWCVG��

mż3R� IWX� HI� TPYW� IR� TPYW� HIZERX� HIW� WMXYE�
XMSRW� Sʰ� SR� RI� QEʨXVMWI� TEW� XSYXŽ�� PE� JSV�
QEXMSR� HƅʣHYGEXIYV�� HƅEWWMWXERX� WSGMEP� RI�
HSRRI� TEW� PIW� GSQTʣXIRGIW� TSYV� JEMVI� PIW�
HʣQEVGLIW�HƅEGGʢW�EY\�HVSMXW��GƅIWX�HMJJʣVIRX�
HI� GSQTʣXIRGIW� HƅEGGSQTEKRIQIRX� TW]�
GLS�WSGMEP�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
Hƅ%GGSQTEKRIQIRX�IX�6ʣWMHIRXMIP

Par ailleurs, les professionnels constatent 
que le manque de coordination entre les 
différents secteurs, leurs contradictions 
éventuelles, impactent négativement 
leurs possibilités d’agir en faveur des 
HCOKNNGU�� +NU� UQPV� UQWXGPV� TȘFWKVU� ȏ� șVTG�

les témoins de l’impossibilité des parents 
ȏ� UCVKUHCKTG� NGU� FGOCPFGU� SWK� NGWT� UQPV�
KORQUȘGU�QW�ȏ�CEEȘFGT�ȏ�FGU�UGTXKEGU�GV�
biens qui leur sont nécessaires.

mż'IXXI� QEQER� RƅEZEMX� TPYW� HI� PSKIQIRX��
GI�UYM� JʲX� PE� VEMWSR�TVIQMʢVI�HY�TPEGIQIRX�
HI�WIW�IRJERXW��)RWYMXI��UYERH�IPPI�E�ZSYPY�
VITVIRHVI� WIW� IRJERXW� HERW� YR� TSWWMFPI�
PSKIQIRX�� PI� TVSFPʢQI� ʣXEMX� UYƅMPW� ʣXEMIRX�
VEHMʣW��5YERH�IPPI�WƅIWX�VIXVSYZʣI�ʚ�JEMVI�PIW�
HʣQEVGLIW�EYTVʢW�HI�PE�GSQQYRI��SR�PYM�E�
HIQERHʣ�YR�HSGYQIRX�UYM�EXXIWXEMX�UYI�PIW�
IRJERXW�EPPEMIRX�ZMZVI�GLI^�IPPI�QEMW� PI�7%.�
RI� ZSYPEMX� TEW� JEMVI� GI� HSGYQIRX� GEV� IPPI�
RƅEZEMX�TEW�HI� PSKIQIRX�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż0IW� TSPMXMUYIW� GVSMWʣIW� WSRX� MRI\MWXERXIW�
IX� GIY\� UYM� WSRX� PIW� ZMGXMQIW�� GI� WSRX� PIW�
IRJERXW�� -P� ]� E� HI� VʣIPW� FIWSMRW� RSR�GSY�
ZIVXW��0I�TVSXSGSPI�HƅEGGSVH�'4%7�%.��GƅIWX�
PI�RʣERXŽ��ʆE�UYIWXMSRRIŽ�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�Hƅ%GGSQTEKRIQIRX

mż0IW� JEQMPPIW� WSRX� GSRJVSRXʣIW� ʚ� TPIMR� HI�
HMƾGYPXʣW�IX�SR�E�WEYGMWWSRRʣ�PƅEMHI�WSGMEPI�
HSRG� MPW� HSMZIRX� QYPXMTPMIV� PIW� HʣQEVGLIW��
3R�RI�TVIRH�TPYW�WYƾWEQQIRX�PIW�JEQMPPIW�
HERW�PIYV�KPSFEPMXʣ�� -PW�WSRX�JEGI�EY�WIVZMGI�
HI� QʣHMEXMSR� HI� HIXXIW�� JEGI� ʚ� PE� � 'VSM\�
6SYKI� TSYV� YRI� EMHI� EPMQIRXEMVI�� JEGI� EY�
'4%7���ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

Considérer ces familles dans leur globa-
lité devrait être le centre de gravité autour 
duquel tous les services concernés par 
une famille devraient tourner, seule solu-

VKQP� RQWT� ȘXKVGT� FGU� kŢTGPXQKU� FG� DCNNGŢz�
et des ruptures dans des parcours de vie 
FȘLȏ�DKGP�CEEKFGPVȘU��

mż-P� ]� E� YR� TVSFPʢQI� IRXVI� PIW� EVVSRHMWWI�
QIRXW��PIW�HMZMWMSRW��9R�TVSFPʢQI�HI�GSSVHM�
REXMSR��HI�KIWXMSR�KPSFEPI�HIW�WMXYEXMSRW�HI�
GIW�JEQMPPIW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż5YERH� YR� NIYRI� IRXVI� HERW� PI� W]WXʢQI�
HI� PƅEMHI� WTʣGMEPMWʣI�� PIW� WIVZMGIW� HI� TVI�
QMʢVI� PMKRI� WI� HʣWMRZIWXMWWIRX�|� ŵҌ� 6IW�
TSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI� 6ʣWMHIRXMIP� IX�
Hƅ%GGSQTEKRIQIRX�

Mais les professionnels seuls ne pourront 
pas pallier toutes les faiblesses structu-
relles et institutionnelles, et ce, encore 
moins après la réforme récente du sec-
teur de l’aide et de la protection de la jeu-
nesse. Les conséquences structurelles 
qui en découlent seront autant de nou-
XGNNGU�NKOKVGU�ȏ�NGWT�CEVKQP��

mż0I�TPYW�KVSW�TVSFPʢQI��GƅIWX� PE�QSFMPMXʣ��
)R� XERX�UYI�WIVZMGI� VʣWMHIRXMIP�� SR�IWWEMI�
HI� TEPPMIV� �IR� EPPERX� GLIVGLIV� PIW� IRJERXW�
ʚ� PE� KEVI� TSYV� HIW� ZMWMXIW� TEV� I\IQTPI
��
3V� EZIG� PI� RSYZIP� EVVʤXʣ�� GI� RI� WIVE� TPYW�
GSQTXEFMPMWʣ� IR� JVEMW� MRHMZMHYEPMWʣW� QEMW�
IR� JVEMW� GSQQYR� HI� JSRGXMSRRIQIRX���
3V�TSYZSMV�EPPIV�GSRHYMVI�PIW�IRJERXW�TSYV�
HIW� VIXSYVW� IR�[IIOIRH� TSYV� PI�QEMRXMIR�
HI� GI� PMIR�� GƅIWX� IWWIRXMIP�� 0IW� RSYZIPPIW�
GMVGYPEMVIW�WSRX�EVVMZʣIW�HIVRMʢVIQIRXŽ��SR�
EZEMX� YRI� IRZIPSTTI� HI� JVEMW� ZEVMEFPI� IX�
YRI�IRZIPSTTI�HI�JVEMW�HI�JSRGXMSRRIQIRX��
0IW�JVEMW�TEV�IRJERX�EPPEMIRX�EZERX�IR�JVEMW�
ZEVMEFPI��7EYJ�WM�PƅIRJERX�E�YR�JVEMW�HƅEFSR�
RIQIRX� ʚ� WSR� RSQ��8SYX� ZE� EPPIV� HSVʣRE�
ZERX�IR�JVEMW�HI�JSRGXMSRRIQIRX��SV�SR�IWX�
HʣNʚ� HʣƼGMXEMVI�� ��� ���� IYVSW� HI� JVEMW� HI�
HʣTPEGIQIRXŽ��ʣGSPI��VIXSYV�ZMWMXI��TEVIRXW��
ZMWMXI� HI� JVEXVMIW�� TW]�� PSKSTʢHI�� ZMWMXI�
IRGEHVʣIƏ�1SM��NI�QIXW�PE�GPʣ�WSYW�PI�TEMP�
PEWWSR�HERW���ERWŽ�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�
7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP
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À entendre les nombreuses inquiétudes 
que les professionnels du secteur de l’aide 
et de la protection de la jeunesse nous 
QPV� TGNC[ȘGU� RCT� TCRRQTV� ȏ� EGVVG� FGTPKȗTG�
réforme, il semble évident que les restric-
tions imposées par les nouveaux arrêtés 
en termes de frais de fonctionnement 
pour certains services et pour certains 
RTQƓNU�FG�LGWPGU�UGTQPV�FG�PCVWTG�ȏ�KORCE-
ter encore davantage les possibilités des 
HCOKNNGU� GP� UKVWCVKQP�FG� RCWXTGVȘ� ȏ� CXQKT�
CEEȗU�ȏ�EGTVCKPU�DKGPU�GV�UGTXKEGU��

Le Délégué général sera attentif au fur et 
ȏ�OGUWTG�FG�NũCRRNKECVKQP�FG�EGVVG�TȘHQTOG�
ȏ� CPCN[UGT� EQPETȗVGOGPV� NũKORCEV� UWT� NGU�
droits des enfants et plus particulière-
ment, les enfants de familles vivant en 
situation de pauvreté. 

mż%Y� ƼREP�� JEYXI� TVSJIWWMSRRIPPI� SY� TEW��
GIXXI�JEQMPPI�E�QMW�ƼR�ʚ�PƅEMHI�IX�RI�ZIYX�TPYW�
HƅYRI� EMHI� JEQMPMEPI� UYIPPI� UYƅIPPI� WSMX�� 0IW�
WIVZMGIW� HIQERHIRX� HIW� I\MKIRGIW� ʚ� HIW�
JEQMPPIW��HIW�NIYRIWɸQEMW�PE�UYIWXMSR�VIWXIŽ��
UYƅIWX�GI�UYI�GIW�WIVZMGIW�QIXXIRX�IR��YZVI�
TSYV� UYI� GIW� JEQMPPIW� EVVMZIRX� ʚ� GIW� I\M�
KIRGIW�IX�PIYV�TIVQIXXIRX�HI�VIWTIGXIV�PIYVW�
IRKEKIQIRXWż#�)X�IR�GSRXVITEVXMIŽ��ʚ�UYSM�PIW�
WIVZMGIW� WƅIRKEKIRX�MPWż#ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI�
HƅYRI�%13

mż'SQQIRX� JEMVI� FSYKIV� RSXVI� W]WXʢQI�
HƅEMHI�IX�PIYV�W]WXʢQI�HI�WYVZMI��UYM�RƅIWX�TEW�
PI� RʭXVIż#ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

Miroir, dis-moi qui 
est le plus pauvre 
Nous avons évoqué les énormes pro-
blèmes de mobilité face auxquels 
toutes les familles rencontrées sont 
EQPHTQPVȘGU�� 'P�OKNKGW� TWTCN�� NũCEEȗU� ȏ�
toute une série de biens et de services 
est particulièrement compliqué pour 
les parents. Nous avons également 
évoqué l’impact direct sur les enfants 
GP� VGTOGU� FG� UEQNCTKVȘ�� FũCEEȗU� ȏ� NC�
culture, aux sports et aux loisirs, avec 
le risque d’un repli sur soi. 

Comme un ricochet, cette absence 
de mobilité collective met également 
les professionnels en difficulté dans 
la poursuite de leur mission et l’exer-
EKEG�FG� NGWTU�OCPFCVU�� +NU�FQKXGPV�HCKTG�
preuve de beaucoup de créativité et 
de souplesse pour assurer la présence 
FũWP� RCTGPV� ȏ� WPG� XKUKVG� GPECFTȘG�� RCT�
GZGORNG�� QW� RQWT� RGTOGVVTG� ȏ� EGTVCKPU�
GPHCPVU�FG�RCTVKEKRGT�ȏ�FGU�CEVKXKVȘU��

mż0E� QSFMPMXʣż#� 'ƅIWX� PƅMQQSFMPMXʣ� HI� PƅSJJVI�
HI� XVERWTSVXW� IR� GSQQYRŽ�� 5YERH� MP� ]� E�
YR� FYW�� GƅIWX� LEPPYGMRERXŽ�� 'ƅIWX� YR� TE]W�
WSYW�HʣZIPSTTʣ�� 1ʤQI� HERW� PIW� TE]W� HMXW�
WSYW�HʣZIPSTTʣW�� SR� GMVGYPI� QMIY\�� TPYW�
JEGMPIQIRX�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 4VSNIX�
4ʣHEKSKMUYI�4EVXMGYPMIV

mż-P� ]� EYWWM� XSYXI� PIW� TVSFPʢQIW� PMʣW� ʚ� PE�
QSFMPMXʣ�� 0E� WIYPI� WSPYXMSR� GƅIWX� UYI� RSXVI�
WIVZMGI� EGLʢXI� YR� FYW�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż%TVʢW�PIW����NSYVW��YR�EYXVI�NIYRI�TIYX�WI�
VIXVSYZIV�EMPPIYVW��HERW�YR�EYXVI�WIVZMGI�VʣWM�
HIRXMIP��TEVJSMW�IRGSVI�TPYW�PSMR�TEV�VETTSVX�
EY�HSQMGMPI�HIW�TEVIRXW��-PW�RI�TIYZIRX�TEW�
WI� PI� TIVQIXXVIŽ��1EMW� ʡE�� GI� RƅIWX� TEW� TVMW�
IR�GSQTXI�TEV�PIW�QERHERXW��3V��GI�UYM�VEW�
WIQFPI�RSXVI�WIVZMGI�QERHEXʣ�IX�PIW�TEVIRXW��
GƅIWX� PI� QEMRXMIR� HY� PMIR� EZIG� PƅIRJERX�� 0I�
TVSFPʢQI�IWX�HƅEFSVH� PI�GSʲX�ƼRERGMIV� PMʣ�ʚ�
GIXXI�QSFMPMXʣ�TYMW�PI�XIQTW�UYI�GIW�HʣTPE�
GIQIRXW� TVIRRIRX�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR�
7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�Hƅ9VKIRGI

mżʆE� VIWXI� GSQTPMUYʣ�� )R� XERX� UYI� VIWTSR�
WEFPI� HƅYR� WIVZMGI� HƅEGGSQTEKRIQIRX�� NI�
HSMW� GSRWMHʣVIV� PI� GSʲX� PMʣ� EY\� XVENIXW� IR�
ZSMXYVI�� PIW� GSʲXW� HI� JSRGXMSRRIQIRX� WSRX�
WYTIV� ʣPIZʣW�� 0IW� JEQMPPIW� ZMZIRX�HERW�HIW�
PSKIQIRXW�WSGMEY\�HERW�HIW�IRHVSMXW�L]TIV�
MWSPʣWŽ��NI�GSRREMW�YR�TʢVI�WIYP�UYM�JEMX����OQ�
IR�ZʣPS�GLEVVIXXI�TSYV�JEMVI�WIW�GSYVWIW�EZIG�
WSR�IRJERX��(ERW�QIW�WIVZMGIW��UYERH�GƅIWX�
TSYV�HIW�IRJERXW��PI�TEVIRX�HSMX�ʤXVI�Pʚ��HSRG�
MP�JEYX�EPPIV�GLIVGLIV�PIW�TEVIRXW�HSRG�ʡE�HSYFPI�
PIW�JVEMW�HI�HʣTPEGIQIRXW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�Hƅ%GGSQTEKRIQIRX

mż%Y� RMZIEY� HIW� TVSFPʢQIW� HI� QSFMPMXʣ��
PE� JYWMSR� HIW� EVVSRHMWWIQIRXW� NYHMGMEMVIW�
VIRH� PIW� HʣTPEGIQIRXW� IRGSVI� TPYW� GSQ�
TPMUYʣW� TSYV� PIW� HMJJʣVIRXIW� EYHMIRGIW�ż|ŵ�
Ҍ�'VMQMRSPSKYI�HƅYR�TEVUYIX

mż4SYV�EPPIV�JEMVI�HIW�XVEZEY\�HƅMRXʣVʤX�KʣRʣ�
VEP�� SR� HSMX� MRXIVZIRMV� ƼRERGMʢVIQIRX� HERW�
PI�HʣTPEGIQIRX�IX�SR�HSMX�EYWWM�PIYV�JSYVRMV�
PIW�FSXXIW�HI�WʣGYVMXʣ��3R�RI�WEMX�TEW�GSQ�
QIRX�SR�ZE�JEMVI�QEMRXIRERX�GEV�SR�E�VEFSXʣ�
RSW�JVEMW�HI�JSRGXMSRRIQIRX�ż|ŵҌ�6IWTSR�
WEFPI�HƅYR�7IVZMGI�Hƅ%GXMSRW�6IWXEYVEXVMGIW�
IX�ʈHYGEXMZIW

L’accès aux soins de santé et, plus par-
ticulièrement, aux soins en santé men-
tale est aussi problématique. Quand les 
familles et les jeunes ne bénéficient pas 
de ces soins, pourtant nécessaires, les 
services éprouvent des difficultés dans 
leur accompagnement. Ces services 
n’ont alors d’autres choix que de faire 
appel au secteur privé pour pallier ces 
manques financiers.

mż0ƅ%.�E�HMQMRYʣ�PIW�JVEMW�HIW�WIVZMGIW�VʣWM�
HIRXMIPW� TEV� VETTSVX� EY\� TVMWIW� IR� GLEVKI�
HI�TW]GLSQSXVMGMXʣ��HI�PSKSTʣHMI��ƏŽ��'ƅIWX�
YRI�EFIVVEXMSRŽ��3R�JEMWEMX�HʣNʚ�ETTIP�EZERX�
EY� QʣGʣREX� IX� ʡE� E� XSYNSYVW� ʣXʣ� MRWYƾ�
WERXŽ�ż|ŵҌ� -RXIVZIRERXI� HERW� YRI� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż*EGI�EY�QMPMIY�QʣHMGEP��IR�WERXʣ�QIRXEPI��
SR�IWX�WEXYVʣ�HERW�PI�WIRW�Sʰ�SR�EXXIRH�UYI�
PI�NIYRI�WSMX�SO�TSYV�XVEZEMPPIV��ʚ�WE�HIQERHI��
'SQQIRX�NI�JEMW�EZIG�GIY\�UYM�RƅSYZVIRX�TEW�
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PE�TSVXIż#�5YM�RI�WEZIRX�TEW�WI�HʣTPEGIVż#�-P�]�
E�PIW�ʣUYMTIW�QSFMPIW�QEMW�IPPIW�HIZMIRRIRX�
HʣNʚ�WEXYVʣIW��0IW�JEQMPPIW�WI�TIVHIRX�EYXERX�
UYI�RSYW�SR�WI�TIVH�EY�QMPMIY�HI�XSYX�ʡE�|ŵ�
Ҍ�(MVIGXIYV�HƅYR�7IVZMGI�HI�4VSXIGXMSR�HI�PE�
.IYRIWWI

mż'ƅIWX� YR� GIVGPI� ZMGMIY\Ž�� EY\� JEQMPPIW�
HʣQYRMIW�� SR� PIYV� HIQERHI� FIEYGSYT� HI�
GLSWIW��0IW�IRJERXW�IR�WSYJJVIRX��HMJJMGMPI�
TSYV�IY\�HƅEZSMV�HIW�WSMRW�TW]GLSPSKMUYIW��
5YERH�SR� PIYV�HMX�UYI� PI�74.�ZE�TE]IV��SR�
ZSMX�PI�WSYPEKIQIRX�HY�NIYRI�UYERH�MP�WEMX�
UYI�GI�RI�WIVE�TEW�YRI�GLEVKI�WYTTPʣQIR�
XEMVI� TSYV� WIW� TEVIRXW�1EMWɸ ʡE� GSQTPI\M�
JMI� PI� XVEZEMP�HIW�HʣPʣKYʣW�� ʡE�EPSYVHMX� PIW�
HʣQEVGLIW�EY�HʣXVMQIRX�HY�XVEZEMP�EZIG�PIW�
JEQMPPIW�ż|ŵҌ�(MVIGXVMGI�EHNSMRXI�HƅYR�7IV�
ZMGI�HI�4VSXIGXMSR�HI�PE�.IYRIWWI

mż'ƅIWX�PƅI\TPSWMSR�HIW�JVEMW�QʣHMGEY\�MRLʣ�
VIRXW�ʚ� PE�WERXʣ�QIRXEPI��SR�IWX�SFPMKʣ�HI�
FVMGSPIV� EZIG� HY� TVMZʣ� GI� UYM� MRHYMX� FIEY�
GSYT� HI� XVEZEMP� HI� PSFF]MRK� IX� HI� QMWI�

IR� ZEPIYV� HI� PE� TEYZVIXʣ�� 'ƅIWX� UYIWXMSR�
RERX�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�4VSNIX�4ʣHE�
KSKMUYI�4EVXMGYPMIV

Transition : agence 
tous risques
La situation des jeunes, garçons et 
filles, relégués, d’une manière ou d’une 
autre, vers une voie d’autonomie préoc-
cupe particulièrement les profession-
nels et le Délégué général. S’il est erroné 
de dire que tous ces jeunes sont issus 
de familles vivant dans des situations 
de pauvreté, il semble évident que leur 
environnement familial d’origine était 
trop fragile, précaire, pour éviter cette 
rupture. 
 
mż4EW�HI� PMIR�EZIG� PE�TEYZVIXʣ�HIW�TEVIRXW��
-PW�RI�WSRX�TEW�TEYZVIW�� �1EMW�MPW�WI�TVʣGE�
VMWIRX�EPSVW�UYI�PI�QMPMIY�HI�WE�JEQMPPI�RƅIWX�
TEW� TVʣGEMVI�� 'ƅIWX� PMʣ� ʚ� YRI� VYTXYVI� JEQM�
PMEPI�ż|ŵҌ�'LEVKʣ�HI�TVʣZIRXMSR 

%QOOG� NũQPV� FȘLȏ� OQPVTȘ� NGU� VȘOQK-
gnages des enfants, des jeunes et des 
familles, il est évident que ces gar-
ȖQPU� GV� HKNNGU�� FW� JCWV� FG� NGWTU� ��� CPU��
UG� TGVTQWXGPV� UWT� WP� HKN� ȏ� NC� NKOKVG� FG�
NC�OKUG�GP�FCPIGT�� RTșVU�ȏ�INKUUGT�FCPU�
WP� EQORQTVGOGPV� ȏ� TKUSWGU�� 2TQRWN-
sés dans une situation de précarité, ils 
doivent développer de multiples stra-
VȘIKGU�RQWT�HCKTG�HCEG�ȏ� NC�HCKDNGUUG�FGU�
croisements entre les secteurs de l’aide 
ȏ�NC�LGWPGUUG�GV�FG�NũCKFG�UQEKCNG�SWK�NGU�
UQWOGV� VQWLQWTU� ȏ� RNWU� FG� EQPVTCKPVGU��
&QWDNGOGPV� RWPKU� ȏ� ECWUG� FG� NGWT�
jeune âge, ils doivent prouver plus que 

d’autres qu’ils ne seront pas un poids 
pour la société. 

mż0IW� NIYRIW� UYM� WSVXIRX� HI� Pƅ%.�� GI� WSRX�
PIW� WIYPW� ʚ� UYM� SR� HIQERHI� HƅʤXVI� EYXS�
RSQI� ʚ� ��� ERWŽ�� 'SRGIVRERX� PIYV� MRWIVXMSR�
WSGMS�TVSJIWWMSRRIPPI�� GLEGYR� WI� VIRZSMI�
PE�FEPPI��3R�GVʣI�HIW�QSHYPIW�HI�JSVQEXMSR�
QEMW� GIW� NIYRIW� RI� VIQTPMWWIRX� TEW� PIW�
GSRHMXMSRW�� 4EV� I\IQTPI�� YRI� I\MKIRGI� IWX�
PI� JEMX� HI� HʣXIRMV� YR� ')&� QEMW� MPW� RI� PƅSRX�
TEW��'ƅIWX�YR�GEVVʣ�HERW�YR� VSRHŽ��)X�ETVʢW��
SR� PIYV� HMX� UYƅMPW� RI� WSRX� TEW� ZSPSRXEMVIWŽ�ż|Ŝ 
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż5YERH� SR� I\MKI� XVST� HƅYR� NIYRI� UYM� IWX�
ʚ� PE� VYI�� �I\IQTPIŽ�� UYIP� IWX� XSR� TVSNIXż#�
XE� JSVQEXMSRż#
�� Pʚ�� GƅIWX� ƼRM�� 3R� PI� TIVH�ż|Ŝ 
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

Concernant ce ping-pong des services, 
EGTVCKPU�RTQHGUUKQPPGNU�PũJȘUKVGPV�RCU�ȏ�
RCTNGT�FG� kŢXKQNGPEGU� KPUVKVWVKQPPGNNGUŢz�
ȏ� NGWT� GPEQPVTG�� %GNC� HCKV� ȘEJQ� ȏ� PQVTG�
lecture de leur situation quand nous 
évoquions dans le chapitre qui leur est 
consacré dans la première partie, le fait 
SWũKNU�UQPV�EQPHTQPVȘU�ȏ�FGU�kŢRTQDNȗOGU�
VTCPUKVKQPPGNUŢz�GPVTG�FGWZ�UGEVGWTU�SWK�
ne s’emboîtent pas correctement. En 
réalité, si les familles vivant dans une 
situation de pauvreté sont également 
impactées négativement par des vides 
sectoriels, la situation de ces jeunes 
cristallise la problématique car l’impact 
KEK� GUV� GPEQTG� RNWU� XKQNGPVţ�� KN� NGU� RTQ-
pulse dans la pauvreté, ils deviennent 
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un nouveau public de précaires. Un nou-
XGCW� RWDNKE� FG� LGWPGU� ȏ� TKUSWGU�� FCPU�
tous les sens du terme.

mż5YERH�SR�HMX�TEYZVIXʣ��NI�TIRWI�mżZMSPIRGIW�
MRWXMXYXMSRRIPPIWż|Ž�� GIPPIW� Sʰ� YR� GIVXEMR�
RSQFVI�HI�TIVWSRRIW�RI�WSRX�TEW�TVMWIW�IR�
GLEVKI��ʚ�WEZSMV�PIW�NIYRIW�HI����ERW��GSMR�
GʣW�IRXVI�PI�'4%7�IX�Pƅ%.��5YERH�SR�HIQERHI�
YR�HSGYQIRX�SƾGMIP��HƅYR�GʭXʣ�SY�HI�PƅEYXVI��
TIVWSRRI� RI� ZIYX� HSRRIV� GI� HSGYQIRX�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż)R�XIVQIW�HI�PSKIQIRX��MPW�RƅSRX�TEW�HƅEG�
GʢW� TVMSVMXEMVI� WƅMPW� RƅSRX� TEW� GSRRY� YRI�
KVERHI� TEYZVIXʣ�� 0I� NIYRI� EYVEMX� HʣNʚ� Hʲ�
ʤXVI�IR�VYI�EZERX��-PW�WI�VIXVSYZIRX�HERW�HIW�
XEYHMW� IR� PSGEXMSR� EZIG� HIW� PS]IVW� I\SVFM�
XERXW�� 3R� RI� TIYX� TEW� JEMVI� HI� PE� TVʣZIR�
XMSR� TEV� VETTSVX� EY� PSKIQIRX� HIW� NIYRIW�
IR� XVERWMXMSR�� -P� JEYX� UYƅMPW� WSMIRX� ʚ� PE� VYI�
TSYV� TSYZSMV� VʣEPMWIV� HIW� HʣQEVGLIW�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13�

mż0E�HʣFVSYMPPI�IWX� MQTSVXERXI�IX� PIW� NIYRIW�
QIXXIRX�IR�TPEGI�YRI�GIVXEMRI�ʣGSRSQMI��ZIRXI�
HI� GERREFMW�QEMW� EYWWM� ZIRXI� HI� GSGEʩRI
��
0E� GSRWSQQEXMSR� HI� TVSHYMXW� TSYV� SYFPMIV�
IWX� MQTSVXERXI� WYV� RSXVI� XIVVMXSMVI�� (ERW� PE�
HʣFVSYMPPI�� GƅIWX� PE� ZIRXI� TSYV� PIW� KEVʡSRW���

3R� E� FIEYGSYT� QSMRW� HI� XʣQSMKREKIW� HI�
NIYRIW�ƼPPIW��-P�]�E�EYWWM�WERW�HSYXI�PE�TVSW�
XMXYXMSR�TSYV� PIYV�TVSTVI�GSRWSQQEXMSRŽ�� MPW�
JSRX�HIW� JIPPEXMSRW�GSQQI�ʡE�HERW� PI�TEVG��
1EMW�MPW�RƅYXMPMWIRX�TEW�PI�QSX� ƄTVSWXMXYXMSRƅ�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

Cette défaillance intersectorielle doit 
être compensée inévitablement par une 
action de rapprochement entre sec-
teurs, par la construction d’un pont qui 
permette de les relier entre eux. Ainsi, 
des exemples de développements de 
partenariats entre une agence immobi-
NKȗTG�UQEKCNG�GV�WPG�#/1�UGODNGPV�șVTG�
une manière adaptée d’agir, où chaque 
partenaire prend le risque de sortir un 
peu de son cadre. En frôlant la marge, 
ces partenaires tendent ensemble une 
OCKP� XGTU� EGU� LGWPGU� GP� VTCPUKVKQP�� +NU�
travaillent dans leur meilleur intérêt 
pour protéger un peu plus longtemps 
EGWZ� SWK� SWKVVGPV� ȏ� RGKPG� NũGPHCPEG��
+NU� NGWT� RGTOGVVGPV� FG� HCKTG� HCEG� ȏ� WP�
monde où c’est au prix de démarches 
VTȗU� RTQCEVKXGU� SWũQP� QDVKGPV� EG� ȏ� SWQK�
on a droit. 

mż-P�]�E�YRI�RʣGIWWMXʣ�HI�WSVXMV�HI�WSR�GEHVI�
LEFMXYIP�HI�XVEZEMP�TSYV�XVSYZIV�HIW�WSPYXMSRW�

HI�PSKIQIRX�ʚ�PE�PMQMXI�HI�RSW�GEHVIW��IX�IR�
UYIWXMSRRERX� PE� PMQMXI� HI� RSW� VʢKPIQIRXE�
XMSRW�ɸ4EV�VETTSVX�ʚ�PE�KEVERXMI�PSGEXMZIŽ��GƅIWX�
PI� '4%7� UYM� IWX� GSQTʣXIRX�QEMW� GSQQIRX�
JEMX�SR�TSYV�TE]IV� PI�TVIQMIV�QSMW�HI� PS]IV�
EPSVW� UYI� GƅIWX� ʚ� QSMW� ʣGLYWż#� 'ƅIWX� Pƅ%-7�
UYM�IWX�VIWTSRWEFPI�HY�TEMIQIRX�HIW�PS]IVW�
EY�TVSTVMʣXEMVI��-P�JEYX�EYWWM�PE�WMKREXYVI�HY�
NIYRI��9RI�WSPYXMSR�E�ʣXʣ�UYI�Pƅ%13�JEGMPMXI�
PE�HʣQEVGLI�IR�TSWERX�WE�WMKREXYVI�ʚ�GʭXʣ�
HI�GIPPI�HY�NIYRI��(SRG��PIYV�WSVX�IWX�PMʣ�HERW�
PIYVW�IRKEKIQIRXW�GSRXVEGXYIPW�ʚ�PƅʣKEVH�HI�
Pƅ%-7�� 7YV� YRI� TʣVMSHI� WSYZIRX� PMQMXʣI�� 7M\�
QSMW� TEVJSMW� VIRSYZIPEFPIW� ʚ� PE� HIQERHI�
HY� NIYRI�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYRI� %KIRGI�
-QQSFMPMʢVI�7SGMEPI

mż'IXXI�GS�WMKREXYVI�TSVXI�WIW� JVYMXW�GEV�SR�
ZSMX� ETTEVEʨXVI� YRI� EYXVI� JSVQI�HI� VIWTSR�

WEFMPMWEXMSR� HI� Pƅ%13� TEV� VETTSVX� EY� NIYRI�
IX� HI� Pƅ%13� TEV� VETTSVX� ʚ� Pƅ%-7�� 0ƅEGGVSGLI�
EZIG� Pƅ%13� VIWXI� MQTSVXERXI�� MPW� ZMIRRIRX�
HI�QERMʢVI�XVʢW�VʣKYPMʢVI��-PW�WSRX�EGGSQTE�
KRʣW��0ƅEGGSQTEKRIQIRX�WI�ZMX�TPYW�UYƅMP�RI�
WI�HMX��)X�PI�PMIR�WI�GVʣI�EYWWM�EZIG�HƅEYXVIW�
NIYRIW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

Chaque partenaire fournit un accompa-
gnement adapté, au rythme du jeune, 
par étapes, avec un temps, accordé petit 
ȏ� RGVKV�� CW� RNWU� RTQEJG� FG� UGU� DGUQKPU��
Un accompagnement qui n’est d’ailleurs 
RCU�VQWLQWTU�HCEKNG�ȏ�FQUGT��

mż4EVJSMW��SR�IWX�VIPEXMZIQIRX�ZMSPIRX�TEV�VET�
TSVX� ʚ� GIX� EGGSQTEKRIQIRX� L]TIV� WIVVʣ�� MP�
HIZMIRX�ʣXSYJJERX��-P�JEYX�ZSMV�GSQQIRX�SR�ZE�
WMXYIV�PƅEGGSQTEKRIQIRX�HERW�PE�HMWXERGI�
(ERW�GIW�PSKIQIRXW��PIW�NIYRIW�SRX�HʣNʚ�YR�
PSRK�TEVGSYVW�%.�IX� PI� JEMX�HƅʤXVI�IR�mżEYXS�
RSQMIż|� IX� UYƅMP� ]� E� XSYXI� YRI� WʣVMI� HI� WIV�
ZMGIW�UYM�XSYVRIRX�IRGSVI�EYXSYV�HI�PYM��MP�RƅIR�
TIYX�TPYW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%KIRGI�
-QQSFMPMʢVI�7SGMEPI

Si ce genre de partenariat est sans aucun 
FQWVG�ȏ�XCNQTKUGT��KN�PũGP�GUV�RCU�HQTEȘOGPV�
RQWT� CWVCPV� VTCPURQUCDNG� FũWPG� TȘIKQP� ȏ�
l’autre. Car il vient toujours compenser 
un manque de solutions structurelles. 
Comme tout projet novateur, le fait de le 
dupliquer et de le transposer car son utilité 
GV�UQP�GHƓECEKVȘ�GUV�GHHGEVKXGOGPV�TGEQP-
nue, comporte le risque de masquer ce qui 
GUV�ȏ�NũQTKIKPG�FG�EG�OCPSWG�ȏ�EQODNGT��FG�
rendre invisible l’inégalité que ce champ 
de l’action sociale entend compenser. 

mż0E� H]REQMUYI� VITSWI� YRMUYIQIRX� WYV�
HIW� PMIRW� HI� GSRƼERGI� XVʢW� TIVWSRRIPW��
0I� XVERWTSWIV� GƅIWX� VMWUYIV� HI� PI� WXERHEV�
HMWIV��5YERH�SR�JEMX�ʡE��SR�ZMIRX�QIXXVI�IR�
GSRGYVVIRGI� HIW� TYFPMGW�� IX� SR� RƅE� TEW� HI�
WSPYXMSRW� WYTTPʣQIRXEMVIW� TSYV� PI� PSKI�
QIRX��7XVYGXYVIPPIQIRX��SR�RƅE�TEW�GVʣʣ�HI�
WSPYXMSRW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%KIRGI�
-QQSFMPMʢVI�7SGMEPI

.G� FȘETGV� FW� ��� LCPXKGT� ����� RQTVCPV� NG�
EQFG�FG�NC�RTȘXGPVKQP��FG�NũCKFG�ȏ�NC�LGW-
nesse et de la protection de la jeunesse 
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a le mérite de reconnaître la nécessité 
d’élargir le champ des services d’actions 
GP�OKNKGW� QWXGTV� 
#/1�� ȏ� WP� RWDNKE� FG�
jeunes majeurs. Nous aurions pu espé-
rer que cette nouvelle possibilité soit 
FG� PCVWTG� ȏ� COȘNKQTGT� NC� RTȘXGPVKQP� ȏ�
l’adresse de ces jeunes, filles et garçons, 
propulsés hors de leur environnement 
familial, dans une autonomie plus ou 
moins forcée. Cependant, cette réforme 
a réduit la possibilité pour ces mêmes 
services, dans le cas de ceux qui ont 
développé un projet spécifique d’héber-

IGOGPV� ��J����� FũCEEWGKNNKT� NGU� LGWPGU�
majeurs au sein de leur établissement 
pour y séjourner le temps de quelques 
nuits et leur éviter la rue. Ce pas en 
avant, suivi de trois en arrière, illustre 
bien le paradoxe des découpages insti-
tutionnels qui contraignent les secteurs 
ȏ�VQWLQWTU�OGUWTGT�NG�TKUSWG�FG�FȘRCUUGT�
ses propres frontières en sachant qu’il 
faudra en payer le prix. Mais encore une 
fois, ce sont les jeunes et les profession-
nels qui sont les premières victimes de 
cette frilosité. 

Trop de spécialisé 
tue l’ordinaire 
Sur l’école, les constats sont alarmants. 
Et c’est un euphémisme. La voix des 
professionnels rejoint celle des familles 
quant aux difficultés qu’elles éprouvent 
ȏ� HCKTG� HCEG� ȏ� NC� RTGUUKQP� NKȘG� ȏ� NũȘEQNG�
QDNKICVQKTGţ��HTCKU�UEQNCKTGU�VTQR�QPȘTGWZ��
stigmatisation et jugement, infantili-
sation et discrédit des parents, enfants 
otages de la précarité de leurs familles, 
exclusion définitive, déshérence d’un 
ȘVCDNKUUGOGPV�ȏ�WP�CWVTGų�

Mais les professionnels vont même un 
ETCP�RNWU� NQKP�� +NU�PũJȘUKVGPV�RCU�ȏ�RCT-
ler d’exclusion d’élève de milieu pauvre 
dès la maternelle, de décrochage pré-
coce, avec en bout de course, une relé-
gation relativement décomplexée, voire 
CTIWOGPVȘG�EQOOG�ȘVCPV�WP�kŢUGTXKEGŢz�
TGPFW� ȏ� NũGPHCPV�� XGTU� NũGPUGKIPGOGPV�
spécialisé. Le constat a été largement 
FQEWOGPVȘ�� VCPV� ȏ� NũQEECUKQP� FGU� VTC-
vaux du Pacte qu’au travers des indi-
cateurs annuels de l’enseignement qui 
montrent toujours une surreprésenta-
tion des enfants issus de familles pré-
carisées dans l’enseignement spécia-
lisé. Ces conclusions ont heureusement 
OGPȘ� ȏ� FGU� OQFKHKECVKQPU� FȘETȘVCNGU�
UGPUȘGU� OGVVTG� WP� VGTOG� ȏ� EGU� RTC-
tiques. Force est pourtant de constater 
que ces changements s’implémentent 
avec des fortunes diverses selon les 
DCUUKPU��NGU�21�GV�NGU�%2/5�

mż)R� TVMQEMVI�� SR� E� HʣNʚ� HIW� KVSWWIW� TVS�
FPʣQEXMUYIW� HI� HʣGVSGLEKI� WGSPEMVI�� 0IW�
TEVIRXW�WI�WIRXEMIRX�NYKʣW�IX�GYPXYVIPPIQIRX��
ʡE�RI�TEWWI�TEW��-PW�RI�TEVPIRX�TEW�PI�QʤQI�
PERKEKI�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż'I�UYƅSR�IRXIRH�GƅIWX�UYI�TSYV�PIW�TEVIRXW�
TEYZVIW�ɸPI�TVIQMIV�WSYGM�IWX�HI�WEZSMV�GSQ�
QIRX�SR�ZE�TSYZSMV�ƼRMV�PE�ƼR�HY�QSMW��)X�ʡE�
WI�QEVUYI� XVʢW� JSVX�� XVʢW� XʭX�� HʢW� PE�QEXIV�
RIPPI� �TEV� HIW� GSQTSVXIQIRXW� MREHʣUYEXW�
IX�HIW�TEVIRXW�UYM�RI�WSRX�TEW�XSYNSYVW�HMW�
TSRMFPIWɸ TSYV� GSQQYRMUYIV� EZIG� PƅʣGSPI
��
%PSVW��SR�SVMIRXI�ZIVW�PƅIRWIMKRIQIRX�WTʣGME�
PMWʣ��'IW�NIYRIW�WI�VIXVSYZIRX�GSQTPʢXIQIRX�
TEYQʣWŽ�� TEW� HI� ')&�� IR� �ʢVI� HMJJʣVIRGMʣƏ�
5YERH�SR�JEMX�PI�TSMRX�EZIG�IY\��PI�JSWWʣ�HƅET�
TVIRXMWWEKI� IWX� ʣRSVQI�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż3R� GSRWXEXI� HIW� I\GPYWMSRW� WGSPEMVIW� IR�
QEXIVRIPPIŽ��ʆE�XSYGLI�EY�TʣHEKSKMUYI�IX�EY�
FMIR�HI�PƅIRJERX�EY�UYSXMHMIR�ż|ŵҌ�6IWTSR�
WEFPI�HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

mż1EMW� MP� ]� E� EYWWM� PIW� I\TYPWMSRW�� )RXVI� PE�
�ʢQI�QEXIVRIPPI�IX� PE��ʢVI�TVMQEMVI�� GƅIWX�YR�
QSQIRX� ɸ GLEVRMʢVI�� 3R� EGGYIMPPI� PƅIRJERX�
QEMW� MP� RƅE� TEW� ʣXʣ� WXMQYPʣŽ�� MP� TIYX� ʚ� TIMRI�
TEVPIV�� -P� IWX� HʣNʚ�HERW�YR�HʣGVSGLEKI�� 0IW�
TEVIRXW� HIQERHIRX� YRI� HʣVSKEXMSR� IX� SR�
PIYV� VʣTSRHŽ�� mżIRWIMKRIQIRX� WTʣGMEPMWʣż|�ż|ŵ�
Ҍ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI� 6ʣWMHIRXMIP�
+ʣRʣVEP�IX�Hƅ3FWIVZEXMSR�IX�Hƅ3VMIRXEXMSR

2NWUKGWTU� J[RQVJȗUGU� UQPV� ȏ� Nũ�WXTG�
pour expliquer ce phénomène de relé-
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gation. Tout d’abord, les dynamiques de 
discrimination positive peuvent parfois 
induire un effet inverse, stigmatisant, 
qui renforce une différence.

mż0I� W]WXʢQI� HI� TVSXIGXMSR� HIW� NIYRIW�
IRXVEMRI�YRI�QMWI�HƅʣXMUYIXXIW�WYV�IY\Ž�� MP� ]�
E� PIW� JEQIYWIW� ERRI\IW� ��F� �!� PIW� ʣGSPIW�
WEZIRX� UYERH� YR� NIYRI� IWX� TPEGʣ
�� GI� UYM�
MRHYMX� PE� PSKMUYI� Sʰ� SR� WI� HMX� UYI� GI� WIVE�
HƅSƾGI� HIW� NIYRIW� UYM� TSWIVSRX� TVSFPʢQI��
(Y�GSYT��SR�EYKQIRXI�WERW�PI�ZSYPSMV�PIW�HMJ�
JʣVIRGIW�QEPKVʣ� PE� FMIRZIMPPERGI� HI� XSYX� PI�
QSRHI�ż|ŵҌ�'LEVKʣI�HI�TVʣZIRXMSR

'PUWKVG�� EGTVCKPGU� QTKGPVCVKQPU� ȏ� NC�
demande des PMS, avec le soutien des 
enseignants, sont basées sur une réelle 
intention de protéger l’enfant car ils 
considèrent que l’école ordinaire va 
le broyer. Ce qui est pourtant souvent  
un mauvais pari. En effet, même si les 
calculs précis sont compliqués, moins 
FG� ���� FGU� GPHCPVU� UQTVCPV� GP� HKP� FG�
RTKOCKTG� FGU� V[RGU� �� GV� �� TȘWUUKTQPV�

leur CEB. Par conséquent, une majorité 
d’entre eux quitteront le secondaire 
sans diplôme ou qualification... L’ab-
UGPEG� FG� V[RG� �� GPǭ UGEQPFCKTG� C� CWUUK��
pendant de nombreuses années, forcé 
NGU�%2/5�ȏ� TGSWCNKHKGT� EGU� LGWPGU�FCPU�
des types qui leur correspondaient 
encore moins (type 1 ou 3). Cette parti-
cularité administrative, qui a heureu-
sement disparu en cette  année 2019, 
désorientait les parents ne comprenant 
pas comment leur enfant atteint d’un 
trouble d’apprentissage se retrouvait en 
fin de primaire atteint d’une déficience 
intellectuelle légère. 

mż3R� IWX� PE� mżƼR� HY� XYFI� HMKIWXMJż|�� 3R� E� YR�
TYFPMG�HI�������ERWŽ��HIW�NIYRIW�IR�FSYX�HI�
TEVGSYVW�HI�Pƅ%.��-PW�GYQYPIRX�HIY\�JEGXIYVWŽ��
YRI�TEYZVIXʣ�HI�FEWI�IX�YRI�TEYZVIXʣ�WSGMʣ�
XEPI�IX�MRWXMXYXMSRRIPPI�VIRJSVGʣI��'ƅIWX�ʚ�HMVI�
UYI�GIWɸNIYRIW�RI�WEZIRX�TEW�PMVI��RM�WI�PEZIV��
MPW�RƅSRX�EYGYR�EGGʢW�ʚ�PE�GYPXYVI��3R�WIRX�PIW�
IJJIXW�GYQYPEXMJW�HI� PE�TEYZVIXʣ�IX�ʡE�WƅIWX�
EQTPMƼʣ��-P�]�E�YRI�WSVXI�HI�NYWXMƼGEXMSR�HI�PE�

TEYZVIXʣŽ��HIW��NIYRIW�HI�������ERW�WSVXIRX�
HI� PƅIRWIMKRIQIRX� WTʣGMEPMWʣ� �X]TIW� �����
�
QEMW� MP� Rƅ]� E� TEW� QS]IR� HI� PIYV� SYZVMV� YR�
HSWWMIV�%:-5�IX� � MP� Rƅ]�E�TPYW� VMIR�ETVʢW��)X�
GIXXI� PSKMUYI�HI�VIPʣKEXMSR�EYKQIRXI�GIXXI�
TEYZVIXʣ�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�7TʣGMEPMWʣ

Enfin, des professionnels pointent par-
fois une éventuelle dynamique de stra-
tégie de la part des parents qui pensent, 
par incompréhension ou parce que mal 
informés,  obtenir certains  avantages, 
comme une allocation familiale majo-
rée, si leur enfant est inscrit dans l’en-
seignement spécialisé. 

mż-P�]�E�PƅMQTSVXERGI�HI�PƅSVMIRXEXMSR�HI�PƅIR�
WIMKRIQIRX�WTʣGMEPMWʣ�TSYV�HIW�IRJERXW�UYM�
RI�HIZVEMIRX�TEW�]�ʤXVI��1EMW� MP� ]�E� PƅEZER�
XEKIŽ��GƅIWX� PI�FYW�UYM�JEMX� PI�XSYV�HI�XSYXIW�
PIW� JEQMPPIW�� 0ƅIRJERX� VIWXI� �L��� HERW� YR�
FYW�GLEYJJʣ��%ZERX�HƅEVVMZIV�ʚ�PE�QEMWSR�Sʰ�
MP�JEMX�JVSMH�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�7TʣGMEPMWʣ

Stratégies légitimes des parents ou non, 
les dégâts qui peuvent être causés par 
l’institution scolaire sur les enfants 
sont malheureusement bien connus. 
Les effets du redoublement sur la scola-
rité des élèves, la relégation parfois trop 
rapide, des enfants qu’on laisse sur les 
bords des bancs faute de moyens pour 
les accompagner dans leurs apprentis-
sages, et enfin, une mise en échec des 
RCTGPVU�GV�FG�NGWTU�ECRCEKVȘU�ȏ�UWKXTG�NC�
scolarité de leurs enfants sont autant 
d’éléments qui sont sources d’inégalité 
et de maltraitance institutionnelle.

mż'ƅIWX�HI�TMVI�IR�TMVIŽ�� PE�TVʣGEVMXʣ�IWX� XIPPI�
UYƅIPPI� TVʣGEVMWI� XSYNSYVW� TPYW� PƅʣHYGEXMSR��
'ƅIWX� GLSUYERXŽ�� MPW� HSMZIRX� XIPPIQIRX� WI�
FEXXVI�TSYV�HIW�FIWSMRW�HI�TVIQMʢVI�RʣGIW�
WMXʣ�� UYƅMPW� HSMZIRX� GSRWXEQQIRX� GLSMWMV�
IRXVI� PIW� EWTIGXW� ƼRERGMIVW� IX� PƅʣHYGEXMSR��
'IW�JEQMPPIW�WSRX�TVSJSRHʣQIRX�XMVEMPPʣIW��)X�
WSRX�EY\�TVMWIW�IRXVI�HIW� MRNSRGXMSRW�TEVE�
HS\EPIW�ż|ŵҌ�)HYGEXIYV�HERW�YRI�%13�

La question qui semble demeurer en 

suspens reste l’accompagnement des 
parents dans leur parentalité. Dans des 
situations où les enfants sont placés, les 
professionnels témoignent d’un manque 
FG�OQ[GPU�RQWT�OGPGT�ȏ�DKGP�NGWT�KPVGT-
vention auprès des familles et de la dif-
ƓEWNVȘ� FG� EQPLWIWGT� FGU� KPLQPEVKQPU� GV�
des exigences qui peuvent être contra-
dictoires, voire contre-productives pour 
l’enfant. Quand il est question des rela-
tions entre les parents et le monde sco-
laire, il semble encore plus compliqué 
FũQHHTKT�ȏ�EGU� HCOKNNGU�WP�UQWVKGP�GV�WPG�
écoute qui pourraient pourtant être de 
PCVWTG� ȏ� NGWT� TGFQPPGT� NGWT� LWUVG� RNCEG�
auprès de l’école, celui de partenaire de 
la scolarité de leurs enfants. 

mż3R� GSRWXEXI� YRI� HʣWGSPEVMWEXMSR� HʢW�
PƅʣGSPI� TVMQEMVI� UYM� IWX� HI� TPYW� IR� TPYW�
MQTSVXERXI�� 9RI� ʣGSPI� E� MRZIWXM�� WYV� JSRH�
TVSTVI�� TSYV� GMFPIV� PI� XVʢW�KVSW�HʣGVSGLEKI�
WGSPEMVI�IR�TVMQEMVI�IR�IRKEKIERX�YRI�ʣHY�
GEXVMGI� XIQTW� TPIMR� UYM� JEMWEMX� PI� XSYV� TSYV�
EPPIV�GLIVGLIV�PIW�IRJERXW�GLI^�IY\��4EVJSMW��
IPPI�VʣZIMPPEMX�PIW�TEVIRXW��9RI�WSPYXMSR�WIVEMX�
HƅʣHYUYIV� PIW� TEVIRXW�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI�
HƅYR�7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP�IX�Hƅ3FWIV�
ZEXMSR�IX�Hƅ3VMIRXEXMSR

Rappelons que ce sont bien les conditions 
matérielles des familles vivant en situa-
tion de pauvreté qui viennent éroder leurs 
possibilités d’agir en tant que parents. 

mż2SYW� EZSRW� HIW� TEVIRXW� UYM� RSYW� HMWIRX�
mż.I�RI�QIXW�TEW�QIW�IRJERXW�XSYW�PIW�NSYVW�



82 83

ʚ� PƅʣGSPI�GEV� NI�WEMW�UYI� PE�TVSJ�ZE� VIKEVHIV�
WƅMP�E�YRI�GSPPEXMSR�ż|�3R�IWX�GSRJVSRXʣ�ʚ�HIW�
WMXYEXMSRW� HI� XVʢW� KVERHI� TEYZVIXʣɸ EZIG�
HIW�IRJERXW�UYM�ZMIRRIRX�QEMW�UYM�RƅSRX�TEW�
QERKʣ�� 0E� HSYGLI� HƅIEY� GLEYHI� TSYV� GIV�
XEMRIW�JEQMPPIW��GƅIWX�YRI�JSMW�XSYW�PIW����NSYVW��
'EV�PE�GSRWSQQEXMSR�HƅIEY�IWX�XVST�GLʢVI�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż3R�EGGEFPI�FIEYGSYT� PIW� JEQMPPIW�HERW� PI�
HMWGSYVW�HIW�IRWIMKRERXW�ʚ�PƅʣGSPI��ʚ�Pƅ32)��
GLI^� PI�QʣHIGMRƏ� 'I� HMWGSYVW� WERW� GIWWI�
NYKIERX�IWX� XIVVMFPIŽ�� MP� IWX�QEP� ZʣGY�TEV� PIW�
TEVIRXW�� MP� IWX� QEP� ZʣGY� TEV� PIW� IRJERXW�� -P�
]�E�YRI�FEREPMWEXMSR�HY�HMWGSYVW�EYXSYV�HY�
mżXY� IW� VIWTSRWEFPI� HI� XE� TEYZVIXʣż|�� 4EV�
JSMW�� PIW�JEQMPPIW��IPPIW�RƅSRX�HʣNʚ�TPYW�IRZMI�
HI� HIQERHIV� HI� PƅEMHI�� -P� JEYX� TVSYZIV� UYI�
XY�IW�TEYZVI��)X�PIW�FMIRW�HI�GSRWSQQEXMSR�
LEFMXYIPW� RI� PIYV� WIVEMIRX� TEW� TIVQMWƏż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

Je te tiens, tu me 
lâches, je n’ose plus
0QWU� PQWU� UQOOGU� FȘLȏ� HCKV� NũȘEJQ� FG� NC�
souffrance des familles vivant en situa-
tion de pauvreté face au regard posé sur 
GNNGU�GV�NGWTU�GPHCPVU��FG�NGWTU�FKHƓEWNVȘU�ȏ�
assumer une pauvreté qui devient visible 
malgré tous les efforts déployés quand on 
PũCTTKXG�RNWU�ȏ�NC�ECOQWƔGT��.GU�RTQHGUUKQP-
nels, sont aussi les témoins (plus ou moins) 
impuissants du désarroi de ces enfants, de 
leurs familles – quelle qu’en soit la compo-
sition - et de la stigmatisation dont ils sont 
victimes. Mais ils y ajoutent des consé-
SWGPEGU�FTCOCVKSWGUţ��EGNNGU�FW�INKUUGOGPV�
de ces parents vers des logiques de non-re-
cours, de non-activation des droits, pour 
kŢUQTVKT�FGU�TCFCTUŢz��

mż-PW�SRX�ETTVMW�ʚ�ʤXVI�TEYZVIW��GIVXEMRW�RI�ZSRX�
TPYW�GLIVGLIV�PI�6-7��-PW�TSYVVEMIRX�]�EZSMV�HVSMX��
QEMW�MPW�TVʣJʢVIRX�WI�HʣFVSYMPPIV��-PW�ZMZIRX�HERW�
HIW� GSRHMXMSRW� PEQIRXEFPIW� IX� PIW� IRJERXW�
IR� TʜXMWWIRX�� 0E� TEYZVIXʣŽ�� MPW� PƅEGGITXIRX� IX�
MPW� HʣZIPSTTIRX� PIYV� JSRGXMSRRIQIRX� WYV� TPY�
WMIYVW�HʣGIRRMIW��-PW�RSYW�HMWIRXŽ��mżɿ�UYSM�ʡE�
WIVXż#ɸ3R�RI�XVSYZIVE�TEW�HI�FSYPSX��SR�RSYW�JEMX�
GVSMVI�HIW�GLSWIW�IX� VMIR�RƅEVVMZIż|��'ƅIWX�WYV�
XSYX�PIW�TVSJIWWMSRRIPW�UYM�EPIVXIRX��GI�RI�WSRX�
TPYW� PIW� JEQMPPIW� UYM� HIQERHIRX� HI� PƅEMHI�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż.ƅEM�PƅMQTVIWWMSR�UYƅMP�]�E�YRI�GSYGLI�HI�TSTY�
PEXMSR�UYM�IWX�HERW�YRI�VʣWMWXERGI�TEWWMZI��UYM�
RƅIWX� QʤQI� TPYW� ʚ� QʤQI� HI� TVIRHVI� PƅEMHI�
UYƅSR�PIYV�TVSTSWI��-PW�WSRX�ʚ�FSYX�HI�WSYƿI��
)X� MPW�TEWWIRX�ʚ�XVEZIVW� PIW�QEMPPIW�HIW�ƼPIXW��
3R� PIYV� E� TVSTSWʣ� HI� PƅEMHI�� HIW� EMHIW� IX� SR�
WƅIWX�XSYW�YR�TIY�GEWWʣ�PIW�HIRXW��'IW�JEQMPPIW�
�� Pʚ�� IPPIW� HSMZIRX� TVIRHVI� PI� FYW� TSYV� RSYW�
VIRGSRXVIV��'ƅIWX�ƼRMŽ��3R�PIYV�HIQERHI�HITYMW�
PSRKXIQTW�� -PW� IR�SRX� VEW�PI�FSP� HI�HIZSMV� WI�
NYWXMƼIV��HI�JEMVI��������TETMIVW�TSYV�HIQER�
HIV�YRI�EMHI��-P�]�E�GSQQI�YRI�VʣWMKREXMSR��)X�
SR�RI�QIX�TEW�XSYNSYVW�IR�EZERX�PIYVW�GSQTʣ�
XIRGIW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

0QWU� CLQWVQPU� ȏ� EGVVG� PQP�CEVKXCVKQP�
des droits un risque d’infantilisation des 
publics pauvres, qui semble être d’ailleurs 

FȘLȏ�GP��WXTG�FG�OCPKȗTG�KPUKFKGWUG�FCPU�
les pratiques de certains professionnels. 

mż'E�GSQQIRGI�ʚ�KPMWWIV�GLI^�RSW�TVSJIW�
WMSRRIPWŽ�� mżTEVIRXW� XS\MUYIWż|�� UYIP� XIVQIŽ��
3YM�� MPW� SRX� HIW� TVSFPʢQIW� IX� TIYX�ʤXVI�
EYWWM� YRI� MRGETEGMXʣ� MRXIPPIGXYIPPI� QEMW�
WYVXSYX�� PE� UYIWXMSR� ʚ� WI� TSWIV� GƅIWXż�� UYI�
TIYX�SR� JEMVI� TSYV� PIW� EGGSQTEKRIV� HERW�
PIYV� TEVIRXEPMXʣż#ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR�
7IVZMGI�6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

Coincés dans un cercle vicieux où il leur est 
reproché d’une part, le fait de développer 
WPG�UVTCVȘIKG��FG�HCKTG�kŢNGWT�OCTEJȘǭRCTOK�
NGU� QHHTGU� FG� UGTXKEGŢz�� GP� HCKV� FũWUGT� FG�
NGWTǭ kŢFTQKV� FG� TGEQWTUŢz�� GV� FG� NũCWVTG�� NG�
fait de tenter un certain conformisme par 
l’acquisition de biens de consommation, 
ces parents en situation de pauvreté se 
TGVTQWXGPV�TȘFWKVU�ȏ�NGWT�UGWNG�UKVWCVKQP�FG�
pauvreté matérielle et cantonnés dans des 
perspectives où le déterminisme semble 
prévaloir dans l’analyse des professionnels. 

mż%XXIRXMSR� ʚ� PE� VʣTʣXMXMSR� KʣRʣVEXMSRRIPPI�
IX� EY� JEXEPMWQI� HY� TVSJIWWMSRRIPŽ�� XSYW� WIW�
IRJERXW� WSRX� TPEGʣW�� HSRG� SR� ZE� TPEGIV� PI�
HIVRMIV��1EMW�MP�]�E�TIYX�ʤXVI�YR�EYXVI�TETE�ż|ŵ�
Ҍ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI� 6ʣWMHIRXMIP�
+ʣRʣVEP�IX�Hƅ3FWIVZEXMSR�IX�Hƅ3VMIRXEXMSR

mż(IW� EMHIW�� MP� ]� IR� E� QEMW� ʡE� RI� WYƾX� TEW�
IX� MP�]�E�YR�QERUYI�HI�GSLʣVIRGI��0I�JEMX�HI�
QYPXMTPMIV� PIW� EMHIW� TIYX� PIYV� ʤXVI� VITVSGLʣ�
�mżZSYW� EZI^� IY� ʡEż|
�� GI� UYM� TVSZSUYI� YRI�
GVMWI�HI�GSRƼERGI�IRZIVW� PIW� MRWXMXYXMSRW�� -PW�
WSRX�QʣƼERXW�IR�TPYW�HƅEZSMV�LSRXI�JEGI�EY\�
MRXIVZIRERXW�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�
Hƅ%GGSQTEKRIQIRX

En réalité, ces familles sont persuadées 
qu’elles risquent effectivement de tomber 
dans un engrenage où elles paieront le prix 
des incohérences structurelles et institu-
tionnelles, des injonctions paradoxales et 
FGU� EQORVGU� ȏ� TGPFTG� RQWT� NGUSWGNU� GNNGU�
seront jugées comme seules responsables. 

mż)WX�GI�UYƅMP�]�EYVEMX�QSMRW�HI�WMXYEXMSRW�HI�
TVʣGEVMXʣż#� -P� IWX� TPYW� ZVEMWIQFPEFPI� UYƅYRI�
WʣVMI�HI�JEQMPPIW�RI�JSRX�TEW�PE�HʣQEVGLI�HI�

HIQERHIV�QʤQI�YRI�TIXMXI�EMHI�HI�TIYV�HI�
VIRXVIV�HERW�YR�IRKVIREKI�HERW�PIUYIP�IPPIW�
WI� HMWIRX� mżNI� RƅEYVEM� TPYW� QSR� PMFVI� EVFMXVI�
TSYV�GLSMWMVż|�ŵҌ�-RXIVZIRERXI�HƅYR�4PER�HI�
'SLʣWMSR�7SGMEPI

mż8SYX�PI�QSRHI�IWWEMI�HI�KEVHIV�PE�JEGI��-PW�
XIRXIRX�HI�JEMVI�GSQQI�XSYX�PI�QSRHIŽ��MPW�SRX�
HIW�+71�WERW�GEVXI��-HIQ�TSYV�PIW�TEVIRXW��
-PW�RƅEVVMZIRX�TPYW�ʚ�TEVPIV�HI�PIYVW�HMƾGYPXʣW�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

Paradoxalement, si des services d’aides 
se sont développés ces dernières années, 
si certains d’entre eux ont développé des 
RTQLGVU�URȘEKƓSWGU�CƓP�FũCIKT�FG�OCPKȗTG�
GPEQTG� RNWU� RTȘEKUG� Nȏ� Qȥ� NGU� HCOKNNGU�
ȘRTQWXGPV� FGU� FKHƓEWNVȘU�� KN� UGODNG� SWG�
cette multiplicité crée une violence insti-
tutionnelle supplémentaire que certaines 
familles préfèrent éviter. 

mż-P�]�E�HI�TPYW�IR�TPYW�HƅEMHIW�TVSTSWʣIW��HSRG�
HI�TPYW�IR�TPYW�HI�WIVZMGIW�QEMW�HI�QSMRW�
IR�QSMRW�HI�GSRGIVXEXMSR��0E�ZMSPIRGI�MRWXM�
XYXMSRRIPPI�RI�JEYX�UYI�GVSʨXVI��0IW�JEQMPPIW�
RI� ZIYPIRX� TPYW� HI� VIGSYVW�� RM� HƅEMHIW�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

mż%Y� RMZIEY� HI� PƅIQTPSM� IX� HI� PE� VIGLIVGLI�
HƅIQTPSMŽ��PIW�TEVIRXW�WSRX�IR�TPIMRI�GYPTEFM�
PMWEXMSR��3R�ZSMX�EY�UYSXMHMIR�TPIMR�HI�TEVIRXW�
UYM�JSRX�GI�UYƅMPW�TIYZIRX��1EMW�TEV�VETTSVX�
ʚ� PƅSJJVI� HI� JSVQEXMSRŽ�� GIVXEMRW� TEVIRXW�
RI� VIRXVIRX� QʤQI� TEW� HERW� PIW� GVMXʢVIW�ż|ŵ�
Ҍ�6IWTSRWEFPI�HƅYRI�%13

.ũKORCEV�UGODNG�UCPU�ȘICN�UWT�NGU�GPHCPVUţ��
des parents qui s’auto-dévaluent, des 
enfants qui le ressentent et en sont gênés, 
une certitude permanente d’être diffé-
TGPVU�GV��FȘLȏ�RQWT�EGTVCKPU��WP�HCVCNKUOG�
CRRTKU�ȏ�EQWRU�FG�JQPVG�GV�WPG�XQNQPVȘ�FG�
se protéger et de protéger ses parents, en 
recherchant des espaces de valorisation. 

mż'ƅIWX�YRI�TVʣGEVMXʣ�UYM�WI�XVERWQIX�HI�KʣRʣ�
VEXMSR�IR�KʣRʣVEXMSR��'IW�IRJERXW�RƅSWIRX�VMIR�
HIQERHIVŽ��GƅIWX�YR�WIRXMQIRX�HI�LSRXI�UYI�
PƅIRJERX�TSVXI��IX�MP�PƅEQʢRI�EZIG�PYM�ʚ�PƅʣGSPI��
GI�WXMKQEXI�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP
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mż'I�UYI�NI�GSRWXEXI�GƅIWX�PE�LSRXI�Ɓ�WYVXSYX�
GLI^� PIW� EHSW� IX� PIW� TPYW� KVERHW�� YRI� JSMW�
UYƅMPW�WI�VIRHIRX�GSQTXI�HI�PIYV�WMXYEXMSR�TEV�
VETTSVX�ʚ�GIPPI�HIW�EYXVIW��-PW�WSRX�IQFʤXʣW�
HI�HIQERHIV���IYVSW�EY\�TEVIRXW�TSYV�EPPIV�
EGLIXIV� PIYV� PMZVI�� -PW� WSRX� mżTEVIRXMƼʣWż|Ž��
MPW�IWWEMIRX�HI�TVSXʣKIV� PIYVW�TEVIRXW�IX�HI�
TVIRHVI�YRI�GIVXEMRI�TEVX�HI�PE�VIWTSRWEFMPMXʣ��
4EVJSMW� MPW� RI� ZSRX� TEW� ʚ� PƅʣGSPI�� TSYV� EPPIV�
GLIVGLIV� PI�GYMZVI�HERW� PIW�ETTEVIMPW��)X� MPW�
IR�WSRX�ƼIVW�ż|ŵҌ�6IWTSRWEFPI�HƅYR�7IVZMGI�
Hƅ%GGSQTEKRIQIRX

mż%Y� RMZIEY� HIW� IRJERXW�� MPW� WSRX� HʣXVYMXW��
YWʣW�HI�ZMZVI�ʡE��ʆE�PIW�QIX�ʚ�QEPŽ��SR�E�HI�
TPYW� IR� TPYW� HƅIRJERXW� UYM� SRX� HIW� XVEMXI�
QIRXWɸEZIG�HIW�QʣHMGEQIRXW�PSYVHW�UYM�SRX�
HIW�IJJIXW�GSRWʣUYIRXW�WYV�HIW�IRJERXW�HI���
ERW��3R�WEMX�UYƅMP�]�EYVE�HIW�GSRWʣUYIRGIW��
RSXEQQIRX� IR� XIVQIW� HI� HʣTIRHERGI�� -PW�
HʣQEVVIRX� HERW� PE� ZMI� EZIG� ʡE�� GƅIWX� MRXIV�
TIPPERX�� 2SYW� ZS]SRW� FIEYGSYT� HƅIRJERXW�
UYM� SRX� HIW� TVSFPʢQIW� HI� HʣTVIWWMSR�� 3R�
PIW�WIRX�FEMWWIV�PIW�FVEW��'ƅIWX�XSYNSYVW�IR�
PMIR�EZIG�YR�WIRXMQIRX�HƅMRWʣGYVMXʣŽ��IWX�GI�
UYI�QEQER��IPPI�WEYVE�ZIRMVż#�'I�RƅIWX�TEW�
TEVGI�UYI�QEQER�RI�RSYW�EMQI�TEW�QEMW�
MPW� WEZIRX� UYƅIPPI� RI� TIYX� TEW� PI� JEMVI� �GEV�
IPPI� RƅE� TEW� PƅEVKIRX
�� ʆE� PIW� MQTEGXIŽ�� PƅEX�
XIRXI�IWX� XVʢW�JSVXI��(ʢW� PI� PYRHM�� MP�RI�HSVX�
TEW�IX�PI�QIVGVIHM�GƅIWX�PE�GEXE��2SXEQQIRX�
ʚ� PƅʣGSPI�ż|ŵҌ� 6IWTSRWEFPI� HƅYR� 7IVZMGI�
6ʣWMHIRXMIP�+ʣRʣVEP

Histoire 
sans fin

L’histoire de ces enfants, de ces jeunes, 
FG�EGU�HCOKNNGU��GUV�UKOKNCKTG�ȏ�EGNNG�SWG�
notre institution a entendue il y dix ans 
pour rédiger son premier rapport sur les 
incidences et les conséquences de la 
pauvreté sur les familles en Fédération 
Wallonie-Bruxelles. Elle est la même et 
elle est différente. Car, contrairement au 
UGPVKOGPV�SWG�PQWU�CXKQPU�ȏ�NũȘRQSWG�FG�
HCKTG� HCEG�ȏ�FGU�GZRGTVU�FW�XȘEW�GV�FGU�
professionnels qui n’étaient pas souvent 
CNKIPȘU��EGVVG�HQKU��CW�HWT�GV�ȏ�OGUWTG�FG�
nos entretiens, les similitudes entre les 

témoignages des uns et des autres n’ont 
fait que renforcer nos inquiétudes. La 
pauvreté  s’accentue, touche de plus en 
plus d’enfants, de jeunes et de parents 
et s’installe toujours plus durablement. 
Dix ans après, rien n’a changé. Dix ans 
plus tard, c’est en réalité bien pire.

2GTUQPPG�Pũ[� ȘEJCRRGţ�� GPHCPVU�� LGWPGU��
parents, professionnels mandatés ou 
non-mandatés, pouvoirs mandants… 
Tout le monde se sent pris au piège. 
La complexité et la multitude des pro-
blèmes auxquels sont confrontées les 
familles se répercutent dans la qualité 
de leur prise en charge par les services 
CF�JQEǭGV�NGWT�FKURQPKDKNKVȘ�ȏ�șVTG�CKFȘGU��
Les professionnels sont trop réguliè-
rement réduits au statut de témoins, 
et n’ont d’autres choix que celui de 
FȘRNQ[GT��ȏ�DQWV�FG�UQWHHNG��WPG�ȘPGTIKG�
énorme pour pallier des manques qui ne 
seront jamais entièrement compensés. 
Les familles, fatiguées, découragées, 
RCT� NGU� FȘOCTEJGU� ȏ� GHHGEVWGT�� VGPVGPV�
de survivre tant bien que mal. Mais sur-
VQWV�� GV� EũGUV� Nȏ� NGWT� OȘTKVG�� GNNGU� HQPV�
tout ce qu’elles peuvent pour protéger 
leurs enfants de leur pauvreté. Dans un 
GURCEG�FũCEVKQP�SWK�GUV�TȘFWKV�ȏ�NC�VCKNNG�
d’un mouchoir de poche. 

.C� RCWXTGVȘ� ȘTQFG� NũCKFG� ȏ� NCSWGNNG� EGU�
HCOKNNGU�GP�FKHƓEWNVȘU�ƓPCPEKȗTGU��OCVȘ-
rielles, sociales, culturelles ont pourtant 
droit. Elle s’insinue dans tous les stades 
du développement des enfants, dans 
toutes les relations qu’ils développent 
avec leur environnement, dans tous 
leurs apprentissages. Elle percute tous 
NGWTU�FTQKVUţ��CWEWP�CTVKENG�FG� NC�%QPXGP-
tion internationale relative aux droits de 
l’enfant ne lui résiste. L’intérêt supérieur 
de l’enfant est bafoué pour des questions 
essentiellement institutionnelles. L’accès 
ȏ� WPG� ȘFWECVKQP� FG� SWCNKVȘ� GUV� PȘINKIȘ�
RQWT�FGU�EQPUKFȘTCVKQPU�ƓPCPEKȗTGU��.ũCE-
EȗU� ȏ� WP� NQIGOGPV� EQTTGEV� � GUV� KPCEEGU-
UKDNG��.ũCEEȗU�CWZ�NQKUKTU�GV�ȏ�NC�EWNVWTG�GUV�
KPGZKUVCPV�� .G� FTQKV� ȏ� WPG� RTQVGEVKQP� GUV�
contourné, parfois mal interprété. L’accès 
CWZ� UQKPU� FG� UCPVȘ� GUV� ȏ�OKNNG� NKGWGU� FG�

ce qu’un pays comme la Belgique devrait 
garantir en termes de sécurité sociale.
Après l’indignation, c’est le fata-
lisme qui s’installe, composante per-
verse d’un déterminisme qu’on sent 
ambiant, comme un étiquette collée 
par d’autres sur celles et ceux qui en 
sont pourtant les premières victimes. 
Conscients d’agir comme un emplâtre 
sur une jambe de bois, certains profes-
sionnels gardent heureusement l’es-
poir et montrent un courage bienvenu 
RQWT� UQTVKT� FG� NGWT� ECFTG�� +NU� RTGPPGPV�
le risque d’essayer autrement, d’aller 
chercher un peu plus activement les 
familles et les jeunes. Nourris d’une 
empathie qui réveille le refus, en tant 
que professionnels, d’être les complices 
de l’injustice que subissent ces familles 
en situation de pauvreté, ils offrent une 
personnalisation de l’aide, une différen-
ciation de traitement dont ils espèrent 
qu’elle sera acceptée par les enfants, les 
jeunes et les parents dans le besoin.

Mais cette approche personnalisée a, 
EQOOG�VQWVG�OȘFCKNNG��UQP�TGXGTUţ��VTCK-
tement inégal et donc discriminatoire 
de situations relativement similaires 
par des services qui ont les mêmes mis-
sions, déménagements involontaires 
des familles dans des communes plus 
accueillantes. En bout de course, le pari 
d’un coup de poker qui permettra peut-
être la rencontre avec un médiateur de 
dettes plus compréhensif, un CPAS plus 
engagé, des travailleurs sociaux qui 
CTTKXGPV�ȏ�TQWXTKT�WP�EGTVCKP�JQTK\QP�GV�
qui protègent… 

Mais même une aide humanisante a ses 
NKOKVGU��'NNG�PG�RGWV�EQORGPUGT�ȏ�GNNG�UGWNG�
NC� EQPVTCEVWCNKUCVKQP�ȏ�QWVTCPEG�FG� NũCKFG�
UQEKCNG�� NGU� EQPVTCFKEVKQPU� KPJȘTGPVGU� ȏ�
des secteurs différents, les exigences tou-
jours plus normatives. Elle ne vient pas 
PQP�RNWU�EQODNGT�NG�IQWNQV�ƓPCPEKGT�FCPU�
lequel ces familles sont coincées. 

6QWU�EGU�EQPUVCVU�PQWU�COȗPGPV�ȏ�SWGU-
tionner le cadre lui-même, les politiques 
de lutte contre la pauvreté elles-mêmes. 

Chaque niveau de pouvoir peut et doit 
agir, selon ses compétences, dans un 
environnement institutionnel compli-
qué. Certaines entités se sont dotées 
FG� RNCPU� FQPV� QP� VCTFG� ȏ� RGTEGXQKT� NGU�
effets. L’absence de transversalité entre 
ces plans provoque une inertie institu-
tionnelle où plus personne ne s’estime 
responsable de la situation qui pourtant 
empire d’année en année. La lutte contre 
la pauvreté, du point de vue politique, 
en serait presque devenue performa-
VKXGţ�� KN� UWHƓTCKV� FG� NũCPPQPEGT�� FG� NũCHƓT-
mer comme une évidence, pour qu’elle 
produise ses effets. C’est malheureuse-
ment un leurre entretenu médiatique-
ment mais sans conséquences positives 
notables pour les premiers concernés. 
Les politiques de prévention ne sont pas 
RNWU�GHƓECEGU�� UGODNG�V�KNţ�� UK� GNNGU�PũQPV�
pas réussi le pari de protéger les indivi-
dus des inégalités, c’est qu’elles n’ont pas 
UWHƓUCOOGPV�DKGP�EKDNȘ�NGWTU�CEVKQPU�QW�
qu’elles n’ont pas alerté assez tôt sur le 
désastre social qui contraint pas loin de 
������� GPHCPVU� FG� �� ȏ� �� CPU� GP�(ȘFȘTC-
VKQP�9CNNQPKG�$TWZGNNGU� ȏ� UQWHHTKT� FũWPG�
situation de pauvreté.

A l’heure d’écrire ces lignes, la Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles et la Wallonie 
se sont respectivement dotées d’un 
PQWXGCW� IQWXGTPGOGPV�� 1P� CKOGTCKV�
que les couleurs de cette majorité arc-
en-ciel soient aussi celles des diverses 
mesures et actions susceptibles d’en-
TC[GT� EGVVG� RCWXTGVȘ�� .G� RCTK� GUV� QUȘ� ȏ�
l’aube de cette nouvelle législature de 
vouloir en finir, une bonne fois pour 
toute, avec la pauvreté dans notre 
communauté. Le Délégué général aux 
FTQKVU� FG� NũGPHCPV�PG�RGTF�RCU� GURQKT�� +N�
entend tout au long des cinq prochaines 
CPPȘGU�EQPVKPWGT�ȏ�FȘPQPEGT�NGU�EQPUȘ-
quences dramatiques de la pauvreté sur 
les droits de l’enfant et faire entendre 
ses recommandations en la matière. 
'P� GURȘTCPV� SWũGP� ������ FGU� OGUWTGU�
concrètes auront été prises pour réduire 
au maximum, voire annuler, les effets 
de la pauvreté sur le développement des 
enfants dans notre pays.



86 87

La lecture de ce 
qui précède nous 
rappelle, sans 
équivoque possible, 
que la lutte contre 
l’appauvrissement 
des adultes est 
l’urgence ultime qui 
˗ˢ˜˧�˗̻Ёˡ˜˥�˟˘˦�ˣ˥˜ˢ˥˜˧̻˦�
politiques de notre 
temps. Cependant, 
nous ne pouvons 
plus nous payer le 
luxe d’attendre les 
résultats des plans, des 
mesures, des actions 
dont l’objectif est de 
remédier à la pauvreté 
tout en nous faisant 
les comptables ou les 
observateurs démunis 
de ses conséquences 
désastreuses, 
notamment sur 

les enfants. Si nous 
comparons notre 
situation avec 
celle d’autres pays 
européens, nous 
savons qu’il est possible 
d’épargner aux plus 
jeunes le joug de la 
pauvreté de leurs 
parents, voire de les 
immuniser en partie 
de ses séquelles. Nous 
sommes convaincus 
que des leviers d’action 
se situent au niveau 
communautaire par 
le biais des matières 
personnalisables 
gérées par la Fédération 
Wallonie-Bruxelles 
et par le biais de 
certaines compétences 
transversales au niveau 
régional. 

C’est pourquoi, nous 
considérons que les 
recommandations 
présentées ci-dessous, 
qui visent à réduire 
les conséquences 
directes et indirectes 
de la pauvreté des 
familles sur les enfants 
et les jeunes, sont à 
poursuivre de manière 
complémentaire à la 
lutte générale contre la 
pauvreté matérielle et 
Ёˡ˔ˡ˖˜̺˥˘�˗˘˦�˔˗˨˟˧˘˦ʡ�
Nous considérons, 
par ailleurs, que c’est 
la manière la plus 
adéquate de répondre 
à la volonté des parents 
vivant en situation 
précaire d’épargner au 
maximum les enfants 
de leur pauvreté.  

3.

Les 
recommandations  
du Délégué 
général

Règlement 
collectif de 
dettes et 
médiation de 
dettes :
Garantir dans tous les 
cas que les allocations 
familiales ne soient 
pas intégrées dans 
le calcul du budget 
total des familles en 
règlement collectif 
de dettes ou en 
médiation de dettes. 
Réserver/protéger ce 
budget afin que les 
allocations puissent 
servir directement à 
couvrir les frais liés à 
la vie scolaire, sociale, 
sportive et culturelle 
des enfants.

Initier un code de 
bonnes conduites 
à destination des 
ˠ̻˗˜˔˧˘˨˥˦�˔Ёˡ�ˤ˨Ϟ˜˟˦�
intègrent dans leur 
calcul du budget 
des parents les 
événements qui font le 
quotidien d’un enfant : 
anniversaire, rentrée 
des classes, fêtes 
˗˜˩˘˥˦˘˦�ʛЁˡ�˗Ϟ˔ˡˡ̻˘Ϧʜʟ�
activités culturelles, 
ludiques et de loisirs... 

Enseignement
Rendre l’école 
réellement gratuite : 
élaborer une politique 
commune à tous les 
réseaux qui impose des 
principes directeurs 
afin de garantir que 
l’aspect financier ne 
soit jamais un frein 
à la participation 
des enfants à la vie 
scolaire et extra-
scolaire ou à leur 
apprentissage. 

Elaborer une 
collaboration plus 
efficace entre 
services d’accueil 
extra-scolaire et 
établissements 
scolaires dans le 
but de supprimer 
les participations 
financières aux 
frais extra- ou 
parascolaires (droit 
de chaise, garderies, 
étude surveillée), et 
instaurer leur gratuité 
effective dans les plus 
brefs délais. 

Garantir que le 
matériel scolaire soit 
distribué gratuitement 
par les écoles : 
manuels et fournitures 
scolaires, matériel de 
papeterie, etc. 

Rendre la cantine et les 
collations gratuites et 
s’assurer qu’elles res-
pectent bien le droit des 
enfants à une alimenta-
tion saine.

Intégrer, au niveau de 
la gestion des établis-
sements scolaires, une 
approche particulière 
des familles en situa-
tion de pauvreté, qui 
soit souple, adaptée à 
leur réalité et non stig-
matisante.  
Par exemple, pour cer-
tains frais ponctuels, 
(excursions, voyages 
scolaires), informer 
au plus tôt les parents, 
proposer la possi-
bilité de paiements 
échelonnés, éviter les 
demandes de solde en 
milieu ou fin de mois, 
autoriser l’enfant à 
participer même si 
toute la somme n’est 
pas réglée.   

Organiser des 
voyages scolaires 
à la seule condition 
que tous les enfants 
puissent y participer, 
indépendamment de 
la situation financière 
des parents.

Rationaliser et regrou-
per les sections des 
Ё˟˜̺˥˘˦�˧˘˖˛ˡ˜ˤ˨˘˦�˘˧�
ˣ˥ˢ˙˘˦˦˜ˢˡˡ˘˟˟˘˦�˔Ёˡ�
qu’elles disposent du 
matériel nécessaire à 
l’apprentissage de tous 
les élèves et qu’elles le 
mettent à leur disposi-
tion. Ou, à tout le moins, 
proposer une alterna-
tive à moindre coût.  
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Octroyer 
automatiquement les 
bourses ou allocations 
d’études aux enfants 
qui peuvent y 
prétendre. Garantir le 
versement du montant 
le plus tôt possible 
dans l’année scolaire.

Rendre les activités 
liées à la santé et au 
bon développement 
physique et mental 
des enfants (piscine, 
classes vertes ou 
autres, accès à 
la bibliothèque, 
ludothèque, à des 
instruments de 
musique, …) gratuites 
et ouvertes à toutes et 
tous.

S’assurer que les 
̻˖˛˔ˡ˚˘˦�Ёˡ˔ˡ˖˜˘˥˦�
entre les familles et 
l’établissement scolaire 
ne passent jamais 
par les enfants pour 
éviter que les élèves ne 
deviennent les porteurs 
de la pauvreté de leurs 
parents dans l’école.

Rendre impossible la 
sanction, l’humiliation 
des enfants pour des 
raisons financières 
(liste des enfants qui 
ne sont pas en ordre 
de paiement des frais 
scolaires affichée 
sur la porte de la 
classe ; interdiction 
d’accès à certaines 
activités ; « outing » des 
familles et des élèves 
pauvres...).

Mener une politique 
concrète de lutte 
contre les poux 
en fournissant les 
traitements à tous les 
parents dans le besoin, 
en veillant à ne pas 
stigmatiser les parents 
demandeurs et les 
enfants concernés. 
En parallèle, interdire 
à toutes les écoles 
d’exiger des parents 
un document (médical 
ou autre) qui atteste 
que les enfants n’ont 
plus de poux avant de 
réintégrer la classe. 
Eviter l’éloignement 
de l’école des enfants 
concernés et, s’il 
est incontournable, 
veiller à ce qu’il soit 
le plus court et le 
moins dommageable 
possible pour leur 
scolarité.

Recenser les pratiques 
efficientes en termes 
de lutte contre le 
harcèlement lié à la 
situation de pauvreté 
dans laquelle vivent 
certains enfants. 
Diffuser ces apports 
auprès de toutes les 
directions d’écoles 
et mettre en place 
l’accompagnement 
nécessaire à leur 
implémentation 
(outils, formations, 
ressources humaines).

Sensibiliser tous 
les professionnels 
(direction, secrétariat, 
économat, corps 
enseignant, équipes 
techniques, éducateurs, 
assistants sociaux,…)  
à l’impact négatif 
au quotidien de la 
pauvreté sur les 
enfants et les jeunes 
˘˧�˦˨˥�˟˘˦�˗˜˙Ё˖˨˟˧̻˦�
rencontrées par 
certains parents pour 
exercer pleinement leur 
rôle éducatif.

Interdire le 
redoublement en 
enseignement 
maternel.

Objectiver les 
effets des nouvelles 
obligations décrétales 
ˤ˨˜�Ё˫˘ˡ˧�˟˘˦�˖ˢˡ˗˜˧˜ˢˡ˦�
d’orientation vers 
l’enseignement 
spécialisé et évaluer 
leur impact effectif.

Mobilité

En Wallonie, garantir 
les transports publics 
gratuits à tous les 
enfants et les jeunes 
au moins jusqu’à 
leur majorité. Veiller 
particulièrement à 
sauvegarder une offre 
utile de transports 
publics qui réponde aux 
besoins des familles en 
situation de pauvreté 
en milieu rural. Assurer 
des tarifs accessibles 
pour les parents moins 
nantis.

Proposer des 
alternatives aux 
transports publics 
classiques de type 
mobilité douce à 
moindre coût et garantir 
son accès à un public 
jeune. 

Favoriser la création 
de nouveaux moyens 
de locomotion à 
˗˘˦˧˜ˡ˔˧˜ˢˡ�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘�
des enfants et des 
jeunes en fonction 
des zones d’activités 
de loisirs, sportives et 
culturelles. Soutenir 
Ёˡ˔ˡ˖˜̺˥˘ˠ˘ˡ˧�
les associations et 
structures qui les 
développent. Construire 
un réseau avec tous 
les acteurs de terrain : 
services de première 
ligne (générale 
et spécialisée), 
associations, centres 
sportifs et centres 
culturels. 

Reconnaître que les 
nouvelles technologies 
ne facilitent pas 
l’accès aux services 
publics (banque, 
poste, administrations, 
…) décentralisés. 
Ce faisant, prendre 
en considération la 
fracture numérique 
qui, au-delà de 
l’accès à l’outil et 
de l’équipement, 
se situe aussi dans 
l’éducation à utiliser 
le média (remplir 
des formulaires, 
postuler, répondre 
aux demandes de 
certains services ou 
administrations…) pour 
certains adultes en 
situation de pauvreté. 
Ne pas prendre pour 
acquis que tous les 
ménages sont équipés 
d’un ordinateur (d’une 
imprimante…) ou d’une 
connexion à l’internet 
quand on leur demande 
d’entrer en interaction 
avec un service ou une 
administration. 

De manière générale, 
améliorer le service de 
transports scolaires 
pour les enfants en 
situation de handicap 
en veillant notamment 
à la diminution des 
temps de parcours. 
Accorder une attention 
particulière aux 
enfants des familles 
pauvres dont les 
parents ne disposent 
pas d’alternative (taxi, 
voiture personnelle, 
etc.).

Utiliser les technologies 
informatiques 
pour assurer une 
automaticité des droits 
tout en garantissant 
une information la plus 
complète possible aux 
˕̻ˡ̻Ё˖˜˔˜˥˘˦�˗˘�˖˘˦�
droits.
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Loisirs, 
sports, 
culture

Assurer des facilités 
concrètes de 
déplacement vers 
les lieux d’activités 
sportives, culturelles, 
de loisirs aux niveaux 
communal et régional.

Garantir la gratuité des 
activités, ou, à défaut, 
un accès le moins cher 
possible, et créer un 
fonds pour couvrir les 
frais liés à l’acquisition 
du matériel nécessaire.

Sensibiliser les 
professionnels des 
secteurs des loisirs, des 
sports et de la culture 
˔˨˫�˗˜˙Ё˖˨˟˧̻˦�˗Ϟ˔˖˖̺˦�
aux activités pour des 
enfants et des jeunes 
vivant en situation de 
pauvreté.

Uniformiser les 
politiques et pratiques 
˘˙Ё˖˜˘ˡ˧˘˦�ˤ˨˜�˙˔˖˜˟˜˧˘ˡ˧�
l’accès aux activités 
sportives, de loisirs 
(chèques sports, 
cinéma, culture…) et 
les étendre partout en 
Fédération Wallonie-
ʵ˥˨˫˘˟˟˘˦�˔Ёˡ�˗Ϟ̻˩˜˧˘˥�
que deux citoyens 
en situation précaire 
n’aient pas les mêmes 
droits selon l’endroit où 
ils se trouvent.

SAJ – SPJ

Si un placement hors 
du milieu familial est 
nécessaire, instaurer 
un deuxième mandat 
(ou une deuxième 
mesure) pour un travail 
d’accompagnement 
des familles effectué 
par une autre équipe 
de professionnels ou 
une autre institution 
spécialisée. Ce 
travail devra être 
nourri de références 
méthodologiques 
particulières et être 
élaboré en lien étroit 
avec la famille d’accueil 
ou l’institution.

Eviter l’éclatement 
des fratries et les 
trop nombreux 
déplacements des 
parents entre les 
différents SAJ, SPJ et 
services mandatés. 
Intégrer dans les 
mesures et conditions 
qui sont proposées ou 
imposées aux parents 
les contingences 
géographiques qui leur 
sont propres.

Objectiver les 
trajectoires des familles 
vivant en situation 
de pauvreté dans 
le circuit de l’aide et 
de la protection de 
la jeunesse : leurs 
ˣ˥ˢЁ˟˦ʟ�˟˘˨˥˦�˘ˡ˧˥̻˘˦�
dans le circuit, les 
conséquences de leur 
˜ˡ˦˨˙Ё˦˔ˡ˖˘�ˠ˔˧̻˥˜˘˟˟˘�
et monétaire sur leurs 
possibilités de maintenir 
le lien avec leurs enfants 
dans le respect des 
exigences du ou des 
mandats dont ils font 
l’objet.

Sensibiliser les 
professionnels 
des secteurs de la 
prévention, de l’aide 
à la jeunesse et de 
la protection de la 
jeunesse à l’impact 
de la pauvreté sur les 
enfants, les jeunes et 
sur les possibilités des 
parents à exercer leur 
rôle éducatif.

Assurer une formation 
aux droits des enfants 
et des jeunes pour 
tous les professionnels 
de la prévention, de 
l’aide à la jeunesse et 
de la protection de la 
jeunesse.

Permettre aux services 
d’assurer leurs 
missions en termes 
de moyens et de 
coordination.

CPAS

Établir une politique 
d’accès identique pour 
tous les enfants de 
ˣ˔˥˘ˡ˧˦�˕̻ˡ̻Ё˖˜˔ˡ˧�˗˘�
l’aide du CPAS en termes 
d’octroi de chèques 
sport, de chèques 
culture (voir plus haut), 
d’allocation « langes », 
« lait »,etc.

Revoir et concrétiser les 
accords de coopération 
AAJ-CPAS.

Créer les conditions 
qui permettront aux 
familles nombreuses, 
monoparentales et 
aux jeunes isolés de 
trouver plus facilement 
un logement adapté 
à prix modéré, 
proportionnellement 
aux revenus familiaux. 
Faciliter les relations 
avec les agences 
immobilières sociales 
et/ou les propriétaires 
privés pour établir la 
˥˘˟˔˧˜ˢˡ�˗˘�˖ˢˡЁ˔ˡ˖˘�
nécessaire avec les 
publics fragilisés ou en 
situation de pauvreté 
˔Ёˡ�ˤ˨Ϟ˜˟˦�ˣ˨˜˦˦˘ˡ˧�
accéder à un logement 
décent et éviter un rejet 
à priori.  

Soins de 
santé

Individualiser et 
automatiser l’accès 
à une couverture 
maximale de soins 
de santé « enfant » : 
assurance obligatoire, 
complémentaire et 
hospitalisation. 

Favoriser la création 
de nouvelles maisons 
médicales fonctionnant 
au forfait.

Améliorer l’accès 
ˣ˛ˬ˦˜ˤ˨˘�˘˧�Ёˡ˔ˡ˖˜˘˥�
aux soins de santé 
mentale et aux services 
pour les parents et les 
enfants, en termes 
de proximité et de 
diversités d’offre de 
soins ambulants, 
d’urgence, de crise et 
hospitaliers. 

Jeunes et 
autonomie

Garantir une offre de 
services adaptés aux 
˕˘˦ˢ˜ˡ˦�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦�˗˘˦�
jeunes en transition par 
une personnalisation 
de l’aide proposée et 
un rythme de prise 
en charge adapté 
à leur « temporalité 
transitionnelle ». 
Commencer 
l’accompagnement plus 
˧͆˧ʟ�˟˘�˥̻Ђ̻˖˛˜˥�˔˩˘˖�˟˘�
jeune dans son contexte 
particulier.

Assurer l’automaticité 
et l’individualisation 
de leurs droits 
économiques et 
sociaux.

Augmenter l’offre 
d’hébergement bas 
˦˘˨˜˟�˘˧�˘ˡ�˗˜˩˘˥˦˜Ё˘˥�˟˘˦�
propositions en fonction 
des besoins des jeunes 
(transit, repos, projet 
d’autonomie).
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Encourager une 
politique volontariste 
des CPAS pour élargir 
les possibilités pour un 
jeune de moins de 18 
˔ˡ˦�˗˘�˕̻ˡ̻Ё˖˜˘˥�˗Ϟ˨ˡ˘�
allocation. Augmenter 
le montant de cette 
allocation et faire en 
sorte que ces jeunes 
puissent non seulement 
réaliser des économies 
mais aussi se permettre 
˗˘˦�˙˥˔˜˦�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦�
nécessaires à leurs 
éventuels projets (ex, 
passer le permis de 
conduire) ou à leur 
scolarité (ex, suivre des 
cours particuliers). 

Assouplir les exigences 
(administratives et 
autres) qui pèsent sur 
˟˘˦�˝˘˨ˡ˘˦�˕̻ˡ̻Ё˖˜˔˜˥˘˦�
du CPAS quant à leur 
assiduité scolaire. 

Permettre une 
˔˨˧ˢˡˢˠ˜˘�Ёˡ˔ˡ˖˜̺˥˘�
par rapport aux revenus 
issus d’éventuels jobs 
étudiants.

Rendre systématique 
l’octroi des cautions 
locatives. 

Revoir les accords de 
coopération entre AAJ 
et CPAS et les assortir 
d’une concertation 
locale active visant à 
l’optimalisation des 
ressources en présence 
et des capacités 
d’intervention de 
chacun. 

Autoriser un 
chevauchement 
des aides dont peut 
˕̻ˡ̻Ё˖˜˘˥�˟˘�˝˘˨ˡ˘ʡ�ʷ˔ˡ˦�
tous les cas, s’assurer 
que la succession de 
˖˘˦�˔˜˗˘˦�Ёˡ˔ˡ˖˜̺˥˘˦�
n’entraîne aucune 
période sans revenus.  

Réaliser rapidement 
une étude longitudinale 
sur le sans-abrisme des 
jeunes (de plus en plus 
˝˘˨ˡ˘˦ʜ�˘˧�˜˗˘ˡ˧˜Ё˘˥�˟˘˦�
ˣ˥˔˧˜ˤ˨˘˦�˘˙Ё˖˜˘ˡ˧˘˦�˔˨�
niveau local pour une 
intervention précoce 
de qualité qui tiennent 
˖ˢˠˣ˧˘�˗˘˦�˦ˣ̻˖˜Ё˖˜˧̻˦�
de ce public particulier.

Travailler de manière 
participative sur la 
question des jeunes en 
˘˥˥˔ˡ˖˘�˔Ёˡ�˗Ϟ˜˗˘ˡ˧˜Ё˘˥ʟ�
dans des délais courts, 
les circonstances qui 
provoquent l’errance et 
établir un vadémécum 
ou un équivalent 
pour permettre 
aux professionnels 
de première 
ligne d’intervenir 
immédiatement et 
d’éviter la spirale 
vers l’isolement, 
˟˔�˗̻˦˔˙Ё˟˜˔˧˜ˢˡʟ�˟˔�
grande pauvreté pour 
les adolescents et les 
jeunes. 

Valoriser l’expérience 
des pairs et favoriser les 
rencontres, les groupes 
de paroles, les réunions 
mixtes (professionnels 
/ experts du vécu) 
qui permettront 
aux jeunes dans les 
situations les plus 
˗˜˙Ё˖˜˟˘˦�˗˘�˥˔ˣ˜˗˘ˠ˘ˡ˧�
trouver de l’aide ou 
un accompagnement 
adéquat.

Jeunes filles 
enceintes /
mamans

Réaliser une étude 
longitudinale des 
situations de ces 
˝˘˨ˡ˘˦�Ё˟˟˘˦�ʭ�˜˗˘ˡ˧˜Ё˘˥�
˟˘˨˥˦�ˣ˥ˢЁ˟˦ʟ�˟˘˨˥˦�
trajectoires, leurs 
projets, et, surtout, 
leurs besoins 
˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦

Leur donner accès à 
une aide matérielle 
˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘�ˣ˥̻ʠˡ˔˧˔˟˘�
et post-natale qui 
garantisse à ces mères 
et leurs enfants une 
vie décente en tenant 
compte des réalités 
quotidiennes et des 
besoins réels en lien 
avec l’âge de ces 
jeunes mères.

Travailler le projet de 
chacune sur base de sa 
réalité personnelle et de 
˦˘˦�˕˘˦ˢ˜ˡ˦�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦ʡ�
Ne pas considérer, pour 
toutes, que la mise 
en autonomie est un 
passage obligé de leur 
parcours de vie.

Assurer un accès 
simple, anonyme 
et gratuit aux 
plannings familiaux 
et aux consultations 
gynécologiques.

Assurer l’accès gratuit 
aux protections 
hygiéniques pour les 
jeunes filles qui en font 
la demande (en milieu 
scolaire ou ailleurs). 

Migration

Individualiser et 
automatiser les droits 
économiques et sociaux 
pour les enfants issus 
de familles dans un 
parcours migratoire 
quel que soit le type de 
demandes et les étapes 
de la procédure.

Garantir un accueil 
inconditionnel, des 
services médicaux 
et de santé mentale 
accessibles et gratuits 
pour tous les mineurs 
étrangers non 
accompagnés et non-
demandeurs d’asile, les 
familles de l’exil et celles 
dites « roms ».

ʸ˧˘ˡ˗˥˘�˘˧�˜ˡ˧˘ˡ˦˜Ё˘˥�
le travail de rue pour 
tenter d’accrocher 
ces jeunes migrants 
profondément 
˗̻˦˔˙Ё˟˜̻˦ʡ

Petite 
enfance

Garantir l’accès 
inconditionnel pour tous 
les enfants de 0 à 3 ans 
à des milieux d’accueil 
de qualité, en favorisant 
des actions concrètes 
d’optimisation des 
places disponibles. 

Assurer un travail de 
sensibilisation des 
familles défavorisées 
à l’importance de 
permettre à leurs 
enfants d’accéder à 
des milieux d’accueil de 
qualité.
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2018-2019

Rapport 
d’activités

Le Comité a examiné le rapport de la Belgique valant cinquième et sixième 
TCRRQTVU�RȘTKQFKSWGU�
%4%�%�$'.������ȏ�UGU�����G�GV�����GǭUȘCPEGU�
XQKT�
CRC/C/SR.2358 et 2359), les 24 et 25 janvier 2019, et a adopté les présentes 
QDUGTXCVKQPU�HKPCNGU�ȏ�UC�����G�UȘCPEG��NG��GTǭHȘXTKGT�������

Le Comité rappelle à l’État partie le caractère indivisible et interdépendant 
de tous les droits consacrés par la Convention et souligne l’importance 
FG�VQWVGU�NGU�TGEQOOCPFCVKQPU�ƓIWTCPV�FCPU�NGU�RTȘUGPVGU�QDUGTXCVKQPU�
ƓPCNGU��+N�CRRGNNG�NũCVVGPVKQP�FG�NũǽVCV�RCTVKG�UWT�NGU�TGEQOOCPFCVKQPU�
concernant les domaines ci-après, dans lesquels il est urgent de prendre 
FGU�OGUWTGUţ��NGU�GPHCPVU�JCPFKECRȘU��NC�UCPVȘ�OGPVCNG��NG�PKXGCW�FG�XKG��
l’éducation, les enfants en situation de migration et l’administration  
de la justice. 
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1. 

1000 jours, 
24.000 heures, 
1.440.000 
minutes 
pour réussir

Le Comité constate que la demande de services de garde, notamment 
RQWT�NGU�GPHCPVU�JCPFKECRȘU�GV�NGU�GPHCPVU�KUUWU�FGU�HCOKNNGU�NGU�RNWU�
FȘHCXQTKUȘGU��TGUVG�KPUCVKUHCKVG��+N�TCRRGNNG�UC�TGEQOOCPFCVKQP�RTȘEȘFGPVG�
dans laquelle il a engagé l’État partie à renforcer les capacités, la  
souplesse et la qualité des services de garde tout en veillant à ce que tous 
les enfants y aient accès, notamment en augmentant les subventions 
pour les places en garderie et en améliorant la formation du personnel 
concerné, en particulier en Communauté française. 

À l’occasion du mémorandum réalisé par 
l’institution en vue des élections de mai 
dernier, le Délégué général a rappelé une 
HQKU�FG�RNWU��GP� NKGP�CXGE� NC�%1&'�GV�GP�
concertation avec de nombreux acteurs 
du secteur, que les 1000 premiers jours 
d’un enfant sont parmi les plus forma-

VGWTU�FG�UC�XKG��+NU�EQPUVKVWGPV�NG�UQENG�FG�
UQP�FȘXGNQRRGOGPV�GV�UQPV�ȏ�NC�DCUG�FGU�
schémas qu’il adoptera tout au long de 
sa vie. La qualité de l’environnement et 
des interactions avec l’entourage jouent 
un rôle décisif sur le développement de 
l’enfant. Ces enjeux sont incontestable-
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ment les plus importants pour l’avenir 
et nécessitent dès lors la plus grande 
CVVGPVKQP�� +N� EQPXKGPV�� FȗU� NG� FȘRCTV�� FG�
tout mettre en œuvre pour développer 
au mieux l’énorme potentiel positif de 
chaque enfant. 

Dans ce contexte, l’éducation et l’ac-
cueil de la petite enfance de haute qua-
lité sont des éléments fondamentaux 
du développement personnel, de l’ap-
prentissage continu, de la socialisation 
et de l’égalité des chances. Les effets 
bénéfiques d’un accueil de qualité se 
constatent tant sur les aspects sociaux 
que cognitifs. De nombreuses études 
longitudinales ont démontré que le fait 
d’avoir fréquenté un milieu d’accueil 
durant les premières années  favorise 
l’accroche avec le milieu scolaire et que 
les effets positifs de  cet accueil sont 
encore observables dans l’enseigne-
ment secondaire. 

Lors des rencontres réalisées dans le 
cadre du nouveau rapport sur les inci-
dences de la pauvreté sur les enfants 
GV�NGWTU�HCOKNNGU��EJCEWP�UũGUV�CEEQTFȘ�ȏ�

TGEQPPCȝVTG�SWG�NGU�GHHGVU�DȘPȘƓSWGU�UWT�
les enfants d’un accueil de qualité sont 
plus prononcés pour les enfants vivant 
dans un contexte de précarité et ceux 
dont les parents se trouvent plus dému-
nis en termes de ressources éducation-
nelles. S’ils sont correctement associés 
ȏ�FũCWVTGU�UGTXKEGU��NGU�OKNKGWZ�FũCEEWGKN�
de la petite enfance peuvent apporter 
d’autres résultats positifs au niveau des 
familles, comme des chances d’emploi 
accrues pour les mères, une réduction 
de la pauvreté des familles, une amélio-
ration des compétences parentales et 
une plus grande cohésion au niveau de 
la famille et de la communauté. Pour les 
familles en très grande précarité, l’obten-
tion d’une place en milieu d’accueil peut 
par exemple avoir un effet de levier sur 
le dénouement de leur situation admi-
nistrative, tel que la reconnaissance de 
leur statut, une prise en charge par le 
%2#5��NũCEEȗU�ȏ�WPG�HQTOCVKQPų�#KPUK��GP�
plus de son rôle éducatif, d’épanouisse-
ment personnel et de prévention, l’ac-
cueil de l’enfance est un réel levier dans 
la lutte contre la pauvreté et pour une 
plus grande égalité des chances dès le 
plus jeune âge.

La qualité de l’accueil est un élément 
capital et incontournable.

Les résultats des recherches disponibles 
s’accordent pour constater que la qua-
lité des services d’éducation et d’accueil 
des jeunes enfants dépend avant tout 
de la capacité du personnel d’établir des 
liens avec les enfants et les parents et de 
EQPVTKDWGT�ȏ�ETȘGT�WP�ENKOCV�FG�UȘEWTKVȘ��
de continuité, de sensibilité, stimulant et 
ITCVKƓCPV��.G�OGKNNGWT�OQ[GP�FũCUUWTGT�NC�
qualité éducative des centres d’accueil et 
FũȘFWECVKQP�FGU�LGWPGU�GPHCPVU�EQPUKUVG�ȏ�
ICTCPVKT�ȏ�VQWV�NG�RGTUQPPGN�FG�EGU�EGPVTGU�
une formation de haute qualité, tant sur 
le plan pédagogique que sociologique et 
multiculturel, sans oublier les questions 
de santé et d’hygiène. De ces paramètres 
dépend la qualité de l’accueil offert aux 
enfants, de celui-ci dépendent les effets 
FG�NũCEEWGKN�ȏ�EQWTV��OQ[GP�GV�NQPI�VGTOGU��

La mixité est une autre composante 
KORQTVCPVG�FG�NC�SWCNKVȘ� �� KN�GUV�GP�GHHGV�
prouvé que les accueils qui touchent un 
public plus diversifié ont un effet plus 
bénéfique que les accueils touchant un 
RWDNKE� RNWU� JQOQIȗPG�� +NU� LGVVGPV� NGU�
bases d’une intégration sociale future 
GV�FũWPG�CKUCPEG�ȏ�VTQWXGT�UC�RNCEG�FCPU�
un groupe hétérogène.

Enfin, un accueil de qualité impose 
que les équipes disposent de temps 
GP�FGJQTU� FG� NC� RTȘUGPEG� FGU� GPHCPVUŢ��
du temps pour se réunir, travailler en 
réseau, sortir des murs de son ins-
VKVWVKQP� RQWT� CNNGT� ȏ� NC� TGPEQPVTG� FG�
son quartier, d’autres acteurs, pour se 
remettre en question, se décentrer, 
șVTG�ȏ�NũȘEQWVG�FGU�DGUQKPU�TȘGNU�FG�UQP�
RWDNKE��%G�UQPV� Nȏ�FGU�EQPFKVKQPU�KPFKU-
pensables pour accueillir la diversité 
comme une richesse.

Par ailleurs, il faut encore et encore 
TCRRGNGT� SWG� NũCTIGPV� EQPUCETȘ� ȏ� WP�
accueil de la petite enfance n’est jamais 
FȘRGPUȘ� OCKU� RNWVȢV� KPXGUVKţК� 6QWVGU�

les études prouvent qu’un euro investi 
ȏ� EGVVG� RȘTKQFG� FG� NC� XKG� TCRRQTVGTC�
LWUSWũȏ���GWTQU�ȏ�NC�UQEKȘVȘ��'V�EGV�KPXGU-
tissement doit se faire au moment où 
les inégalités s’installent, se creusent 
GV�UG�TGRTQFWKUGPV��EũGUV�ȏ�FKTG�CW�EQWTU�
des 1000 premiers jours de l’enfant. 
1T�� UK� NũCEEWGKN� GUV� WP� FTQKV� FG� NũGPHCPV��
celui-ci est encore loin d’être effectif. 
2KTG�� ȏ� NũJGWTG� CEVWGNNG�� KN� EQPVKPWG� FG�
creuser les inégalités. 

.C�%+&'��PQVCOOGPV�FCPU�UQP�CTVKENG�����
implique une responsabilité publique 
claire et devrait inspirer un master plan 
coordonné qui associe tous les niveaux de 
pouvoir dès la mise en place du nouveau 
gouvernement. La réforme de la petite 
GPHCPEG��VCPV�CVVGPFWG�FGRWKU���CPU��TGUVG�
GPEQTG�CWLQWTFũJWK�ȏ�TȘCNKUGT��'NNG�PȘEGU-
sitera dans tous les cas des investisse-
OGPVU� KORQTVCPVU�� 5QP� ƓPCPEGOGPV� PG�
UGTC�GHHGEVKH�SWG�ITȑEG�ȏ�WP�FȘDCV�QWXGTV�
UWT�NGU�RTKQTKVȘU�ȏ�TGURGEVGT��.GU������RTG-
miers jours de nos enfants doivent être, 
GPƓP�� WPG�RTKQTKVȘ� CDUQNWG�� GP� COQPV�FG�
toute autre politique.



100 101

2.

# Bring Them 
Back !
Le Comité prend note de la décision de l’État partie de fournir une 
CUUKUVCPEG�RQWT�NG�TCRCVTKGOGPV�FGU�GPHCPVU�DGNIGU�FG�OQKPU�FG���ŢŢCPU�
nés de combattants terroristes qui se trouvent en République arabe 
U[TKGPPG�QW�GP�+TCS�GV�TGEQOOCPFG�ȏ�NũǽVCV�RCTVKGţ��
ų�

b) De faciliter le rapatriement rapide de tous les enfants belges et, 
lorsque cela est possible, de leur famille, quel que soit leur âge ou 
leur degré d’implication supposée dans le conflit armé, compte tenu du 
RCTCITCRJGǭ���FG�NC�TȘUQNWVKQPǭ�����
������FW�%QPUGKN�FG�UȘEWTKVȘ� 
GV�EQPHQTOȘOGPV�ȏ�NũCTVKENG���FG�NC�%QPXGPVKQPţ�

c) De veiller à ce que les enfants concernés soient considérés comme 
des victimes de traite dans le contexte de l’exploitation dans un conflit 
CTOȘ�ȏ�FGU�HKPU�ETKOKPGNNGU��EQPHQTOȘOGPV�ȏ�NC�TȘUQNWVKQPǭ�����
������
du Conseil de sécurité, à ce qu’ils soient protégés contre les représailles 
et les nouveaux recrutements et à ce qu’ils bénéficient des services 
d’aide, de réadaptation et de réinsertion nécessaires, y compris un  
UQWVKGP�RU[EJQUQEKCN�GV�WPG�CKFG�LWTKFKSWGǭ
ų��

Depuis de nombreuses années, le 
Délégué général s’inquiète du sort 
des enfants victimes d’un processus 
de radicalisation et/ou d’extrémisme 
violent. Ces dernières années, c’est sur-
tout la question des enfants emmenés 
par leurs parents en Syrie et ceux qui 
sont nés sur place qui préoccupe l’ins-
VKVWVKQP�� %GU� GPHCPVU� QPV� FTQKV� ȏ� WPG�
RTQVGEVKQP�GV� ȏ�WPG� TȘKPUGTVKQP�UQEKCNG��
Mais alors que leur présence est objec-
tivée et qu’une grande partie d’entre 
GWZ� C� ȘVȘ� NQECNKUȘG� GV� KFGPVKHKȘG�� EGU� ���
enfants belges sont détenus depuis de 
trop nombreux mois dans les trois prin-
cipaux camps administrés par les auto-
rités kurdes, les camps de Al-Hol, Roj,  
GV�#KP�+UUC��

Dans ces camps où l’hiver tue, faute 
de protection contre le froid, et où l’été 

apporte des températures dépassant les 
��� FGITȘU� CXGE� WP� CEEȗU� ȏ� NũGCW� RQVCDNG�
très épisodique, des dizaines de milliers 
d’enfants, entassés dans des tentes de 
fortunes avec leurs mères, y survivent. 
Tous souffrent au quotidien de faim, 
de soif, de blessures et/ou de mala-
FKGU�� ���� FG� EGU� GPHCPVU� EQPEGTPȘU� QPV�
OQKPU�FG� �� CPU�� �� GPHCPVU� DGNIGU�[� UQPV� 
décédés dernièrement.

L’ensemble des instances internatio-
nales recommande aux états de rapa-
trier leurs nationaux en donnant priorité 
CWZ� GPHCPVU� GV� ȏ� NGWTU�OȗTGU�� %GNNGU�EK�
UQPV� UQWXGPV� TGOKUGU� ȏ� NC� LWUVKEG� FȗU�
leur arrivée et leurs enfants doivent 
être aidés par les services spécialisés 
de la protection de la jeunesse. Le Délé-
gué général réclame sans délai le rapa-
VTKGOGPV� FG� EGU� ��� GPHCPVU� CXGE� NGWTU�
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mères et que la Belgique, qui occupe 
désormais une place au sein de Conseil 
de Sécurité des Nations Unies, prenne 
l’initiative d’une alliance entre les par-
VGPCKTGU�FG�NC�%+&'�RQWT�SWG�NGU�GPHCPVU�
5[TKGPU�GV� +TCMKGPU��PQVCOOGPV�� UQKGPV�
CKFȘU�ȏ�UQTVKT�FG�NũGPHGT�FCPU�NGSWGN�NGWT�
existence est chaque jour plongée.

La plateforme 
« Retour », une 
médiation 
institutionnelle
En marge d’un travail permanent de 
sensibilisation et d’interpellation, le 
Délégué général a initié une plateforme 
pour réunir de manière régulière les 
professionnels concernés par la ques-
tion des enfants belges restés dans les 
anciennes zones djihadistes en Syrie et 
GP� +TCM�� %GVVG� RNCVGHQTOG�� DCRVKUȘG� kŢNC�
RNCVGHQTOG�4GVQWTŢz�UWKV�WP�VTKRNG�QDLGE-
VKHţ��HCEKNKVGT�NũCEEȗU�ȏ�EGTVCKPGU�KPHQTOC-
tions précises en fonction de l’actualité 
et de son évolution, faire entendre le 
point de vue des uns et des autres et  
informer sur les actions de chacun des 
membres de la plateforme dans le res-
pect de leur mission et dans le cadre de 
NGWT� HQPEVKQP� GV� GPHKP�� RGTOGVVTG� ȏ� EGU�
différents acteurs de faire réseau. 

Suivant la logique de la médiation ins-
VKVWVKQPPGNNG�� NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�XGKNNG�ȏ�
faciliter le dialogue entre les différents 
acteurs et institutions concernés par 
cette question. En permettant d’identi-
ƓGT�EG�SWK�TCRRTQEJG�QW�ȘNQKIPG�NGU�FKHHȘ-
rents acteurs, une compréhension systé-
mique de la problématique peut émerger 
GV�GP�COȘNKQTGT�NC�EQPPCKUUCPEG��+N�Pũ[�C�
pas de volonté d’élaborer des recomman-
FCVKQPU� EQOOWPGU�� +N� UũCIKV� UWTVQWV� FG�
permettre que les accords et les désac-
cords puissent s’exprimer dans un cadre 
FG�EQPƓCPEG�FQPV�NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�GUV�
le garant. Pour autant, ce cadre n’em-
pêche pas la formulation de questions, 
même incisives.  

L’institution assure la coordination de 
la plateforme, la poursuite de ses objec-
tifs et garantit le respect des modali-
tés d’expression. A l’instar de tous les 
autres membres, il garde son indépen-
dance et son autonomie. 
La plateforme s’est réunie trois fois 
FGRWKU� UC� ETȘCVKQP� 
GP� UGRVGODTG�������
en janvier 2019 et en juin 2019) et a réuni 
EJCSWG�HQKU�GP�OQ[GPPG����RGTUQPPGU��

Un programme 

En fonction de l’évolution de la probléma-
tique, de ses développements et de son 
actualité, les intervenants sont choisis de 
OCPKȗTG�ȏ�RQWXQKT�CRRQTVGT�WP�ȘENCKTCIG�
susceptible d’améliorer les pratiques des 
professionnels. Les sujets abordés sont 
FQPE�EJQKUKU�RQWT�NGWT�XCNGWT�kŢQRȘTCVKQP-
PGNNGŢz� GV� EQPETȗVG�� � 6QWU� NGU� OGODTGU�
peuvent proposer des sujets. 
Après chaque intervenant, les partici-
pants ont l’occasion de poser des ques-
VKQPU� FG� ENCTKƓECVKQPU� GV� FG� RTȘEKUKQPU��
Ce n’est qu’après avoir entendu toutes 
les interventions, qu’un temps plus long 
GUV�EQPUCETȘ�ȏ�WP�ȘEJCPIG�CXGE�NC�UCNNG�

���OKPWVGU��
La plateforme se réunit durant une mati-
née et se clôture par un lunch informel. 

Les membres  
de la plate-forme

.GU�OGODTGU�KPXKVȘU�QPV�ȘVȘ�KFGPVKƓȘU�GP�
fonction de leur connexion avec la pro-
DNȘOCVKSWG�ȏ�VTCXGTU�NG�RTKUOG�FG�NC�RTKUG�
GP� EJCTIG� ȏ� TȘUGTXGT� ȏ� EGU� GPHCPVU�� %G�
sont exclusivement des professionnels. 
+N�RGWV�CWVCPV�UũCIKT�FG�TGRTȘUGPVCPVU�FGU�
ministères et des services publics (tous 
niveaux de pouvoir confondus), que d’as-
UQEKCVKQPU� 
UGTXKEGU� RTKXȘU��� Fũ10)� GV�
d’autres institutions indépendantes et 
du monde académique. 

Des membres ont formulé le souhait que 
l’institution, service ou organisme qu’ils 
représentent ne soient pas nommément 
KFGPVKƓȘU�� UQWU� RGKPG� FũGPVTCKPGT� NGWT�
CDUGPEG�FG�NC�RNCVGHQTOG��#ƓP�FũCUUWTGT�

leur présence, ces personnes sont identi-
ƓȘGU�ȏ�WP�QTICPKUOG�GZKUVCPV�IȘPȘTKSWG�
duquel dépend l’institution, service ou 
organisme en question. 

Les familles des enfants concernés ne 
sont pas invitées car il n’est pas question 
d’y traiter leurs situations individuelles 
en tant que telles. Par ailleurs, tant le dis-
cours que le langage des professionnels, 
RCT�UQP�ECTCEVȗTG�kŢKPUVKVWVKQPPGNŢz�KPJȘ-
TGPV�� RGWV� șVTG� FKHƓEKNG� ȏ� GPVGPFTG� RQWT�
les familles. Le choix a donc été fait de 
PG�RCU�NGU�CUUQEKGT�ȏ�EGVVG�FȘOCTEJG�

Modalités d’expression

#ƓP�FG� ICTCPVKT� WP� ENKOCV� FG� EQPƓCPEG��
des conditions fondamentales ont  
ȘVȘ�KORQUȘGUţ���

*WKU�ENQUţ�� c’est un sujet sensible qui 
nécessite de pouvoir parler en toute 
confiance et en toute discrétion. Le 
contenu des échanges doit rester confi-
dentiel, ils ne peuvent d’aucune manière 
être rendus publics.  

#PQP[OCV� TGNCVKH� CWZ� UKVWCVKQPU� KPFKXK-
FWGNNGUţ� les participants peuvent évoquer 
des situations individuelles pour illus-
trer leurs propos mais ces situations ne 
pourront en aucun cas être évoquées de 
OCPKȗTG� ȏ� RGTOGVVTG� NũKFGPVKƓECVKQP� FGU�
personnes concernées.

2TQEȗU�XGTDCNţ�� les échanges sont enre-
gistrés afin de faciliter la rédaction d’un 
compte-rendu. Le compte-rendu litté-
TCN�GUV�GPXQ[Ș�RCT�NC�UWKVG�ȏ�EJCEWP�FGU�
membres. Chacun a le loisir de signifier 
sa volonté de modifier les propos qui lui 
sont assignés s’il estime que ceux-ci ne 
UQPV�RCU�EQPHQTOGU�ȏ�EG�SWũKN� GUV�CWVQ-
TKUȘ�ȏ�FKTG��+N�Pũ[�C�RCU�FũCRRTQDCVKQP�FG�
compte-rendu en séance. Ce compte-
TGPFW�PũGUV�RCU�FGUVKPȘ�ȏ�șVTG�FKHHWUȘ�ȏ�
FGU�RGTUQPPGU�GZVGTPGU�ȏ�NC�RNCVGHQTOG�
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3. 

Toujours plus 
loin, toujours 
plus fort
mż7M�NI�HIZEMW�GLSMWMV�YR�WIYP�HSWWMIV�IQFPʣ�
QEXMUYI�TSYV� MPPYWXVIV� PƅMRIVXMI�HIW�TSYZSMVW�
TYFPMGW��NƅSTXIVEMW�WERW�YRI�SRGI�HƅLʣWMXEXMSR�
TSYV� PI� GLERXMIV� HI� PƅʣPEVKMWWIQIRX� HI�QIW�
GSQTʣXIRGIW��:SMPʚ�HʣNʚ�HIY\�QERHEXW�UYI�
PIW�+SYZIVRIQIRXW�HI� PE�*ʣHʣVEXMSR�;EPPS�
RMI�&VY\IPPIW�IX�HI�PE�;EPPSRMI�WI�WSRX�IRKE�
KʣW� ʚ� ʣPEVKMV� PIW� GSQTʣXIRGIW� HY� (ʣPʣKYʣ�
KʣRʣVEP�EY\�HVSMXW�HI�PƅIRJERX�ʚ�PE�;EPPSRMI��
(IY\�QERHEXW�����ERRʣIW�IX�NI�RƅSWI�GSQTXIV�
PI�RSQFVI�HƅMRXIVPSGYXIYVW�Ɓ�'LIJW�HI�GEFM�
RIX� IX�'SRWIMPPIVW� IR� XʤXI� ��QƅE]ERX�TVSQMW�
UYI�GI�HSWWMIV�EFSYXMVEMX��2SYW�WSQQIW�IR�
NYMPPIX������IX�NI�RI�WYMW�XSYNSYVW�TEW�GSQTʣ�
XIRX�TSYV�PIW�QEXMʢVIW�VIPIZERX�HY�GLEQT�HI�
GSQTʣXIRGIW�HI�PE�6ʣKMSR�[EPPSRRI��

4SYVXERX�GI�RƅIWX�TEW�JEYXI�HI�PƅEZSMV�VʣTʣXʣ��
'SRGVʣXMWIV� GI� HSWWMIV�� GƅIWX� WI� GSRJSVQIV�
EY\� SFWIVZEXMSRW� IX� VIGSQQERHEXMSRW� HY�
'SQMXʣ�HIW�HVSMXW�HI�PƅIRJERX�EHVIWWʣIW�ʚ�PE�
&IPKMUYI�IR�������ii���IX���
��0E�'SRZIR�
XMSR� MRXIVREXMSREPI� HIW� HVSMXW� HI� PƅIRJERX�
IWX� YRI� IX� MRHMZMWMFPI�� HʣTEWWERX� HSRG� PIW�
PSKMUYIW� UYM� TVʣZEPIRX� EY\� HʣPMQMXEXMSRW�
MRWXMXYXMSRRIPPIW� MQTSWʣIW� TEV� PE� WXVYGXYVI�
HI� PƅʈXEX��0IW�IRJERXW�RI�WSRX�TEW� JVEGXMSR�
REFPIW��PIW�TSPMXMUYIW�IRXVITVMWIW�VIPEXMZIW�ʚ�
PE�VʣEPMWEXMSR�HI�PIYVW�HVSMXW�HSMZIRX�HSRG�PIW�
GSRWMHʣVIV�GSQQI�HIW�ʤXVIW�IRXMIVW��WYNIXW�
HI� HVSMX� ʚ� TEVX� IRXMʢVI�� 'ƅIWX� TSYVUYSM� PI�
'SQMXʣ� HIW� HVSMXW� HI� PƅIRJERX� VIGSQQERHI�
HITYMW� TPYWMIYVW� ERRʣIW� ʚ� PE� &IPKMUYI�

HƅEHSTXIV�YRI�WXVEXʣKMI�MRXʣKVʣI�VIPEXMZI�EY\�
HVSMXW� HI� PƅIRJERX� UYM� IRKPSFI� HI� QERMʢVI�
XVERWZIVWEPI� IX� GSSVHSRRʣI� PƅIRWIQFPI� HIW�
RMZIEY\� HI� TSYZSMV�ż|� Ҍ� )\XVEMX� HY� VETTSVX�
HƅEGXMZMXʣW����������Ž

En 2019, il reste plus que jamais néces-
saire d’adapter le mandat du Délégué 
IȘPȘTCN� ȏ� EGU� GZKIGPEGU� GV� FG� NWK� RGT-
mettre d’étendre son champ d’action pour 
garantir un respect toujours plus grand 
des droits de l’enfant et la cohérence de 
l’action publique en la matière. Des pro-
positions de texte ont été soumises aux 
Ministres-Présidents des deux entités 
concernées. Des accords de principes ont 
ȘVȘ�RQUȘU�� +N�PG� TGUVG�ȏ�RTȘUGPV�RNWU�SWũȏ�
espérer que cette nouvelle législature voit 
GPƓP�CDQWVKT�EG�FQUUKGT�

(dans l’intérêt 
supérieur des 
enfants)

4.

Enfants de 
l’exil : d’abord 
des enfants !

.G�%QOKVȘ�TGEQOOCPFG�ȏ�NũǽVCV�RCTVKGǭFG�TGFQWDNGT�FũGHHQTVU�RQWT�SWG�
le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant soit interprété et appliqué 
de manière uniforme dans les décisions qui concernent les enfants 
migrants et réfugiés.

Le Comité réitère sa recommandation précédente (CRC/C/BEL/CO/3-4, 
RCT�ǭ����GV�FGOCPFG�KPUVCOOGPV�ȏ�NũǽVCV�RCTVKGţ�

a) De ne plus détenir d’enfants dans des centres fermés et d’avoir 
TGEQWTU�ȏ�FGU�UQNWVKQPU�PQP�RTKXCVKXGU�FG�NKDGTVȘţ�

b) De veiller à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant soit une considéra-
tion primordiale, notamment pour les questions relatives à l’asile et au 
TGITQWRGOGPV�HCOKNKCNǭ
ų��

Dossier individuel
5WKVG�ȏ�NũQWXGTVWTG�CW�OQKU�FũCQȧV������FG�
l’aile pour familles avec enfants au sein 
FW�EGPVTG�HGTOȘ����ŢDKU��GV�ȏ�UC�XKUKVG�FGU�
infrastructures au mois de septembre, 
NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�GUV�TGUVȘ�CVVGPVKH�ȏ�NC�
situation des familles enfermées.

Avec son homologue, le Kinderrechten-
commissaris, il a rencontré la première 
famille placée en détention. À la mi-sep-
tembre, l’avocate de la famille avait saisi 
le Comité des droits de l’enfant (Genève) 
d’une soumission individuelle (plainte 
individuelle), conformément au Protocole 
HCEWNVCVKH�FG�NC�%+&'���'P�XGTVW�FG�NũCTVKENG�
��FG�EG�RTQVQEQNG�GV�FG�NũCTVKENG���FW�TȗING-
ment d’ordre intérieur du Comité, celui-ci 
C� CFTGUUȘ� ȏ� Nũ'VCV� DGNIG� WPG� FGOCPFG�
de mesures provisoires consistant en 
une libération de la famille du centre de 

détention de migrants en attendant une 
décision sur le fond.  Les autorités belges 
QPV�TGHWUȘ�FG�HCKTG�FTQKV�ȏ�EGVVG�FGOCPFG���
Les deux défenseurs des enfants ont 
alors interpellé par courrier le Premier 
Ministre.  Sans réaction de sa part, ils ont 
publié un communiqué de presse dans 
NGSWGN�KNU�QPV�TCRRGNȘ�PQVCOOGPV�SWGţ�

mż-P� ]� E� UYIPUYIW� NSYVW� ʚ� TIMRI�� ʚ� PE� XVMFYRI�
HIW� 2EXMSRW� 9RMIW�� PI� 4VIQMIV� 1MRMWXVI��
VETTIPEMX� NYWXIQIRX� PƅMQTSVXERGI� UYI� PE�
&IPKMUYI�EGGSVHI�RSR�WIYPIQIRX�EY\�HVSMXW�
JSRHEQIRXEY\�QEMW�IRGSVI�EY\� MRWXMXYXMSRW�
HIW�2EXMSRW�9RMIW��0I�(ʣPʣKYʣ�KʣRʣVEP�IX�PI�
/MRHIVVIGLXIRXGSQQMWWEVMW� HIQERHIRX� HI�
QIXXVI�GIX�IRKEKIQIRX�IR�TVEXMUYI�IR� VIW�
TIGXERX�PE�HʣGMWMSR�HY�'SQMXʣ�HIW�HVSMXW�HI�
PƅIRJERX��9RI�TSWMXMSR�GSRXVEMVI��SYXVI�UYƅIPPI�
WIVEMX� IR� STTSWMXMSR� EZIG� PIW� HʣGPEVEXMSRW�
SƾGMIPPIW�HY�GLIJ�HY�+SYZIVRIQIRX�JʣHʣVEP��
PERGIVEMX�YR�QIWWEKI�I\XVʤQIQIRX�RʣKEXMJ�ʚ�
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PE�GSQQYREYXʣ�MRXIVREXMSREPI��ʚ�PE�ZIMPPI�HY�
HʣFYX�HY�QERHEX�HI�PE�&IPKMUYI�EY�'SRWIMP�
HI�7ʣGYVMXʣ�ż|

+NU�QPV�ƓPCNGOGPV�ȘVȘ�TGȖWU�RCT� NWK�OCKU�
sans que cela ne débouche sur une quel-
conque évolution concrète de la situation.
Sous la pression des autorités et la 
promesse d’un avenir meilleur, la 
famille a finalement accepté de rentrer 
kŢXQNQPVCKTGOGPVŢz�GP�5GTDKG�� �3WGNSWGU�
semaines plus tard, le Délégué général 
GUV�RCTVK�UWT�NGWTU�VTCEGU�GP�5GTDKG���+N�C�
pu constater que la situation était très 
difficile, tant pour les enfants que pour 
leur maman.  A peine arrivé au pays, 
un des enfants a dû être hospitalisé 
RGPFCPV� FGWZ� UGOCKPGU� 
KN� ȘVCKV� FȘLȏ�
malade en Belgique et leur départ aurait 
vraisemblablement dû être postposé). 
La maman était hébergée dans le camp 
de Roms de Belgrade dans une bâtisse 
ȏ�XGPFTG�� NGU�GPHCPVU�PũȘVCKGPV�RCU�UEQ-
larisés alors qu’ils l’avaient toujours 
été en Belgique, la maman n’avait pas 
de travail et, par ailleurs, le papa reste 
incarcéré ici.

7PG� UKVWCVKQP� ȘXKFGOOGPV� VQWV� ȏ� HCKV�
contraire aux droits et intérêts de ces 
enfants.

Sur le plan légal 
2QWT� TCRRGN�� EũGUV� UWKVG� ȏ� NũCFQRVKQP� FG�
NũCTTșVȘ� TQ[CN� FW� ��� LWKNNGV� ����� OQFK-
fiant l’arrêté royal du 2 août 2002 fixant 
le régime et les règles de fonctionne-
ment applicables aux lieux situés sur le 
VGTTKVQKTG�DGNIG�GV�IȘTȘU�RCT� Nũ1HHKEG�FGU�
étrangers, que les familles avec enfants 
ont été placées en détention au centre 
HGTOȘ� ���DKU�� 2NWUKGWTU� CUUQEKCVKQPU�
ont alors introduit un recours auprès du 
Conseil d’Etat en vue de suspendre et 
annuler cet arrêté. 

.G���CXTKN������� NG�%QPUGKN�Fũ'VCV�C� TGPFW�
un arrêt dans lequel il a ordonné la sus-
pension de l’exécution de l’article 13 de 
NũCTTșVȘ� TQ[CN� FW� ��� LWKNNGV� ����� kŢGP� VCPV�
qu’il prévoit que le maintien en maison 

HCOKNKCNG�RGWV�FWTGT�LWUSWũȏ�WP�OQKU�UCPU�
exclure des centres sur les sites desquels 
des maisons familiales peuvent être 
construites, ceux où les enfants seraient 
GZRQUȘU�ȏ�FGU�PWKUCPEGU�UQPQTGU�kŢRCTVK-
EWNKȗTGOGPV�KORQTVCPVGU�z

De part cet arrêt, il est dès lors devenu 
impossible juridiquement de déte-
PKT� FGU� GPHCPVU� CW� EGPVTG� ���ŢDKU�� FW�
fait de sa situation au bord des pistes  
de l’aéroport. 

Rencontres 
politiques 
5WKVG�ȏ�NũQWXGTVWTG�FGU�WPKVȘU�HCOKNKCNGU�
HGTOȘGU�FW����ŢDKU�� NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN��
son homologue, le Kinderrechtencom-
missaris, et les Médiateurs fédéraux 
QPV� TGPEQPVTȘ� ȏ� RNWUKGWTU� TGRTKUGU� NGU�
représentants du Cabinet du Secrétaire 
Fũ'VCV� ȏ� Nũ#UKNG� GV� NC� /KITCVKQP� CHKP� FG�
leur communiquer leur avis sur ces 
unités et de les convaincre de déve-
NQRRGT� FGU� CNVGTPCVKXGU� ȏ� NC� FȘVGPVKQP��
Malheureusement, les ombudsper-
sonnes n’ont pas été entendus dans 
leurs revendications. 

Auditions 
du Délégué général 
1. Commission temporaire chargée  
d’évaluer la politique de retour 
volontaire et d’éloignement forcé 
des étrangers.

'P� OCTU� ������ NG� 5GETȘVCKTG� Fũ'VCV� ȏ�
l’Asile et la Migration a créé une Com-
mission temporaire chargée d’évaluer 
la politique de retour volontaire et 
d’éloignement forcé des étrangers.  En 
LWKP�������NG�2TȘUKFGPV�FG�EGVVG�%QOOKU-
sion a souhaité connaitre le point de 
vue de Délégué général en la matière. 
En suite d’un premier avis remis en 
UGRVGODTG� ������ NG� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� C�
ȘVȘ� KPXKVȘ� ȏ� UũGZRTKOGT� QTCNGOGPV� CW�
sein de cette Commission.  
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En conclusion, le Délégué général  
C�UQWNKIPȘţ��

mż3R� RI� TIYX� VITVSGLIV� EY\� EPXIVREXMZIW� ʚ�
PE� HʣXIRXMSR� HI� RI� TEW� ʤXVI� TIVJSVQERXIW�
WM� IPPIW� RI� WSRX� TEW� XSYXIW� TVSTSWʣIW� HI�
QERMʢVI�STXMQEPI�ʚ�GLEUYI�JEQMPPI��

-P� IWX� TVMQSVHMEP� HI� HʣZIPSTTIV� HI�QERMʢVI�
FIEYGSYT�TPYW�ETTVSJSRHMI� PIW�EPXIVREXMZIW�
ʚ� PE� HʣXIRXMSR� IX� HƅEQʣPMSVIV� PƅEGGSQTE�
KRIQIRX�HIW� JEQMPPIW�HERW� PIW�QEMWSRW�HI�
VIXSYV�� -P�GSRZMIRX�HI�WI�HSRRIV� PIW�QS]IRW�
LYQEMRW�IX�ƼRERGMIVW�RʣGIWWEMVIW�TSYV�UYI�
GIPE�JSRGXMSRRI�

9RI� GSPPEFSVEXMSR� MRXIRWI� HSMX� ʤXVI� HʣZI�
PSTTʣI� IRXVI� XSYW� PIW� WIVZMGIW� ETTVSGLERX�
HI�TVʢW�SY�HI�PSMR�PIW�IRJERXW�IX�GI�WSYW�PI�
JSGYW� HƅYRI� GSPPEFSVEXMSR� ZMWERX� PI� VIWTIGX�
HIW�HVSMXW�IX�MRXʣVʤXW�HIW�IRJERXW�

9R� QSRMXSVMRK� GSQTPIX� IX� XVERWTEVIRX� HI�
GLEUYI�EPXIVREXMZI�ʚ�PE�HʣXIRXMSR�IX�HIW�QEM�
WSRW�HI�VIXSYV�HSMX�EZSMV�PMIY��

0I�VIWTIGX�HIW�HMWTSWMXMSRW�HI�PE�'SRZIRXMSR�
MRXIVREXMSREPI�VIPEXMZI�EY\�HVSMXW�HI�PƅIRJERX�
IX� HI� PE� 'SRZIRXMSR� IYVSTʣIRRI� HIW� HVSMXW�
HI� PƅLSQQI� HSMX� ʤXVI� EY� GIRXVI� HIW� TVʣSG�
GYTEXMSRW�HIW�EYXSVMXʣW�EZERX�XSYXI�TVMWI�HI�
HʣGMWMSR�MQTPMUYERX�YR�IRJERX�
�
0E� HʣXIRXMSR� HIW� IRJERXW� IWX� GSRXVEMVI� ʚ�
PIYVW�HVSMXW�IX�MRXʣVʤXW��%YGYR�IRJERX�RI�HSMX�
ʤXVI�HʣXIRY�TSYV�HIW�VEMWSRW�QMKVEXSMVIW�ż|

2. Commission de l’Intérieur, des 
Affaires générales et de la Fonction 
publique.

#W�OQKU�FũQEVQDTG������� NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘ-
ral a été invité par la Commission de 
Nũ+PVȘTKGWT�� FGU� #HHCKTGU� IȘPȘTCNGU� GV� FG�
la Fonction publiques de la Chambre des 
TGRTȘUGPVCPVU�ȏ�UũGZRTKOGT�CW�UWLGV�FũWPG�
RTQRQUKVKQP� FG� NQK�OQFKƓCPV� NC� NQK� FW� ���
FȘEGODTG� ����� UWT� NũCEEȗU� CW� VGTTKVQKTG��
le séjour, l’établissement et l’éloignement 
FGU�ȘVTCPIGTU�GV�XKUCPV�ȏ�KPVGTFKTG�NũGPHGT-
ment de mineurs accompagnés ou non.

.G�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�C�KPFKSWȘ�PQVCOOGPVŢ�

mż0E�TVSTSWMXMSR�HI�PSM����������HʣTSWʣI�IR�
ZYI�HI�QSHMƼIV�PƅEVXMGPI������HI�PE�PSM�HY����
HʣGIQFVI�������WM�IPPI�E�PI�QʣVMXI�HI�PMQMXIV�
PIW�TSWWMFMPMXʣW�HI�HʣXIRXMSR�HIW�IRJERXW�IX�
HI�PIYVW�TEVIRXW��PI�TVʣZSMX�XSYNSYVW�ZME�PƅEV�
XMGPI� ����� i�� EPMRʣE� ��� 'I� UYM�� IR� XERX� UYI�
HʣJIRWIYV�HIW�HVSMXW�IX� MRXʣVʤXW�HI� PƅIRJERX��
RƅIWX�TEW�EGGITXEFPI�
�Ə

0ƅEVXMGPI������HI�PE�PSM�HY����HʣGIQFVI������HSMX�
TVʣZSMV�UYƅYRI�JEQMPPI�EZIG�IRJERXW�QMRIYVW�RI�
TIYX� NEQEMW� ʤXVI� TPEGʣI� IR� HʣXIRXMSR�� WIYPIW�
PIW�EPXIVREXMZIW�ʚ�PE�HʣXIRXMSR�HIZERX�ʤXVI�EYXS�
VMWʣIW�IX�TVʣZYIW�TEV�PE�PSM��
�Ə�

0IW�EPXIVREXMZIW�ʚ� PE�HʣXIRXMSR�HSMZIRX� ʤXVI�
HʣZIPSTTʣIW�EY�VIKEVH�HI�PƅMRXʣVʤX�WYTʣVMIYV�
HI�PƅIRJERX��
)RƼR�� GSQQI� HIQERHʣ� EZIG� PI� 1ʣHMEXIYV�
JʣHʣVEP�� PI� /MRHIVVIGLXIRGSQQMWWEVMW� IX�
1]VME��YRI�ʣZEPYEXMSR�HIW�EPXIVREXMZIW�ʚ�PƅIR�
JIVQIQIRX� HSMX� EZSMV� PMIY� VETMHIQIRX� EƼR�
HI� TSYZSMV� NYKIV� HI� PIYV� IƾGEGMXʣ� IX� HIW�
QIWYVIW�RʣGIWWEMVIW�TSYV�PIW�VIRJSVGIV�ż|

7. 

Les pêcheurs 
de perles !
#CIDE30ANS

.G�%QOKVȘ�TCRRGNNG�SWG�NũCTVKENGǭ���PũKORQUG�CWEWPG�NKOKVG�FũȑIG�GP�EG�
qui concerne le droit de l’enfant d’exprimer son opinion, et décourage 
les États parties d’adopter, que ce soit en droit ou en pratique, des 
limites d’âge de nature à restreindre le droit de l’enfant d’être entendu 
sur toutes les questions l’intéressant. Le Comité recommande à l’État 
RCTVKGţ�

a) D’accroître la participation de tous les enfants, en particulier en abo-
lissant dans sa législation toutes les limites d’âge concernant le droit 
de l’enfant d’exprimer son opinion sur toutes les questions qui l’inté-
ressent, et de veiller à ce que cette opinion soit dûment prise en consi-
FȘTCVKQP��GP�HQPEVKQP�FG�NũȑIG�GV�FW�FGITȘ�FG�OCVWTKVȘ�FG�NũGPHCPVţ�

b) De faire en sorte que les enfants à l’école et les enfants en situation 
de migration aient suffisamment d’occasions d’exprimer leur opinion et 
SWG�EGVVG�QRKPKQP�UQKV�RTKUG�CW�UȘTKGWZǭ
ų��

La Convention internationale relative aux 
FTQKVU�FG�NũGPHCPV�
%+&'��� NG�VGZVG�SWK�UGTV�
FG� TȘHȘTGPEG� ȏ� VQWVG� NũCEVKQP� FW�&ȘNȘIWȘ�
général, fêtait ses 30 ans ce 20  novembre 
2019. Trente ans, des noces de perles avec 
l’univers de l’enfance et de la jeunesse 
pour le traité international le plus signé 
GV�TCVKƓȘ�CW�OQPFG��6TGPVG�CPU�FũCOQWT�
haine aussi avec de nombreux adultes 
RQWT� SWK� NG� EQPEGRV�OșOG� FG� kŢFTQKV� FG�
NũGPHCPVŢz�EQPUVKVWG�RCTHQKU��ȏ�VQTV�FG�PQVTG�
RQKPV�FG�XWG�� WPG�OKUG� GP�RȘTKN�� WP�FȘƓ��
WP�QDUVCENG�ȏ�NGWT�CWVQTKVȘ�GV�SWK�RTȘHȗTGPV�
qu’on parle d’abord, voire exclusivement, 
FGU�kŢFGXQKTUŢz�FG�NũGPHCPVų�

Pourtant on ne compare pas des pommes 

et des clés de douze. Les droits humains 
fondamentaux, c’est l’universel, le ras-
UGODNGWT� CW�FGNȏ� FGU� FKHHȘTGPEGU�� NC�
règle qui vaut pour chacun d’entre nous 
où qu’il naisse, où qu’il vive, sans dis-
tinction culturelle ou socio-économique. 
Une règle qui sera implémentée selon les 
OQ[GPU�ȏ�FKURQUKVKQP�GV�GP�VGPCPV�EQORVG�
de l’état de développement du pays ou de 
NC�TȘIKQP�OCKU�SWK�UũCRRNKSWGTC�ȏ�VQWVGU�GV�
tous. Les devoirs, c’est l’obligation morale 
qui justement diffère selon qu’on est géo-
ITCRJKSWGOGPV�KEK�QW�Nȏ��UGNQP�NC�EWNVWTG��
selon les us et coutumes ou l’époque. Une 
différence que, tel Sisyphe et son rocher, 
NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�GUV�COGPȘ�ȏ�TCRRGNGT�
inlassablement, partout, tout le temps.
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Pour ce faire, en même temps qu’elle 
remplit ses missions d’information, de 
sensibilisation, notre institution utilise 
tous les moyens utiles pour toucher et 
convaincre le plus large public possible. 
6QWU�NGU�RTȘVGZVGU�UQPV�DQPU�ȏ�RTQOQW-
voir les droits de l’enfant, plus encore 
sans doute s’il est question de célébrer 
NũCPPKXGTUCKTG�FG� NC�%+&'��'P������ǭRQWT�
marquer les vingt ans du Délégué géné-
ral, nous avions sollicité de nombreuses 
personnalités de la société civile 
(enfants, jeunes et adultes) pour leur 
demander d’écrire un texte en une page 
sur leur vision des droits des mineurs, 
de l’institution chargée de les protéger. 

Ces textes ont été compilés dans un 
TGEWGKN� TQWXGTV� EGVVG� CPPȘG�� 1P� RQWXCKV�
notamment y trouver l’appel de Jean-
Pierre Pourtois et d’Huguette Desmet de 
l’Université de Mons pour la création de 
kŢEKVȘU� FG� NũȘFWECVKQPŢz�� 6QWU� FGWZ� RQU-
VWNCKGPV� kŢSWũWPG� OKUG� GP� EQOOWP� FGU�
ressources de la Cité dans son ensemble 
est indispensable pour accroître le déve-
loppement de tous les acteurs, de l’enfant 
certes mais également de sa famille et 
de tous les membres de la Cité en luttant 
EQPVTG� NGU� KPȘICNKVȘU� NKȘGU� ȏ� EGTVCKPGU�
conditions sociales et en reconnaissant 
et valorisant les savoirs et les compé-
tences de chacun. Les droits de l’enfant 
passent aussi, nécessairement, par les 
FTQKVU�FGU�CFWNVGU�CW�FȘXGNQRRGOGPVŢz��

1P� RQWXCKV� CWUUK� NKTG�� UQWU� NC� RNWOG� FG�
/CWF� &QOKPKE[� 
70+%'(� $GNIKSWG��� SWũKN�
ȘVCKV� KORQTVCPV� FG� kŢNWVVGT� EQPVTG� NũKPXKUK-
bilité traditionnelle qui affecte négative-
ment les enfants et les jeunes (pour) faire 
évoluer les mentalités et faire en sorte que 
NGU�GPHCPVU�GV�NGU�LGWPGU�UQKGPV�GPƓP�TGEQP-
PWU�EQOOG�FGU�CEVGWTU�FG�EJCPIGOGPVŢz��

C’est dans cet esprit rassembleur et de par-
ticipation que le Délégué général a décidé 
d’organiser, seul ou avec des partenaires 
(institutionnels, associatifs, …), une col-
lection d’événements, petits et grands, qui 
fassent sens pour le public le plus large 
possible. Vous en trouverez ici une liste 

presque exhaustive avec un descriptif 
UWEEKPEV�RQWT�ȘXKVGT�ȏ�NC�HQKU�NũKPXGPVCKTG�ȏ�
la Prévert et l’encyclopédie indigeste. 

Conférences / débats

'�/QDKNG est une campagne menée 
ensemble par Unia, le Délégué géné-
ral aux droits de l’enfant et la Ligue des 
familles pour inscrire dans le débat 
public la question du transport scolaire 
vers l’enseignement spécialisé et obtenir 
des avancées concrètes pour les enfants 
EQPEGTPȘU�� .ũGPLGW� GUV� FG�OGVVTG� ƓP� CW�
calvaire des enfants qui passent par-
HQKU� LWUSWũȏ�UKZ�JGWTGU�RCT� LQWT�FCPU� NGU�
transports vers et au retour de l’école. 
Leurs familles aussi sont impactées avec 
des parents qui parfois doivent diminuer 
ou arrêter leur travail pour aller conduire 
NGWT
U�� GPHCPV
U�� ȏ� NũȘEQNG� GWZ�OșOGU�� 
À la maison, tout le temps en famille doit 
être réglé en fonction du bus (se lever 
très tôt, n’avoir que quelques heures avec 
NGU�GPHCPVU�ȏ� NGWT�TGVQWT�RQWT�VQWV�HCKTGţ��
devoirs, soins, repas…). Certains enfants 
sont tout simplement déscolarisés.

'P�������NGU�RCTVGPCKTGU�QPV�QTICPKUȘ�WP�
après-midi d’échanges entre profession-
nels du secteur, élus et représentants 
des ministres concernés, et parents 
autour de cette question. Les débats ont 
été précédés des témoignages de Farah 
et Aurélien sous forme de diaporamas 
sonores dans l’esprit participatif qui 
anime toutes nos activités. L’après-midi 
a fait l’objet d’un compte-rendu et d’une 
couverture médiatique.

Ce n’est pas de mon ressort -  
Pour une inclusion des familles  
en errance

.C� kŢ2NCVGHQTOGǭ HCOKNNGU� GP� GTTCPEGŢz��
le Délégué général, Bruxelles Laïque et 
NG�%+4ǽ�QPV�QTICPKUȘ�GP������WP�ȘXȗPG-
ment conçu comme un “work in pro-
gress” autour de la situation des familles 
GP� GTTCPEG�� +N� UũCIKV� FG� EGU� HCOKNNGU��
migrantes, ballottées d’un pays, d’une 
ville, d’un quartier, d’un squat ou centre 



112 113

FũCEEWGKN� FũWTIGPEG� ȏ� WP� CWVTG� GV� SWK�
s’entendent régulièrement répondre par 
les institutions et structures auxquelles 
GNNGU� UũCFTGUUGPV� �� ŬEG�PũGUV�RCU�FG�OQP�
ressort”. L’objectif de cette rencontre, 
basée sur le témoignage des personnes 
concernées, était d’inviter les acteurs 
de terrain et les instances compétentes 
ȏ� RCTVCIGT� NGWTU� CPCN[UGU� GV� GZRȘ-
riences pour faire émerger des pistes de 
solutions structurelles et améliorer les 
conditions de vie de ces familles.

En mai 2019, les citoyens belges 
ȘVCKGPV� KPXKVȘU� ȏ� UG� TGPFTG� CWZ� WTPGU�
pour les élections européennes, fédé-
TCNGU� GV� TȘIKQPCNGU�� 7PG� QEECUKQP� ȏ�
saisir pour rappeler que la situation n’a 
pas évolué favorablement depuis deux 
CPU�� .G� ���OCTU� ������ NGU� RCTVGPCKTGU�
du projet ont donc lancé une nouvelle 
invitation au monde politique et aux 
médias pour leur faire découvrir diffé-
rentes pistes de solutions, compilées 
dans une publication présentée lors 
d’une rencontre interactive entre les 
acteurs de terrain et différents repré-
sentants du monde politique. L’objectif 
ȘVCKV�FũGPXKUCIGT�NGU�RQUUKDNGU�ȏ�EQWTV��
moyen et long termes afin de per-
OGVVTG�ȏ�EGU�HCOKNNGU��SWK�EQORVGPV�FG�
PQODTGWZ�GPHCPVU��FũCEEȘFGT�ȏ�WPG�XKG�
digne dans notre pays.

Les moteurs de l’émancipation  
dès l’enfance : Éducation, Culture  
et Participation

.G�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�UũGUV�CUUQEKȘ�ȏ�NC�%QO-
mission belge francophone et germano-
RJQPG�RQWT� Nũ70'5%1� 
Nũ1TICPKUCVKQP�FGU�
Nations Unies pour l’Education, la Science 
GV� NC�%WNVWTG�� RQWT� QTICPKUGT�� ȏ�$TWZGNNGU��
une soirée de gala et un colloque qui 
mettent en exergue l’importance de l’édu-
cation, de la culture et de la participation 
comme moteurs de l’émancipation dès 
l’enfance. L’idée était de croiser les com-
pétences des deux institutions, l’année du 
VTGPVKȗOG� CPPKXGTUCKTG� FG� NC� %+&'�� RQWT�
montrer la cohérence et la complémenta-
TKVȘ�FGU�VTCKVȘU�GV�FGU�QTICPGU�FG�Nũ107�CXGE�

les institutions chargées de les implémen-
ter ou de les porter au niveau local, régio-
nal et national. Un événement organisé 
avec le soutien d’Enabel — Agence belge 
de développement et de son Programme 
FũȘFWECVKQP� ȏ� NC� EKVQ[GPPGVȘ� OQPFKCNG�
Annoncer la Couleur. Comme pour tous les 
colloques ou conférences auxquels il par-
ticipe, le Délégué général s’est assuré de la 
participation des plus jeunes, cette fois par 
vidéos interposées.

Questions de genres

+N� [� C� FGWZ� CPU�� NG� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� CWZ�
droits de l’enfant était interpellé sur la 
question des enfants transgenres notam-
ment par des parents qui voyaient leurs 
enfants subir des traitements ou des 
remarques humiliantes notamment en 
milieu scolaire. Notre institution s’est posi-
tionnée sur ce sujet et a fait différentes 
recommandations tout en promettant de 
revenir plus largement sur la thématique 
de l’identité de genre et de l’orientation 
sexuelle des enfants et des jeunes. Ce sera 
chose faite cette année.

Champions 
de la vie ! Hymne  
à l’imperfection

Les parcours de vie des enfants, des jeunes, 
sont loin d’être linéaires et sans histoires. 
+NU� UQPV� UQWXGPV� RCTUGOȘU� FũGODȧEJGU��
d’obstacles, d’incidents, d’accidents, qui 
EQPUVTWKUGPV�RGVKV�ȏ�RGVKV� NũCFWNVG�GP�FGXG-
nir. Trop souvent, aux chaos de l’existence 
viennent se greffer des clichés, des cari-
catures, des étiquettes négatives ou peu 
INQTKGWUGU�SWK�EQNNGPV�ȏ�NC�RGCW�FGU�LGWPGU�
concernés au point de parfois les réduire 
ȏ�NGWTU�RTQDNȗOGU��NGWTU�GZEȗU��NGWTU�FKHHȘ-
rences, … Pour lutter contre ces a priori, le 
&ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� UũGUV� CUUQEKȘ� ȏ� /CVJKGW�
d’Angelo, alias Maky, et Fabrice Blin, alias 
Fabot, pour qu’ils nous présentent sur scène 
kŢ*[OPG� ȏ� NũKORGTHGEVKQPŢz�� WP� URGEVCENG�
mis en scène par Manuel Antonio Pereira. 
C’est l’histoire d’un poète urbain qui livre 
une traversée de sa vie, d’enfant hyperki-
PGVKSWG�ȏ�WP�șVTG�KORCTHCKV�GV�ƓGT�FG�NũșVTG��

Slameur, enfant blessé passé sur les bancs 
de l’enseignement spécialisé sous Rilatine, 
petit commercial frustré, dealer désabusé, 
EJCEWP� FG� UGU� RTQƓNU� FȘƓNG� FGXCPV� PQU�
yeux, chacun constituant une partie du 
RW\\NG�FG�EG�ITCPF�J[OPG�ȏ�NũKORGTHGEVKQP��
Cette vie nous est dévoilée sur un ton doux-
amer, où l’humour devient la meilleure 
CTOG�RQWT�EQPUVTWKTG�WPG�EQPƓCPEG�GP�UQK��
#�NC�UWKVG�FG�NC�TGRTȘUGPVCVKQP�SWK�GUV�ȏ�NC�
fois participative et interactive, le public est 
KPXKVȘ� ȏ� FȘDCVVTG� CXGE� NG� RTKPEKRCN� CEVGWT�
et Jaouad Achab, le jeune Belge champion 
d’Europe et du Monde de taekwondo dans 
NC�ECVȘIQTKG�FGU�OQKPU�FG����MI��7P�ICTȖQP�
FQPV�NG�RCTEQWTU�CWTCKV�RW�șVTG�VQWV�ȏ�HCKV�FKH-
férent si ses parents n’avaient pas choisi de 
se déraciner pour assurer un avenir qu’ils 
GURȘTCKGPV�OGKNNGWT�ȏ�NGWTU�GPHCPVU��

Les autres 
idées développées

La création d’un hashtag qui vous per-
met de suivre toutes les publications et 
l’agenda des événements du Délégué 

général en lien avec l’anniversaire de la 
EQPXGPVKQPţ���%+&'��#05

DGDE / X
La conférence TED adaptée aux 
enfants et aux jeunes !

Animé du désir de toujours plus et mieux 
permettre la participation des enfants et 
des jeunes dans notre société, le Délégué 
général a imaginé, au nombre des événe-
ments qui marquent le 30ème anniversaire 
FG� NC� %+&'�� FG� VTCPURQUGT� NG� EQPEGRV� FGU�
conférences TED (Technology, Entertain-
ment and Design) avec eux, par eux, pour 
le public le plus large possible. A l’ori-
gine, ces conférences sont organisées 
au niveau international par la fondation 
ȏ� DWV� PQP� NWETCVKH� PQTF�COȘTKECKPG� 6JG�
Sapling Foundation dont l’objet social est 
FG� kŢ� FKHHWUGT� FGU� KFȘGU� SWK� GP� XCNGPV� NC�
RGKPG�z�
GP�#PINCKU� ��k� KFGCU�YQTVJ�URTGC-
FKPI�z���.ũCFCRVCVKQP�&)&'�Z�C�RQWT�QDLGE-
tif d’aborder une thématique en lien avec 
NC�%+&'�CXGE�WP�GZRGTV�FW�XȘEW�FG�OQKPU�
FG� ��� CPU� SWK� XC�� GP� WPG� XKPIVCKPG� FG�
minutes au maximum, fournir au public et 
aux spectateurs (la conférence étant dis-
ponible en streaming et direct Facebook) 
les clés théoriques pour l’appréhender. La 
conférence est suivie d’un débat avec le 
public (transgénérationnel) qui peut poser 
UGU�SWGUVKQPU�ȏ� NũGZRGTV�FW�XȘEW�GV�QW�CW�
Délégué général lorsqu’il est question de 
préciser certains détails juridiques ou 
autres sur base de l’esprit et de la lettre 
FG�NC�%+&'��.G�RTGOKGT�PWOȘTQ�FG�&)&'�Z�
ȘVCKV�EQPUCETȘ�ȏ� NũȘEQNG�GV�C�ȘVȘ�FKHHWUȘ� NG�
XGPFTGFK� �GT� HȘXTKGT� ������ +N� C� ȘICNGOGPV�
permis de mettre au point un dispositif de 
retransmission des événements organi-
sés par le Délégué général en direct (strea-
OKPI� (CEGDQQM�� ITȑEG� ȏ� PQU� RCTVGPCKTGU�
techniques de Comme Un Lundi ASBL.
Dans la foulée des mouvements 
�;QWVJ(QT%NKOCVG� ȏ� NũȘVTCPIGT� GV� GP�
Belgique, en grande partie inspirés par 
l’action de l’adolescente suédoise Greta 
6JWPDGTI��PQVTG� KPUVKVWVKQP�C�GW�ȏ�E�WT�
FG� TȘƔȘEJKT� UGU� RTCVKSWGU�� PQVCOOGPV�
en termes de consommation et de fonc-
VKQPPGOGPV�� RQWT� VGPFTG� ȏ� WPG� CEVKXKVȘ�



114 115

moins consommatrice d’énergie et plus 
durable. C’est ainsi que nous avons 
décidé d’évacuer les bouteilles en plas-
tique de notre quotidien en utilisant une 
partie de notre budget pour faire réaliser 
FGU�IQWTFGU�GP�CEKGT� KPQZ[FCDNG�ȏ� NũGHƓ-
gie de notre institution. Nous en avons 
fait confectionner plusieurs centaines 
SWK�QPV�ȘVȘ�FKUVTKDWȘGU�ȏ�VQWU�NGU�GPHCPVU�
et jeunes que nous rencontrons au cours 
de nos activités. 

L’organisation d’ateliers philo du 
Délégué général 

Une fois par mois, sur une thématique 
GP� NKGP� CXGE� NG� EQPVGPW� FG� NC� %+&'��
une quinzaine de personnes de tout 
âge et venant de tous les horizons se 
réunissent pour débattre, encadrés 
par nos partenaires de PhiloCité, de 
UWLGVU�CWUUK�FKXGTU�GV�XCTKȘU�SWGţ�� NũGP-
PWK�ȏ�NũȘEQNG�GV�CKNNGWTUţ��NC�OKITCVKQP��NG�
FȘTCEKPGOGPV��NũGZKNţ��NũCNVȘTKVȘ��NC�FKHHȘ-
TGPEGţ�� SWG� XCWV� NC� RCTQNG� FGU� LGWPGU!�
De nouveaux rendez-vous sont prévus 
LWUSWũȏ� NC� HKP� FG� NũCPPȘG� ����� GV� EGT-
tains seront peut-être délocalisés en 
Région wallonne. 

Un diaporama sonore pour aborder 
la question de l’exil avec les 
enfants : D’abord des enfants !

2CTEG�SWũȏ�$TWZGNNGU�GV�RCTVQWV�GP�9CN-
lonie, on rencontre des familles de l’exil, 
parce que ces familles n’ont pas choisi 
ce qu’elles vivent, parce qu’elles fuient 
des situations de vie abominables, parce 
que parmi ces familles, on trouve des 
nourrissons, des enfants, des jeunes, 
parce que parmi ces mineurs, certains 
sont seuls et manquent de tout, il est 
ITCPF� VGORU� FũCNNGT� ȏ� NGWT� TGPEQPVTG�

pour constater ce qui rassemble plu-
tôt que ce qui divise. Les enfants, tant 
ceux de l’exil que ceux en Belgique, ont 
DGCWEQWR� FG� EJQUGU� ȏ� PQWU� FKTG�� 0QWU�
avons décidé de les écouter et de leur 
faire confiance.

.G�RTQLGV�Ŭ&ũCDQTF�FGU�GPHCPVU�Кŭ��GPECFTȘ�
par le Délégué général, aborde la ques-
tion des jeunes réfugiés dans des camps 
CW� 2TQEJG�1TKGPV� GV� UWT� NGU� TQWVGU� FG�
NũGZKN�GP�'WTQRG�� +N�UG�DCUG�UWT�WPG�UȘTKG�
de photographies, prises par le photo-
graphe belge Bertrand Vandeloise. Ces 
RJQVQU� QPV� ȘVȘ� RTȘUGPVȘGU� ȏ� FKHHȘTGPVU�
enfants belges et ont suscité pas mal de 
réactions. Ces paroles ont été récoltées 
par l’association bruxelloise Urbani-
sa’son lors d’animations.

Le diaporama sonore expose les photo-
graphies des jeunes réfugiés ainsi que 
les réactions qu’elles ont éveillées chez 
NGU�LGWPGU�GP�$GNIKSWG��+N�OGV�GP�CXCPV�NGU�
points communs de ces deux jeunesses 
(école, famille, maison, liberté, etc.) en 
dépassant les clichés.

Le projet « Parlons jeunes » a lui aussi 
ȘVȘ�FȘENKPȘ�RQWT�NũCPPKXGTUCKTG�FG�NC�%+&'�
en s’inscrivant, au long court, dans une 
TȘƔGZKQP� UWT� NGU� SWCTVKGTU� Qȥ� EGTVCKPU�
considèrent que les jeunes ont tendance 
ȏ� kŢVTCȝPGTŢz�� %QPPCKUUQPU�PQWU� PQU� XQK-
UKPUŢ!� 3WGNNGU� OȘOQKTGU� GV� SWGNU� RQU-
sibles renferment ce territoire du quoti-
FKGPŢ!�.GU� LGWPGU�FW�EQKP�UQPV�CNNȘU�ȏ� NC�
rencontre des habitants, des travailleurs, 
des passants. Ensemble, ils ont rêvé 
NũCXGPKT� FG� NGWTU� SWCTVKGTU�� +N� UWHƓV� FG� UG�
brancher via www.parlonsjeunes.be pour 
entendre la voix des jeunes et sentir 
l’histoire du quartier martelée dans vos 
QTGKNNGU�GV�UQWU�XQU�RCUŢК

8.

Autisme  
en emporte  
le vent

.G�%QOKVȘ�KPXKVG�KPUVCOOGPV�NũǽVCV�RCTVKG�ȏ
ų��RTGPFTG�KOOȘFKCVGOGPV�
FGU�OGUWTGU�CHKP�SWG�NGU�GPHCPVU�JCPFKECRȘU�CKGPV�CEEȗU�GP�VGORU��
XQWNWU�ȏ�FGU�UQKPU�FG�UCPVȘ�FG�SWCNKVȘ��PQVCOOGPV�CWZ�RTQITCOOGU��
FG�FȘRKUVCIG�GV�FũKPVGTXGPVKQP�RTȘEQEGU�GV�CWZ�UGTXKEGU�FG�TȘRKV��UWT��
NũGPUGODNG�FG�UQP�VGTTKVQKTG�

Le Délégué général est régulièrement 
saisi au sujet de la situation d’enfants 
atteints d’autisme ou, comme on le dit 
maintenant plus justement, atteints d’un 
trouble du spectre autistique (TSA), ce 
qui permet de mieux prendre en compte 
les diverses formes que peut prendre 
cette atteinte.

Le DSM V décrit sous cette appellation 
un trouble du développement qui com-
prend un déficit de la communication 
et des interactions sociales ainsi qu’un 
caractère restreint et répétitif des com-
portements, intérêts ou activités. Ces 
deux critères peuvent se manifester de 
différentes façons et avec une inten-
sité variable. Ainsi, chaque enfant est 
différent et nécessite une évaluation 
approfondie pour pouvoir bénéficier 
d’une prise en charge adaptée. Par ail-
leurs, il apparait également que près de 
la moitié de ces enfants sont atteints 
d’une déficience intellectuelle plus ou 
moins importante.
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Plusieurs problèmes semblent revenir 
de manière récurrente autour de ces 
UKVWCVKQPUţ��

1. Manque de formation des 
RTQHGUUKQPPGNUţ�

 Retard de repérage et dès lors de  
diagnostic.

Méconnaissance des approches éduca-
tives recommandées pour les troubles du 
comportement par le Centre fédéral d’ex-
pertise (KCE) et par le Conseil supérieur 
de la santé (CSS).

&KHƓEWNVȘ�FũCEEȗU�CWZ�UQKPU�UQOCVKSWGU�

 Peu ou pas de formation prévue dans 
la formation initiale des enseignants et 
FGU� VTCXCKNNGWTU� FW� UGEVGWT� FG� NũCKFG� ȏ� NC�
jeunesse.

2. Répartition inégale des différents 
moyens de scolarisation en adéquation 
avec les besoins de l’enfant et donc 
souvent une absence de choix (classes 
de pédagogie adaptée en enseigne-
ment spécialisé, intégration en ensei-
gnement ordinaire, aménagements rai-
sonnables, inclusion….).

3. Manque de structures fixes et/ou 
mobiles proposant des interventions 
intensives précoces et transversales, 
toujours selon les recommandations du 
KCE et du CSS.

��� 4GHWU� FW� TGODQWTUGOGPV� +0#/+� FGU�
séances de logopédie pourtant indis-
pensables pour une majorité d’enfants  

FKUETKOKPCVKQP�NKȘG�ȏ�NũȑIG�QW�CW�3+��

���/CPSWG�FũKPHQTOCVKQP�RQWT�NGU�RCTGPVU�
(e.a. trop peu de formations sur les 
approches éducatives recommandées).

���/CPSWG�FG�UGTXKEGU�FG�TȘRKV�

���2GW�FG�UGTXKEGU�FG�NQKUKTU�CFCRVȘU�

 

��� /CPSWG� FũQHHTG� FG� RTKUG� GP� EJCTIG�
pour les enfants présentant un double 
diagnostic.

��� /CPSWG� FũKPHQTOCVKQP� ȏ� FGUVKPCVKQP�
du grand public.

De manière plus spécifique, nous avons 
été une nouvelle fois alertés par des 
parents qui s’insurgeaient contre des 
vidéos en lien avec le handicap et qui 
relayaient des contenus inappropriés 
voire même parfois inacceptables sur 
le site de YAPAKA. La plupart de ces 
vidéos proviennent de sources psycha-
nalytiques. Nous ne sommes évidem-
ment pas compétents pour mettre un 
VGTOG� ȏ� NC� RQNȘOKSWG� SWK� RGTFWTG� GP�
France et en Communauté française 
mais nous sommes par contre d’avis 
de promouvoir les recommandations 
établies par ceux qui sont légitimes en 
NC� OCVKȗTG�� ȏ� UCXQKT� NG� -%'� GV� NG� %55��
Ces parents ont interpellé l’ensemble 
des membres du Comité directeur de 
;#2#-#� SWCPV� ȏ� NGWTU� KPSWKȘVWFGU�� &G�
notre côté, l’institution a relayé auprès 
des mêmes personnes ces questions et 
critiques et sera attentive, dans les mois 
ȏ� XGPKT�� CWZ� TȘCEVKQPU� GV� TȘRQPUGU� SWK�
seront apportées. 
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9.

Frappadingue
.G�%QOKVȘ�TGITGVVG�SWG�NG�RTQLGV�FG�NQK�XKUCPV�ȏ�OQFKƓGT�NũCTVKENGǭ������FW�
Code civil n’ait pas été approuvé. Se référant à son observation générale 
PQǭ��
������UWT�NG�FTQKV�FG�NũGPHCPV�ȏ�WPG�RTQVGEVKQP�EQPVTG�NGU�EJȑVKOGPVU�
EQTRQTGNU�
ų���KN�TȘKVȗTG�UC�TGEQOOCPFCVKQP�RTȘEȘFGPVG�GV�KPXKVG�KPUVCO-
OGPV�NũǽVCV�RCTVKG�ȏţ�

C��+PVGTFKTG�GZRTGUUȘOGPV�FCPU�NC�NQK�NGU�EJȑVKOGPVU�EQTRQTGNU��CWUUK�
légers soient-ils, à la maison et dans les structures de protection de 
TGORNCEGOGPV��FCPU�NũGPUGODNG�FW�RC[Uţ�

b) Promouvoir des formes positives, non violentes et participatives  
de discipline et d’éducation des enfants, y compris au moyen de  
programmes et de campagnes de sensibilisation à l’intention des 
enfants, des parents et des professionnels de l’enfance. 

La Belgique est toujours au ban des mau-
vais élèves en matière de prohibition 
explicite des violences éducatives ordi-
PCKTGU��%GU�XKQNGPEGU�FKVGU�kŢȘFWECVKXGUŢz�
questionnent la place de l’enfant dans la 
société. Laisser entendre que l’usage de 
la violence pour éduquer serait « pour le 
DKGP� z� FG� NũGPHCPV� TGXKGPV� ȏ� TGOGVVTG� GP�
SWGUVKQP� UC� SWCNKVȘ� FG� UWLGV� FG� FTQKV� ȏ�
RCTV�GPVKȗTG��.ũGPHCPV�PũGUV�PK�WP�kŢOKPK�
CFWNVGŢz��PK�WPG�kŢSWCUK�RGTUQPPGŢz��+N�GUV�
titulaire de droits subjectifs. L’enfant nait 
et demeure égal en droits et en dignité 
ȏ� NũCFWNVG� SWK� C� NG� FGXQKT� FG� RTGPFTG� GP�
EQORVG� UGU� DGUQKPU� URȘEKƓSWGU� GV� UQP�
extrême vulnérabilité. 

Quoi qu’en disent ses adeptes, la vio-
NGPEG� FKVG� kŢȘFWECVKXGŢz� PũGUV� RCU�
kŢPQTOCNGŢz� QW� PCVWTGNNG�� %ũGUV� WPG�
construction sociale. Elle n’est ni utile, 
ni pertinente, ni nécessaire. Elle est 
toujours synonyme d’échec. Elle n’est 
pas efficace, au contraire, son carac-
tère contre-productif a été démon-
tré par de nombreux scientifiques.  
La violence fragilise la confiance en soi,  
l’estime de soi et l’image que l’enfant a 
de lui-même. Elle altère la relation entre 
l’enfant et l’adulte et peut causer des 
FȘIȑVU��RCTHQKU�KTTȘXGTUKDNGU��ȏ�NũKPVȘITKVȘ�
physique, psychique, psychologique, 
émotionnelle, morale et affective des 
enfants qui en sont victimes.

En revanche, il est aussi prouvé que 
les adultes qui sont capables d’apaiser, 
d’écouter, de rassurer, de sécuriser et 
de consoler l’enfant participent gran-
dement au processus de maturation 
FG� UQP� EGTXGCW�� +NU� FGXKGPPGPV� CKPUK�
acteurs du développement de ses capa-
cités sociales, cognitives et affectives.  

L’enfant a besoin de se sentir com-
RTKU�� UQWVGPW� GV� GPEQWTCIȘ�� +N� C� DGUQKP�
FũCOQWT�GV�FũCHHGEVKQP��+N�C�DGUQKP�FũWPG�
écoute active et empathique, d’un cadre 
structuré et structurant au moyen de 
règles qui font sens. 

Eduquer sans violence ce n’est pas, 
pour autant, être laxiste ou tout accep-
ter. Eduquer positivement implique, 
au contraire, de fixer clairement des 
règles et des interdits. Les enfants ont 
DGUQKP�FG�DCNKUGU�GV�FG�UG�EQPHTQPVGT�ȏ�
des adultes qui font barrage et veillent 
au respect du cadre qui les protège. 
+N� GUV� RQUUKDNG� FũșVTG� ȏ� NC� HQKU� UVTKEV� 
et bienveillant. 

+N� GUV� KNNWUQKTG� FG� RGPUGT� SWG� NũKPUVKVW-
tion va convaincre et éliminer la fes-
sée du jour au lendemain. Le Délégué 
général n’entend pas se substituer aux 
parents ou fournir des recettes simples 
SWK� CWTCKGPV� XCNGWT� FũKPECPVCVKQPU�� +N�
TGNȗXG�FG�UGU�OKUUKQPU�FG�RGTOGVVTGǭȏ�NC�
Belgique d’entrer dans la liste des pays 
européens qui ont franchi le pas de l’in-
terdiction des violences dites éducatives 
dans leur législation. Par ailleurs, inter-
dire les violences éducatives ordinaires 
dans le cadre légal doit s’accompagner 
de campagnes de sensibilisation et d’ou-
tils d’accompagnement des familles et 
des professionnels de l’enfance et de la 
jeunesse. Le Délégué général fait offre de 
service pour accompagner celles et ceux 
qui prendront la décision courageuse de 
faire avancer notre pays vers le progrès 
et une éducation non violente pour tous 
nos enfants. 
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10. 

Placement:
Donner  
du temps  
au temps
5K� NC� %+&'� KPXKVG� NGU� ȘVCVU� ȏ� CUUWTGT� CWZ�
enfants une protection contre les mauvais 
traitements (art. 19) ainsi qu’une protection 
et une aide spéciales pour tout enfant privé 
de son milieu familial (art.20), elle souligne 
préalablement le rôle de la famille, unité 
fondamentale de la société dans le déve-
NQRRGOGPV�FG�NũGPHCPV�
2TȘCODWNG�GV�CTV������
le droit de vivre en famille et d’être élevé par 
UGU�RCTGPVU�
CTV����GV�����NG�FTQKV�CW�OCKPVKGP�
FGU�TGNCVKQPU�HCOKNKCNGU�
CTV�����NG�UQWVKGP�ȏ�
NC�RCTGPVCNKVȘ�
CTV������GV�GPƓP��NG�FTQKV�ȏ�WP�
GZCOGP�RȘTKQFKSWG�FW�RNCEGOGPV�
CTV������

.G� FȘETGV� FG� NũCKFG� ȏ� NC� LGWPGUUG� FW� ��
avril 1991 qui s’inspirait de la conven-
tion prévoyait en ses principes fonda-
teurs la priorité de la prévention et de 
l’aide dans le milieu de vie.

.G�FȘETGV�FW����LCPXKGT������RQTVCPV�NG�%QFG�
de la prévention, de l’aide et de la protec-
tion de la jeunesse qui est entré en vigueur 
le 1er janvier 2019, hiérarchise désormais 
explicitement les mesures de protection 
RTKUGU�ȏ�NũȘICTF�FGU�GPHCPVU��GP�RTKXKNȘIKCPV�
d’abord le maintien de l’enfant en famille. 
Si une mesure d’éloignement de l’enfant 
doit être prise, il faudra envisager les dif-

férentes possibilités d’hébergement dans 
NũQTFTG� FG� RTKQTKVȘ� UWKXCPV� �� FũCDQTF� EJG\�
un membre de la famille, ensuite chez un 
CEEWGKNNCPV�HCOKNKCN��GV�GPƓP�FCPU�WP�ȘVC-
blissement approprié.

D’autre part, le Code prévoit, dans le cadre 
des mesures de protection relevant de la 
compétence du tribunal de la jeunesse, 
que ces mesures peuvent être, le cas 
échéant, cumulatives.

)CTCPVKT� ȏ� NũGPHCPV� WP� FȘXGNQRRGOGPV�
physique et psychologique optimal équi-
XCWV�ȏ�ICTCPVKT�NũCXGPKT�FG�PQVTG�UQEKȘVȘ��
Jamais auparavant nous n’avons disposé 
d’autant de connaissances et d’outils 
RQWT�TȘRQPFTG�CWZ�FKHƓEWNVȘU�FGU�GPHCPVU�
et des familles et pour garantir la réali-
sation de leur plein potentiel. Si on veut 
XTCKOGPV�TGPFTG�GHƓECEG�NC�RTQVGEVKQP�FG�
l’enfant éloigné de son milieu familial, il 
est impératif d’associer les parents et les 
HCOKNNGU�ȏ�EGVVG�KPVGTXGPVKQP�

Le Délégué général est régulièrement 
interpellé par des parents lorsque leur 
enfant est retiré du milieu familial pour 
être placé en institution.

%G� OQOGPV� kŢETKVKSWGŢz� RQWT� NC� EGNNWNG�
familiale (même s’il permet d’assurer la 
protection de l’enfant) laisse nombre de 
parents en questionnement sur le che-
OKP� ȏ� RCTEQWTKT� RQWT� SWG� NGWT� GPHCPV�
réintègre leur domicile.

(QTEG� GUV� FG� EQPUVCVGT� SWG� HCEG� ȏ� EGNC��
les parents sont souvent seuls, sans 
réponse et très démunis.

kŢ/QP�ƓNU�XC�șVTG�EQPƓȘ�ȏ�OC�HCOKNNG�ȘNCT-
gie, pourquoi ne puis-je plus le voir qu’une 
JGWTG�RCT�OQKUţ!Ţz�

Même lorsque l’aide a dans un premier 
temps été sollicitée par le parent lui-même 
auprès d’un service de première ligne, la 
situation peut rapidement dégénérer.

C’est par exemple l’histoire de Louis. À sa 
naissance, sa maman qui vit seule éprouve 
une grande fatigue et est dépassée par l’at-
tention constante que demande son bébé.

Elle cherche de l’aide et du soutien 
auprès de professionnels. Elle aurait 

besoin de cette aide rapidement car elle 
est épuisée. C’est au moment où Louis 
intègre une structure d’accueil de la 
petite enfance et que sa maman béné-
ficie enfin d’un soutien psychologique 
qu’une mesure de retrait du milieu 
familial est prise en urgence. 

Cette décision se base sur un rapport 
inquiétant d’un professionnel intervenu au 
début de la recherche d’aide de la maman. 
Se succèdent alors de longs moments de 
UȘRCTCVKQP� OȗTG�GPHCPV�� LWUVKƓȘU� RCT� NG�
VGORU�PȘEGUUCKTG�ȏ�ȘXCNWGT�NC�UKVWCVKQP�GV�
par les contraintes institutionnelles. 

Le projet que Louis intègre la famille 
élargie se dessine mais engendre 
alors une diminution importante des 
EQPVCEVU� OȗTG�DȘDȘ� RQWT� RGTOGVVTG� ȏ�
NũGPHCPV�GV�ȏ� UC� HCOKNNG�ȘNCTIKG�FG�ETȘGT�
un lien d’attachement. 

Même si cela reste anecdotique, certains 
services, lors du projet de placement en 
famille d’accueil, imposent une suspen-
sion voire, comme dans le cas de Louis, 
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une importante diminution de contact 
avec les parents.  Cette  décision n’est 
RQWTVCPV� SWG� VTȗU� TCTGOGPV� LWUVKƓȘG� GP�
termes d’intérêt de l’enfant.

+N� GUV� KNNWUQKTG� FũKOCIKPGT� SWG� NũȘNQK-
gnement d’un enfant de son milieu 
familial jugé dangereux va permettre, 
kŢEQOOG� RCT� OCIKGŢz�� FG� OQDKNKUGT�
les compétences intrinsèques de ses 
parents. Par contre, c’est un moment 
clé pour la mobilisation intensive des 
professionnels autour de ces parents. 
En effet, plus le temps passe, moins il y 
a de chance que l’enfant réintègre son 
milieu familial.

En termes de coût, il est démontré au 
niveau international que plus on investit 
tôt dans la petite enfance, plus l’investis-
UGOGPV� GUV� GHƓECEG� UWT� NC� VTCLGEVQKTG� FGU�
enfants. Ce modèle est évidemment trans-
RQUCDNG�CW�UGEVGWT�FG�NũCKFG�ȏ�NC�LGWPGUUG��
+PXGUVKT� FȗU� NGU� RTGOKGTU�OQOGPVU� FG� NC�
séparation dans un accompagnement 
intensif de la famille permet de diminuer 
la durée de placement de l’enfant et donc 
UQP�EQȧV�CWVCPV�JWOCKP�SWG�ƓPCPEKGT��

Par ailleurs, cet investissement ne doit 
RCU� UũCRRCTGPVGT� ȏ� WP� NCDQTCVQKTG� FũQD-
servation. Même si cette observation est 
nécessaire, elle doit rapidement céder sa 
RNCEG�ȏ�WPG�XȘTKVCDNG�OKUG�CW� VTCXCKN�FG�
la famille. 

kŢ3WG� FQKU�LG� HCKTG� RQWT� TȘEWRȘTGT�OQP�
GPHCPVţ!Ţz

Dans une autre situation, Janie a été 
ȘNQKIPȘG�ȏ���CPU�FG�UC�HCOKNNG�GP�TCKUQP�
de négligences. 

Les parents n’ont sans doute pas été 
en capacité de s’investir suffisamment 
dans les contraintes de  l’aide consentie 
et la situation a été judiciarisée. 

Au cours du placement, les contacts des 
RCTGPVU�CXGE� NGWT�ƓNNG�UQPV�ȏ� NũQTKIKPG�FG�
tensions. Pas tant au niveau de la relation 
affective qu’ils entretiennent avec elle 

mais d’avantage dans leurs relations avec 
les différents intervenants.

.GU�RCTGPVU�CEEGRVGPV�FKHƓEKNGOGPV�NũȘNQK-
gnement de Janie mais se soumettent 
CWZ�DKNCPU�GV�CWZ�XKUKVGU�OȘFKCVKUȘGU�� +NU�
XGWNGPV�HCKTG�GP�UQTVG�SWũGNNG�TGXKGPPG�ȏ�NC�
maison. Les intervenants leurs renvoient 
NGU� FKHƓEWNVȘU� OKUGU� GP� NWOKȗTG� GV� NGWT�
proposent de se mettre au travail pour 
FGXGPKT� FGU� RCTGPVU� kŢRNWU� CFȘSWCVUŢz��
Toutefois, malgré le travail initié, les 
parents se sentent seuls et ne savent pas 
comment se comporter pour s’inscrire 
dans ce projet. 

Le monde du professsionnel et celui des 
parents sont en décalage. C’est comme 
s’ils ne parlaient pas la même langue. 
Chacun investit beaucoup mais la situa-
tion stagne. C’est l’incompréhension réci-
proque. Les mois et les années passent…

(CEG� ȏ� FG� VGNNGU� UKVWCVKQPU�� KN� EQPXKGPV�
d’encourager les projets pragmatiques 
(plusieurs existent en fédération Wallo-
nie-Bruxelles) où les parents, accompa-
gnés par des équipes pluridisciplinaires, 
UQPV� EQPHTQPVȘU� ȏ� NC� IGUVKQP� FW� SWQVK-
dien de l’enfant placé. Le travail est ini-
VKȘ�ȏ�RCTVKT�FG�EGU�KPVGTCEVKQPU��

Ce type de projet permet d’enrichir, de 
soutenir, d’observer, d’évaluer la relation 
RCTGPVU�GPHCPVU��+N�RGTOGV�CWUUK�FũCRRQT-
ter aux mandants une série d’informa-
tions circonstanciées sur la famille. Ce 
travail intensif d’accompagnement dès 
le début du placement permet le plus 
souvent de diminuer la durée de celui-ci.

Des professionnels doivent être dédiés 
URȘEKƓSWGOGPV� ȏ� NũCEEQORCIPGOGPV�
FGU� RCTGPVU� EQPHTQPVȘU� ȏ� WPG� FȘEKUKQP�
d’éloignement de leur enfant du milieu 
familial et ces équipes, grâce au prin-
cipe du double mandat, doivent recevoir 
les moyens nécessaires (formations, 
infrastructures…) pour organiser cet 
accompagnement sur une période assez 
EQPUȘSWGPVG�SWG�RQWT�CDQWVKT�ȏ�WPG�ȘXQ-
lution de la relation avec leur enfant.
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11. 

Droits 
de l’enfant, 
devoirs 
des adultes

.G�%QOKVȘ�EQPUVCVG�CXGE�WPG�RTȘQEEWRCVKQP�SWGţ��
ų�

F��.G�JCTEȗNGOGPV�GV�NC�XKQNGPEG�ȏ�NũȘEQNG��FG�NC�RCTV�FGU�ȘNȗXGU�GV�FGU�
enseignants, restent très répandus. 

.G�%QOKVȘ�FGOCPFG�KPUVCOOGPV�ȏ�NũǽVCV�RCTVKGţ��
ų�

b) De prévenir et de combattre la discrimination à l’école, d’enquêter 
efficacement sur les allégations de discrimination et de sensibiliser les 
GPHCPVU�GV�NGWTU�RCTGPVU�CWZ�OȘECPKUOGU�FG�RNCKPVGţ�

c) De mieux former les enseignants à la gestion de la diversité, aux 
compétences interculturelles et à la médiation des conflits afin qu’ils 
UQKGPV�GP�OGUWTG�FG�HCXQTKUGT�NũKPVȘITCVKQP�FũGPHCPVU�XGPCPV�FũJQTK\QPU�
FKHHȘTGPVU�FCPU�WP�GPXKTQPPGOGPV�UQNKFCKTG�GV�CEEWGKNNCPVţ��
ų�

I��&G�TGPHQTEGT�NGU�OGUWTGU�FG�NWVVG�EQPVTG�NG�JCTEȗNGOGPV��PQVCO-
OGPV�NG�JCTEȗNGOGPV�GP�NKIPG��GV�FG�HCKTG�GP�UQTVG�SWũGNNGU�GPINQDGPV�NC�
prévention, la mise en place de mécanismes de détection précoce, le 
renforcement du pouvoir d’action des enfants et des professionnels, 
l’élaboration de protocoles d’intervention et l’adoption de directives 
JCTOQPKUȘGU�TGNCVKXGU�ȏ�NC�EQNNGEVG�FG�FQPPȘGU�UWT�EG�V[RG�FũCHHCKTGU��

Le Délégué général est sollicité depuis 
toujours par des phénomènes de har-
cèlement au sein du milieu scolaire, et 
plus encore depuis qu’il participe aux 
travaux du Réseau Prévention Harcèle-
OGPV��RNCVGHQTOG�SWK�XKUG�ȏ�HCXQTKUGT� NGU�
ȘEJCPIGU�GV�NC�TȘƔGZKQP�GPVTG�FGU�RTQHGU-
sionnels de tous les secteurs et impliqués 
dans les phénomènes de harcèlement 
FGU�GPHCPVU�ȏ�NũȘEQNG�

Le harcèlement entre pairs est de mieux 
en mieux connu et médiatisé. Profes-
sionnels et chercheurs se penchent de 
RNWU� GP� RNWU� ȏ� UQP� EJGXGV� RQWT� ȘXCNWGT�
UQP� KORQTVCPEG�� GP� KFGPVKƓGT� NGU� HCE-
teurs, proposer des programmes de pré-
vention et en évaluer l’impact. Depuis 
������ NG� IQWXGTPGOGPV� FG� NC� (ȘFȘTCVKQP�
Wallonie-Bruxelles subsidie des projets, 
organise des formations. Le harcèlement 
GPVTG� RCKTU� QEEWRG� GV� RTȘQEEWRG��1P� GP�
connait les conséquences potentielle-
ment dramatiques. Même si les progrès 
ȏ�HCKTG�TGUVGPV�EQNQUUCWZ�GV�SWG�NGU�TȘCE-
tions sont parfois maladroites, voire ina-
daptées, et bien qu’aucune stratégie glo-
bale et structurée ne soit mise en place, 
dans une majorité de situations, l’enfant 
se sent la plupart du temps entendu.

+N� GP� XC� VQWV� CWVTGOGPV� SWCPF� NũGPHCPV�
subit un harcèlement de la part des 
adultes (direction, enseignant, éduca-

teur,…). L’école se doit normalement 
d’être un lieu sécurisé, capable de favo-
riser le développement de l’intégrité 
physique, psychique et émotionnelle 
des enfants, et il est heureux que ce soit 
Nȏ� WPG� RTKQTKVȘ� RQWT� DKGP� FGU� CFWNVGU�
impliqués dans la vie scolaire. Toute-
fois, l’institution, comme nombre de 
services recevant des demandes d’in-
formations ou des plaintes, est confron-
VȘG� DGCWEQWR� VTQR� TȘIWNKȗTGOGPV� ȏ� FGU�
témoignages de harcèlement par des 
CFWNVGU�� 1WVTG� SWũKNU� UQPV� RCTHQKU� FKHHK-
EKNGU�ȏ�RTQWXGT��NC�TGNCVKQP�FũCWVQTKVȘ�SWK�
lie l’adulte et l’enfant, aggrave encore 
NũKORCEV� FW� JCTEȗNGOGPV�� VCPV� ȏ� NũȘICTF�
du jeune harcelé que des pairs ou des 
collègues qui en sont témoins. 

Le plus souvent, les faits sont tus par 
peur des représailles. Et quand l’enfant 
UG�FȘEKFG�ƓPCNGOGPV�ȏ�RCTNGT�ȏ�NC�OCKUQP��
que ses parents y sont attentifs et tentent 
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de faire entendre sa parole auprès d’autres 
adultes de l’école, il s’agit le plus sou-
vent d’une confrontation insoluble entre 
le témoignage de l’un et celui de l’autre. 
Dans une grande majorité des cas recen-
UȘU�� NGU� RCTGPVU� ƓPKUUGPV� RCT� FGOCPFGT�
un changement d’école et cette fuite de 
la victime alors que le harceleur reste en 
place provoque un sentiment d’injustice 
particulièrement délétère, tant pour les 
parents que pour l’enfant. Sans compter 
l’impact sur la fratrie.

Dans plusieurs situations particulière-
ment inquiétantes, le Délégué général a 
multiplié les interpellations pour tenter 
FG�HCKTG�XCNQKT�NG�FTQKV�FGU�GPHCPVU�ȏ�șVTG�
entendus et respectés dans leur inté-
ITKVȘ�� +N� GUV� KPCEEGRVCDNG� SWG� FCPU� EGT-
taines situations et alors même que les 
faits sont reconnus, il n’existe parfois 
aucun levier pouvant mettre un terme 
aux agissements d’un adulte harceleur. 
Ce sujet est très sensible et le plus sou-

vent tabou mais l’institution a bien été 
EQPHTQPVȘG� ȏ� FGU� UKVWCVKQPU� KPCEEGR-
tables en termes de respect des droits et 
EQPVKPWGTC�ȏ�OGVVTG�VQWV�GP��WXTG�RQWT�
faire diminuer de tels faits et surtout 
lutter contre cette quasi impunité des 
adultes impliqués. 

Avec le Réseau Prévention Harcèle-
ment, le Délégué travaille depuis des 
OQKU�ȏ�NC�TȘCNKUCVKQP�FũWPG�DTQEJWTG�SWK�
VTCKVGTC�WPKSWGOGPV�FG�EG�UWLGV��#W�FGNȏ�
de l’identification de ces phénomènes, 
elle portera notamment sur une clarifi-
cation du cadre juridique trop peu effi-
cace et sur les leviers et ressources pour 
faire évoluer positivement le climat sco-
laire. Ces leviers et ressources nous ont 
été largement inspirés par tous les pro-
HGUUKQPPGNU� 
PQODTGWZţК�� SWK� �WXTGPV�
EJCSWG� LQWT� CW� DKGP�șVTG�FGU� GPHCPVU� ȏ�
l’école. La parution de cette brochure est 
prévue en 2020.

12.

Inclusion 
exclue

.G�%QOKVȘ�KPXKVG�KPUVCOOGPV�NũǽVCV�RCTVKG�ȏǭ
ų��CUUWTGT�WPG�ȘFWECVKQP�
KPENWUKXG�ȏ�VQWU�NGU�GPHCPVU�JCPFKECRȘU��PQVCOOGPV�GP�RTQEȘFCPV�ȏ�FGU�
aménagements raisonnables concernant les infrastructures scolaires, 
les transports scolaires et les installations dédiées au sport, aux loisirs 
et à la formation et en affectant à ces enfants des enseignants spécia-
lisés à même de leur offrir un soutien individualisé et de prêter toute 
NũCVVGPVKQP�XQWNWG�CWZ�DGUQKPUǭFG�EJCEWPǭ
ų��
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mż0IW�ʣGSPIW�GSRXMRYIRX�HƅʣZSPYIV�WYV�PI�GLI�
QMR�HI�PƅMRXʣKVEXMSR��'LEUYI�NSYV��IR�'SQQY�
REYXʣ� JVERʡEMWI�� HIW� QMPPMIVW� HƅIRWIMKRERXW��
HƅʣHYGEXIYVW�� HƅEKIRXW� HI� GIRXVIW� 417�� HI�
GLIJW� HƅʣXEFPMWWIQIRX�� JSRX� EY� QMIY\� TSYV�
EGGYIMPPMV� PIW�ʣPʢZIW�IX�PIYV�SJJVMV�YR�IRZMVSR�
RIQIRX�WGSPEMVI�HI�UYEPMXʣ��)X�LIYVIYWIQIRX��
FIEYGSYT�HƅIRXVI�IY\�]�TEVZMIRRIRX��TSYV� PI�
KVERH�FʣRʣƼGI�HIW�IRJERXW�IX�HI�PIYV�JEQMPPI�

4SYVXERX�� GLEUYI� NSYV� EYWWM�� HI� XVST� RSQ�
FVIY\� IRJERXW� IX� NIYRIW� RI� WI� ZSMIRX� TEW�
EGGSVHIV�GI�HVSMX�JSRHEQIRXEP��(I�XVST�RSQ�
FVIY\�ʣPʢZIW�HMXW�mżIR�WMXYEXMSR�HI�LERHMGETż|�
WSRX�� HERW� PI� QIMPPIYV� HIW� GEW�� WGSPEVMWʣW�
HERW�YR�IRZMVSRRIQIRX�UYM�RI�WƅEHETXI�TEW�ʚ�
PIYVW�FIWSMRW�WTʣGMƼUYIW��IX�HERW�PI�TMVI�HIW�
GEW�� RI� WSRX� TEVJSMW� QʤQI� TEW� WGSPEVMWʣW��
)R�IJJIX��PƅʣGSPI�TIMRI�IRGSVI�ʚ�VIPIZIV�PI�HʣƼ�
HƅYRI�WGSPEVMXʣ�TSYV�XSYW��4EVGI�UYI�VʣTSRHVI�
EY\�FIWSMRW�WTʣGMƼUYIW�HIW�ʣPʢZIW�IWX�YRI�

VʣIPPI� HMƾGYPXʣ� WYV� PI� XIVVEMR�� IR� TEVXMGYPMIV�
TSYV� PIW� ʣPʢZIW� UYM� RʣGIWWMXIRX� YRI� KVERHI�
EXXIRXMSR�� HIW� WSPYXMSRW� MRRSZERXIW�� HIW�
MRZIWXMWWIQIRXW�QEXʣVMIPW�SY�IR�TIVWSRRIP�ż|��
)\XVEMX�HY�VETTSVX�HƅEGXMZMXʣW����������Ž�

Comme chaque année, nous avons été 
régulièrement interpellés pour des refus 
d’aménagements raisonnables, des refus 
d’inclusion peu voire pas motivés et 
des enfants déscolarisés de trop longs 
OQKU�� .G� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� EQPVKPWGTC� ȏ�
TGXGPFKSWGT� NG�FTQKV�FG�EJCSWG�GPHCPV�ȏ�
CEEȘFGT�ȏ�WP�GPUGKIPGOGPV�FG�SWCNKVȘ�GV�
TȘRQPFCPV�ȏ�UGU�DGUQKPUţ��kŢWP�GPUGKIPG-
OGPV�URȘEKCNKUȘ�RQWT�EJCSWG�GPHCPVŢz�� +N�
UGTC�ȘICNGOGPV�CVVGPVKH�ȏ�EG�SWG�NC�%QO-
mission de l’enseignement obligatoire 
KPENWUKH� UQKV� GPƓP� GHHGEVKXG� GV� RWKUUG�
traiter les recours qui sont en attente de 
pouvoir être introduits.

13. 

Justice :  
love S.O.S.

Le Comité réitère ses recommandations précédentes et demande ins-
VCOOGPV�ȏ�NũǽVCV�RCTVKGţ��

a) D’éliminer toute possibilité qu’un enfant soit jugé par un tribunal 
RQWT�CFWNVGU�QW�FȘVGPW�CXGE�FGU�CFWNVGUţ�

D��&G�ICTCPVKT�NũCEEȗU�TCRKFG�ȏ�NũCUUKUVCPEG�FũWP�CXQECV�SWCNKHKȘţ�

c) D’encourager le recours à des mesures non judiciaires, telles que la 
déjudiciarisation, la médiation et les conseils, pour les enfants accu-
sés d’infractions pénales et, lorsque cela est possible, l’application de 
peines non privatives de liberté, telles que la probation ou les travaux 
FũKPVȘTșV�IȘPȘTCNǭ
ų��
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Ordonnance 
bruxelloise :  
Synthèse de l’avis
.C�NQK�URȘEKCNG�FW���LCPXKGT������TGNCVKXG�ȏ�NC�
sixième réforme de l’Etat a étendu le champ 
de compétences des Communautés et de la 
Commission Communautaire Commune 

%1%1/�� FG� NC� 4ȘIKQP� FG� $TWZGNNGU�%CRK-
tale en leur transférant la compétence de 
déterminer les mesures qui peuvent être 
RTKUGU�ȏ�NũȘICTF�FGU�OKPGWTU�RQWTUWKXKU�FW�
EJGH�FũWP�HCKV�SWCNKƓȘ�KPHTCEVKQP�

Pour rappel, le nouveau décret portant 
NG� %QFG� FG� NC� RTȘXGPVKQP�� FG� NũCKFG� ȏ� NC�
jeunesse et de la protection de la jeu-
nesse a été adopté par le Parlement de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles en 
FCVG�FW���� LCPXKGT�������%ũȘVCKV�FQPE�CW�
VQWT�FG�NC�%1%1/�FũCFCRVGT�UQP�CTUGPCN�
juridique en adoptant l’ordonnance du 
���OCK������TGNCVKXG�ȏ�NũCKFG�GV�NC�RTQVGE-
tion de la jeunesse.

L’avant-projet de cette ordonnance a été 
UQWOKU� ȏ� NũCXKU� FW�&ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� RCT�
les membres du Collège en charge de 
l’Aide aux Personnes. 

De manière générale, il y a reconnu 
une volonté de renforcer le respect des 
droits fondamentaux des enfants et des 
jeunes et d’offrir des alternatives au 
retrait du jeune de son milieu de vie, que 
ce soit dans l’aide contrainte ou dans le 
cadre de la protection des jeunes pour-
suivis d’un fait qualifié infraction.

Toutefois, le texte laissait apparaitre de 
substantielles marges de progression. En 
effet, le Délégué général a constaté l’ab-
sence chronique de références au rôle de 
l’avocat du mineur pourtant fondamen-
VCN��+N�EQPXKGPV�FG�TCRRGNGT�SWG�NGU�LGWPGU�
en contact avec la justice sont dans une 
situation particulièrement vulnérable et 
SWG�NGU�FTQKVU�FG�NC�FȘHGPUG��ȏ�VQWVGU�NGU�
étapes de la procédure, constituent un 
élément essentiel du dispositif.

+N� C� ȘICNGOGPV� ȘVȘ� TGNGXȘ� NũCDUGPEG� FG�
garanties favorisant l’effectivité du 
FTQKV� ȏ� NC� RCTVKEKRCVKQP�� #W� UVCFG� FG�
l’avant-projet, aucune disposition ne 
favorisait l’expression de l’enfant et du 
jeune. Le droit de donner son avis n’était 
consacré nulle part. Le droit de contes-
ter les décisions du juge ou du tribunal 
était également absent. 

Pour finir, le Délégué général a rap-
RGNȘǭ NũKORQTVCPEG� FũKPXGUVKT� GP� HCXGWT�
de l’implémentation du projet du jeune, 
CNVGTPCVKXG� GHHKECEG� ȏ� NC� RTKXCVKQP� FG�
liberté qui demeure sous-utilisée par 
NGU� OCIKUVTCVU� FG� NC� LGWPGUUG�� +N� UũCIKV�
pourtant de la mesure qui mobilise le 
mieux les capacités du jeune et favo-
rise de surcroit l’exercice effectif de son 
FTQKV� ȏ� NC� RCTVKEKRCVKQP�� 4CRRGNCPV� SWũKN��
était fondamental que ce projet émane 
du jeune et non du juge ou du parquet, 
NG� NȘIKUNCVGWT� C� ȘVȘ� KPXKVȘ� ȏ� EQPUCETGT�
dans le corps du texte de l’ordonnance 
une série non exhaustive d’engage-
ments pouvant être pris par le jeune 
tout en prévoyant des contours flexibles 
ouvrant les champs des possibles en 
termes de créativité et d’idées nova-
trices et permettant ainsi de valoriser la 
parole et l’engagement du jeune. 

La plupart des recommandations ayant 
ȘVȘ�RTKUGU�GP�EQORVG�ȏ�EGV�ȘICTF�� KN�GUV�
ȏ�GURȘTGT�SWG�NG�RTQLGV�FW�LGWPG�UGTC��GP�
pratique, de plus en plus privilégié par 
les magistrats.

Commission de 
surveillance :  
Synthèse de l’avis
.G�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�C�ȘVȘ�COGPȘ�ȏ�EQO-
menter le projet d’arrêté du Gouverne-
ment de la Communauté française por-
VCPV� GZȘEWVKQP� FW� FȘETGV� FW� ��� LCPXKGT�
�����RQTVCPV�NG�%QFG�FG�NC�RTȘXGPVKQP��FG�
NũCKFG�ȏ�NC�LGWPGUUG�GV�FG�NC�RTQVGEVKQP�FG�
la jeunesse instituant une commission 
de surveillance.

2QWT� TCRRGN�� NũCTVKENG����FWFKV�FȘETGV� KPU-
titue une commission de surveillance 
auprès de l’institution du Délégué général. 

+N�C�ȘVȘ�UWIIȘTȘ�FG� TGPHQTEGT� NC�EQORQ-
sition de la commission avec un expert 
provenant du secteur de l’éducation et/
ou de la pédagogie et un médecin spé-
cialisé en psychiatrie infanto-juvénile. 
Pour assurer une meilleure garantie 
d’indépendance de ladite commission, 
il a été recommandé au législateur 
de préciser que la commission puisse 
ȏ� VQWV� OQOGPV�� UGNQP� FGU� OQVKHU� SWK�
visent le respect des droits et intérêts 
des enfants, décider de rendre public 
UGU� TCRRQTVU� FG� XKUKVG�� +N� C� CWUUK� ȘVȘ�
réclamé que la commission de sur-
veillance puisse gérer son budget de 
manière autonome.

En ce qui concerne la mission de 
conciliation prévue dans le projet de 
texte initial, il a été suggéré de ne pas la 
EQPHKGT�ȏ�NC�EQOOKUUKQP�FG�UWTXGKNNCPEG�
et ce pour diverses raisons. Tout d’abord 
parce que le Délégué général a toujours 
fait office de médiateur institutionnel et 
de conciliateur. Chaque traitement de 
demande ou plainte individuelle peut 
FQPPGT�NKGW�ȏ�WPG�EQPEKNKCVKQP��+N�UũCIKV�Nȏ�
d’une des plus-values de l’institution en 
termes de défense des droits et intérêts 
des enfants. Par ailleurs, les missions 
de conciliation et celles de contrôle/
monitoring sont totalement différentes. 
Elles n’impliquent pas le même volume 
d’activités, le même degré de présence 
au sein des institutions et les mêmes 
modes de communication. Poursuivre 
des missions de conciliation implique la 
mise en place d’une réelle permanence 
GV� FũWPG� ECRCEKVȘ� FW� UGETȘVCTKCV� ȏ�
traiter chaque demande tant au 
niveau de sa recevabilité que de son 
bien-fondé. Pour finir, la conciliation 
demande des contacts plus réguliers 
avec les directions des institutions 
qui risquent de produire une proximité 
RQVGPVKGNNGOGPV� PWKUKDNG� ȏ� NC� OKUUKQP�
FG� EQPVTȢNG� EQPHKȘG� ȏ� NC� EQOOKUUKQP� 
de surveillance.

En substance, nombre des recomman-
FCVKQPU�QPV�ȘVȘ�UWKXKGU�FũGHHGV��+N�GUV�VQW-
tefois regrettable que le secrétariat n’ait 
toujours pas été institué alors qu’il lui 
KPEQODGTC� FũCUUWTGT� NũCRRGN� ȏ� ECPFKFC-
tures des candidats commissaires, de 
préparer les ordres du jour en concerta-
tion avec le président, de dresser les PV 
de chaque réunion et d’élaborer les rap-
RQTVU�FG�XKUKVGU� CW�FȘRCTV� FGU�ƓEJGU�FG�
visite rédigées par chaque commissaire 
de surveillance. 

Le secrétariat sera la pierre angulaire 
FG� EGVVG� EQOOKUUKQP�� %ũGUV� ȏ� EG� VKVTG�
que le Délégué général exhorte le Gou-
XGTPGOGPV�ȏ�HCKTG�GP�UQTVG�SWũKN�UQKV�CW�
plus vite opérationnel.
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Avocat jeunesse :  
Synthèse de l’avis

.ũCTVKENG� �� FG� NC� RTQRQUKVKQP� FG� NQK� FW� ��
HȘXTKGT������XKUCKV� NC�OQFKƓECVKQP�FG� NũCT-
VKENG���DKU�g��FW�%QFG�FũKPUVTWEVKQP�ETKOK-
nelle concernant l’audition des personnes 
suspectées et non privées de liberté, préci-
UȘOGPV�UGU�CNKPȘCU���GV���SWK�EQPEGTPGPV�
les mineurs. 

Cette disposition entendait ajouter une 
GZEGRVKQP� FG� VCKNNG� ȏ� NũCUUKUVCPEG� RCT� WP�
avocat des enfants au cours d’une audition 
en ajoutant la disposition suivante « 
CRTȗU� NC� EQPEGTVCVKQP� EQPƓFGPVKGNNG�
préalable, l’avocat peut faire savoir, 
en accord avec le mineur et en tenant 
compte en premier lieu de l’intérêt de 
EGNWK�EK��SWũGW�ȘICTF�ȏ�NC�ITCXKVȘ�FGU�HCKVU��
ȏ�NC�EQORNGZKVȘ�FG�NũCHHCKTG�GV�CWZ�OGUWTGU�
UWUEGRVKDNGU� FũșVTG� RTKUGU� ȏ� NũȘICTF� FW�
mineur, l’audition peut se dérouler sans 
son assistance. L’audition a toutefois lieu 
avec l’assistance d’un avocat si l’autorité 
l’estime nécessaire ou s’il n’y a pas 
FũCEEQTF�GPVTG�NG�OKPGWT�GV�NũCXQECVz��

Le Délégué général a exhorté le législa-
VGWT�ȏ�PG�RCU�RTȘXQKT� NC�RQUUKDKNKVȘ�FũCW-
ditionner un enfant sans que son avo-
ECV� PG� UQKV� RTȘUGPV�� 'P� GHHGV�� ȏ� VTCXGTU�
le prisme du traitement de situations 
KPFKXKFWGNNGU�FG�OKPGWTU�GP�EQPƔKV�CXGE�
la loi, l’institution observe chaque jour 
le rôle déterminant de l’avocat comme 
garantie du respect des droits et intérêts 
de l’enfant. L’avocat est le porte-parole 
FW� LGWPG��WPG�RGTUQPPG�FG�EQPƓCPEG�GV�
il garantit la participation effective de 
NũGPHCPV�ȏ�VQWU�NGU�UVCFGU�FG�NC�RTQEȘFWTG��
.ũCXQECV�C�RQWT�OKUUKQP�FũKFGPVKƓGT� NũKP-
térêt supérieur de l’enfant (appréciation 
au cas par cas). Son rôle est d’évaluer 
le potentiel impact négatif d’une déci-
UKQP�UWT�NũGPHCPV�EQPEGTPȘ��+N�FQKV�XGKNNGT�
ȏ�EG�SWG�NGU�RTQEȘFWTGU�UQKGPV�CFCRVȘGU�
ȏ� NũȑIG� GV� CWZ� DGUQKPU� FG� NũGPHCPV� SWũKN�
TGRTȘUGPVG�GV�FȘHGPF�
GZ���CWFKVKQP�XKFȘQ�
ƓNOȘG��CWFKGPEGU�ȏ�JWKU�ENQU��VTCKVGOGPV�
avec diligence et dans les meilleurs 
délais, etc.). 

Tout mineur devrait donc toujours pou-
voir être assisté d’un avocat, aussi bien 
NQTU�FG�NC�EQPEGTVCVKQP�EQPƓFGPVKGNNG�RTȘ-
alable qu’au cours de son audition.

14.

112 nuances  
de droit
En 2012, le Kinderrechtencommissaris et 
le Délégué général ont élaboré une série 
de recommandations dans un rapport 
KPVKVWNȘţ��kŢ,GWPGUUG�GV�RQNKEGţ��TGEQOOCP-
FCVKQPU� RQWT� WP� CRCKUGOGPVŢz�� %G� TCR-
RQTV� CXCKV�� ȏ� EGVVG� ȘRQSWG�� HCKV� NũQDLGV� FG�
fructueux échanges avec les représen-
tants de la Commission Permanente de 

la Police Locale (CPPL) ainsi qu’avec les 
représentants du Commissariat général 
de la police fédérale. Souhaitant pour-
suivre cette démarche dans une dyna-
mique de dialogue et de co-construction, 
LũCK� RTKU� NũKPKVKCVKXG� FG� TGNCPEGT� GP� �����
WP�ITQWRG�FG�VTCXCKN�kŢ/KPGWTU���2QNKEGŢz�
exclusivement composé d’experts et 
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FũCEVGWTU�FG�VGTTCKP�CƓP�FG�OGVVTG�ȏ�LQWT�
ces recommandations. 

%QPHQTOȘOGPV� ȏ� NC� NQK� QTICPKUCPV� WP�
UGTXKEG� FG� RQNKEG� KPVȘITȘ�� KN� KPEQODG� ȏ�
chaque bourgmestre de veiller au res-
pect, par les services de police de sa 
commune, de la Constitution, de la Loi 
de Fonction de Police (LFP) et du Code 
de déontologie des services de police 
qui dispose en son article 3 alinéa 1er 
SWG� kŢ.GU� OGODTGU� FW� RGTUQPPGN� =FG�
RQNKEG?� TGURGEVGPV�GV�UũCVVCEJGPV�ȏ� HCKTG�
respecter les droits de l’homme et les 
NKDGTVȘU� HQPFCOGPVCNGUŢz�� %ũGUV� RQWT-
quoi, au lendemain des élections com-
OWPCNGU� NCKUUCPV� RNCEG� ȏ� FG� PQWXGNNGU�
majorités, les nouveaux Collèges des 
bourgmestres et échevins ont été invi-
VȘU� ȏ� ȘEJCPIGT� CWVQWT� FG� NGWTU� XKUKQPU�
GV�QDLGEVKHU�ȏ�RQWTUWKXTG�GP�OCVKȗTG�FG�
RTȘXGPVKQP��FG�UȘEWTKVȘ�GV�FG�RQNKEG�ȏ�NC�
lumière des droits de l’enfant. 

Les bourgmestres des 19 communes de 
la Région de Bruxelles-Capitale ainsi que 
celles et ceux de Charleroi, de Liège, de 
0COWT� GV� Fũ1VVKIPKGU�.QWXCKP�NC�0GWXG�
ont été sollicités. Sur un total de 23 auto-
rités communales, 12 ont répondu favo-
TCDNGOGPV� ȏ� NũKPXKVCVKQP�� .GU� TGPEQPVTGU�
se sont tenues entre janvier et juin 2019 
et ont, pour la plupart, été l’occasion 
d’échanger également avec les chefs de 
corps de plusieurs zones de police locale.

Partant d’une analyse approfondie de 
EJCSWG� CEEQTF� FG� OCLQTKVȘ� ȏ� VTCXGTU�
le prisme des droits de l’enfant, l’ins-
titution a porté plusieurs recomman-
dations spécifiques en faveur de poli-
tiques publiques de sécurité et de police 
plus respectueuses des droits fonda-
mentaux des enfants et des jeunes. Ces 
recommandations visaient principale-
ment l’amélioration des mécanismes 
FG� RNCKPVGU� GV� XQKGU� FG� TGEQWTU� ȏ� FKU-
position des mineurs, l’utilisation du 
récépissé de contrôle d’identité en vue 
de lutter contre les contrôles abusifs et 
discriminatoires, l’étude des avantages 

et inconvénients de l’usage de body-
cams et le rappel des normes interna-
tionales et européennes en matière de 
contrôle d’identité, de fouilles, d’arres-
tations administratives et judiciaires 
et d’usage de la contrainte et de la force 
sur un mineur d’âge. 

Le premier constat que l’on peut tirer 
de ces rencontres est que les nouvelles 
majorités entendent concrétiser leur 
volonté de promouvoir et mettre en 
œuvre un modèle de police de proxi-
mité. Ceci implique de renforcer le 
lien de confiance avec les citoyens, 
d’asseoir une police impartiale, probe 
et intègre en garantissant la transpa-
rence de ses actions. Cela réside éga-
lement dans le fait d’avoir une police 
représentative de la population qu’elle 
GPVGPF� UGTXKT� GV� RTQVȘIGT� 
kŢEQPPCȝVTG�
GV� șVTG� EQPPWŢz�� GV� FG� HCXQTKUGT� NG� VTC-
vail en réseaux et le développement de 
partenariats avec les différents services 
communaux et opérateurs/acteurs de 
VGTTCKP�
#/1��VTCXCKNNGWTU�FG�TWG��ȘEQNGU��
etc). Cette opportunité a été saisie pour 
sensibiliser les autorités communales 
sur la nécessité de communiquer sur 
les missions, prérogatives et actions 
de la police dans un langage acces-
sible aux jeunes et au grand public de 
manière générale. Le Délégué général a 
aussi attiré l’attention des responsables 
politiques et supérieurs hiérarchiques 
de la police sur la nécessité d’éviter le 
piège des amalgames qui pourraient 
être faits entre prévention et répression  
et de favoriser la circulation de l’in-
formation sans pour autant éroder le 
secret professionnel. 

L’analyse des déclarations de politique 
générale et les échanges avec les auto-
rités communales laissent également 
transparaitre une volonté d’encourager 
la participation citoyenne. Parmi les 
mesures les plus notables, on retrouve 
la création (ou pérennisation) d’un ser-
vice de la participation citoyenne, la 
mise en place de budgets participatifs, 
la consécration d’un droit d’initiative 
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EKVQ[GPPG�QW�NũKPUVCWTCVKQP�FGǭ�EQPUGKNU�
communaux mixtes (habitants tirés au 
sort) pour un rapprochement entre la 
commune et le citoyen. 

6QWVGHQKU��KN�GUV�ȏ�PQVGT�SWG�NC�RCTVKEKRCVKQP�
FGU� GPHCPVU� GV� FGU� LGWPGU� ȏ� NũȘNCDQTCVKQP��
CW� UWKXK� GV� ȏ� NũȘXCNWCVKQP� FGU� RQNKVKSWGU�
RWDNKSWGU�ȏ�NũȘEJGNNG�EQOOWPCNG�PũGUV�SWG�
trop rarement envisagée ou mise en œuvre. 
1T�� UG� PQWTTKT� FG� NC� RCTQNG� FGU� GPHCPVU� GV�
FGU�LGWPGU�FCPU�NGU�RTQEGUUWU�FG�TȘƔGZKQP�
autour de secteurs d’intérêt communal tels 
que la culture, la jeunesse, l’aménagement 
du territoire, l’urbanisme, l’occupation des 
espaces publiques ou encore la mobilité et 
les travaux publics contribue grandement 
ȏ�FȘXGNQRRGT�WPG�XKUKQP�U[UVȘOKSWG�FG� NC�
prévention. La participation des enfants et 
des jeunes est également gage de cohésion 
sociale. C’est pourquoi le Délégué général a 
RTQRQUȘ�FG�OGVVTG�UQP�GZRGTVKUG�ȏ�FKURQUK-
tion des pouvoirs locaux et de fournir des 
outils méthodologiques pour accompagner 
de tels processus. 

Une autre thématique abordée est celle 
de la formation initiale et continuée des 
membres du personnel des services de 
police. Le Délégué général apprécie les 
engagements pris dans certains accords 
de majorité qui prévoient l’organisation 
de formations sur les droits humains, 
UWT� NGU� FTQKVU� FGU� RGTUQPPGU� .)$63+
�
ou encore sur la diversité. Toutefois, il 
regrette que ces formations restent pour 
la plupart facultatives. 

En ce qui concerne la formation initiale, 
l’attention a été attirée sur la nécessité 
d’améliorer la formation en maîtrise de la 
violence et d’accorder une attention spé-
EKƓSWG� CW� XQNGV� kŢNȘIKUNCVKQP�� FȘQPVQNQIKG�
GV� CRVKVWFGU� RU[EJQUQEKCNGUŢz�� 'P� GHHGV��
NG� TGEQWTU�ȏ� NC�EQPVTCKPVG�GV� NũWUCIG�FG� NC�
force sont subordonnés au respect de 
plusieurs principes (légalité, opportunité, 
subsidiarité et proportionnalité) et il est 
demandé aux policiers de pouvoir locali-
UGT�� KFGPVKƓGT�� FȘEKFGT� GV� CIKT� 
EH�� UEJȘOC�
du sablier) en un laps de temps très res-

treint. Les retours du terrain et les évalua-
tions des formations mettent en exergue 
FGU�FKHƓEWNVȘU�RQWT�NGU�CIGPVU�FG�OQDKNKUGT�
les ressources nécessaires face aux situa-
tions les plus complexes tout en se proté-
IGCPV��+N�EQPXKGPV�ȘICNGOGPV�FG�PQVGT�SWG�
le stress, le manque d’effectif ou encore la 
charge administrative impactent l’action 
policière au quotidien. 

(CEG� ȏ� EGU� EQPUVCVU�� KN� UGODNGTCKV� VQWV�
FũCDQTF�QRRQTVWP�FG�TȘƔȘEJKT�ȏ�NũCRRTQEJG�
RȘFCIQIKSWG�ȏ�RTKXKNȘIKGT�NQTU�FG�NC�HQTOC-
tion de base des agents et inspecteurs de 
police. Certains spécialistes évoquent la 
nécessité d’évoluer vers des formations 
plus progressives, intégrées et situation-
nelles. Par ailleurs, le Délégué général a 
recommandé aux bourgmestres et chefs 
de corps de faire périodiquement des rap-
RGNU� ȏ� NC�PQTOG�XKC�FGU�PQVGU�FG� UGTXKEG�
RQWT�UGPUKDKNKUGT� NGWTU�CIGPVU�ȏ� NC�PȘEGU-
UCKTG� RTKUG� GP� EQORVG� FG� NC� URȘEKƓEKVȘ�
du statut du mineur dans les procédures 
administratives et judiciaires. En effet, s’il 

est regrettable que la loi de fonction de 
RQNKEG� TGUVG�OWGVVG�SWCPV�ȏ� NC� URȘEKƓEKVȘ�
du statut du mineur, l’institution rappelle 
que le Code européen d’éthique de la police 
consacre un principe fondamental en dis-
posant qu’il « est essentiel que, lorsque, 
dans le cadre de l’exercice de leurs fonc-
tions, les agents des forces de l’ordre sont 
en contact avec des mineurs, ils prennent 
dûment compte de la vulnérabilité inhé-
TGPVG�CW�LGWPG�ȑIG�FG�EGU�FGTPKGTUŢz��

2QWT�ƓPKT��NũQRVKOKUCVKQP�FG�NũCEEGUUKDKNKVȘ�
GV� FG� NũGHHGEVKXKVȘ� FGU� XQKGU� FG� TGEQWTU� ȏ�
disposition des mineurs doit être prio-
ritaire. En effet, il ressort du traitement 
de situations individuelles et de nom-
breux témoignages du terrain que bon 
nombre de jeunes n’osent pas porter 
plainte lorsqu’ils estiment avoir été vic-
times de contrôles abusifs et discrimi-
natoires ou d’un usage illégitime et/ou 
disproportionné de la force par la police. 
Ce non-recours au droit peut s’expliquer 
par un manque d’information ou par un 
UGPVKOGPV� FG� FȘEQWTCIGOGPV� HCEG� ȏ� NC�
complexité des procédures. 

C’est pourquoi il est fondamental de 
PQWTTKT� WPG� TȘƔGZKQP� CRRTQHQPFKG� GP� NC�
OCVKȗTG� GP� ICTFCPV� ȏ� NũGURTKV� SWG� NWVVGT�
EQPVTG�NG�UGPVKOGPV�FũKORWPKVȘ�ȏ�NũȘICTF�
des forces de police est un des meilleurs 
OQ[GPU�FG�RTȘUGTXGT�NG�NKGP�FG�EQPƓCPEG�
entre les institutions et les citoyens. 



138 139

15. 

Il manque  
une case
mż1ʤQI�WM�GIVXEMRIW�MRMXMEXMZIW�SRX�ʣXʣ�TVMWIW�
GIW� HIVRMʢVIW� ERRʣIW�� PƅMRWXMXYXMSR� IWX� VʣKY�
PMʢVIQIRX�WSPPMGMXʣI�TSYV�GIW�IRJERXW�HʣWGS�
PEVMWʣW�IX�ʚ�HSQMGMPI�SY�LSWTMXEPMWʣW�HI�XVST�
PSRKW�QSMW�IR�TʣHMEXVMI�SY�HERW�HIW�WIVZMGIW�
HI� TʣHSTW]GLMEXVMI� MREHETXʣW� TSYV� HI� XVST�
PSRKW�WʣNSYVW�SY�IRGSVI�QIREGʣW�HƅI\GPYWMSR�
HI�76.�PI�TPYW�WSYZIRX�TSYV�VʣXEFPMV�PE�WʣGY�
VMXʣ�HIW�EYXVIW�IRJERXW��3R�PIW�ETTIPPI�mżWMXYE�
XMSRW� GSQTPI\IWż|� SY� mżMRGEWEFPIWż|�� -P� WƅEKMX�
TVIWUYI�XSYNSYVW�HƅIRJERXW�E]ERX�HIW�FIWSMRW�
QYPXMWIGXSVMIPW��EMHI�ʚ�PE�NIYRIWWI��LERHMGET�
IX�WERXʣ�QIRXEPI
�

(ERW� PI� GEHVI� HI� PE� VʣJSVQI� IR� WERXʣ�
QIRXEPI� MRJERXS�NYZʣRMPI�� HIW� VʣWIEY\�
WI� GSRWXVYMWIRX� IX� HIW� mżGEWI� QEREKIVż|�
HIZVEMIRX� ʤXVI� IRKEKʣW�� 0IW� mż.EVHMR�
TSYV� XSYWż|� GSRXMRYIRX� EYWWM� ʚ� XVEZEMPPIV��
ʚ� ʣGLERKIV�� ʚ� FVMGSPIV� TEVJSMW�� ʚ� MRRSZIV�
TVIWUYI�XSYNSYVW��'LEUYI�IRJERX�IWX�HMJJʣ�
VIRX��GLEUYI�WMXYEXMSR��GLEUYI�JEQMPPI��0IW�
FIWSMRW� ʣZSPYIRX� EY� JMP� HY� XIQTW�� -P� JEYX�
YR�JMP�VSYKI��)X�YR�KEVERX�HI�GI�JMP�VSYKI��-P�
JEYX�EYWWM�mżHIW�TPEGIWż|��8SYX�RI�TIYX�TEW�
WI� VʣWSYHVI� IR� SYXVIEGLMRK� IX� IR� EQFY�
PEXSMVI�� &IEYGSYT� HI� GIW� IRJERXW� HSMZIRX�
TSYZSMV� IRJMR� WI� TSWIV� IX� VʣETTVIRHVI� PE�
WʣGYVMXʣ��-P�JEYX�HSRG�EWWYVIV�HIW�TVMWIW�IR�
GLEVKI� SVKERMWʣIW� TEV� PIW� HMJJʣVIRXW� WIG�
XIYVW� GSRGIVRʣW� IX� HSRG� EYWWM� GS�JMRER�
GʣIW��'IPE�HSMX�ʤXVI�TVʣZY�HERW�PIW�XI\XIW��
-P�JEYX�TSYZSMV�EGXMSRRIV�HI�XIPW�HMWTSWMXMJW�
EZERX�UYI� PIW�IRJERXW�RƅEMIRX� ʣXʣ� GSQTPʢ�
XIQIRX� HʣXVYMXW� TEV� PIW� TVMWIW� IR� GLEVKI�
GLESXMUYIW�IX�MREHETXʣIW��7M�PƅMRWXMXYXMSR�E�
XSYNSYVW�VʣTSRHY�TVʣWIRX�TSYV�VEWWIQFPIV�

PIW� MRXIVZIRERXW� IR� XERX� UYI� XMIVW� RIYXVI��
RSYW�GSRWXEXSRW�UYI�HI�TPYW�IR�TPYW�WSY�
ZIRX� GIW� QMWIW� IR� VʣWIEY� WI� JSRX� TPYW�
WTSRXERʣQIRX��1EPLIYVIYWIQIRX��IPPIW�WI�
JSRX�WSYZIRX�XVST�XEVH���Ə�
�0E�VIWTSRWEFM�
PMXʣ�HSMX�ʤXVI�EWWYQʣI�TEV�GLEGYR��GSRNSMR�
XIQIRX�� WSPMHEMVIQIRX�� HI� QIXXVI� XSYX� IR�
TPEGI� TSYV� VʣTSRHVI� EY\� FIWSMRW� HI� PƅIR�
JERX�� (I� GIX� IRJERX�Pʚ�� %� GLEUYI� JSMW�� YR�
XVEZEMP�HƅSVJʢZVI�SY�HI�LEYXI�GSYXYVI��0ƅʣZS�
PYXMSR�WI�JEMX�TSWMXMZIQIRX��1EMW�UYIPUYIW�
HM^EMRIW� HƅIRJERXW� PEMWWʣW� WYV� PI� GEVVIEY�
GLEUYI�ERRʣI��ʡE�VIWXI�FMIR�XVST�

(ERW�PI�QʤQI�SVHVI�HƅMHʣI��PI�(ʣPʣKYʣ�VIWXI�
XVʢW�MRUYMIX�UYERX�ʚ�PE�XIRIYV�HI�PƅEVXMGPI�����
HY�HʣGVIX�HY����NERZMIV�������'IXXI�HMWTSWM�
XMSR�QERUYI�HI�GPEVXʣ�IX�HI�TVʣGMWMSR��7YV�
FEWI�HƅI\IQTPIW�ZʣGYW��IPPI�WMKRI�EYWWM� PE�
ƼR�HI�GSPPEFSVEXMSRW�IRXVI�PE�WERXʣ�QIRXEPI��
PƅEMHI� ʚ� PE� NIYRIWWI� IX� PI� LERHMGET�UYM� SRX�
TEVJSMW�ʣXʣ�XVʢW�JVYGXYIYWIW�HERW�PI�TEWWʣ�ż|�
)\XVEMX�HY�6ETTSVX�HƅEGXMZMXʣW�����������

Le Délégué général reste régulièrement 
alerté par des professionnels (le plus sou-
XGPV��GV�RCT�FGU�RCTGPVU�
RCTHQKU��SWCPV�ȏ�
ces situations complexes. Nous pouvons 
de plus en plus souvent nous appuyer sur 
le travail de mise en réseau réalisé par les 
kŢECUGU�OCPCIGTŢz� FGU� TȘUGCWZ� FG� UCPVȘ�
mentale infanto-juvénile mais la ques-
tion d’une double ou triple subsidiation 
structurelle reste identique et n’a toujours 
pas été prise en compte par le politique.  
La problématique de l’article 122 du 
décret reste également entière, faute 

d’avoir poursuivi une réflexion trans-
sectorielle, respectueuse des spéci-
HKEKVȘU� FG� EJCSWG� UGEVGWT�� +N� HCWFTC�
absolument que le dialogue reprenne 

au plus vite dès que les portefeuilles 
concernés seront attribués. Le Délé-
gué général y veillera avec une très 
grande attention.
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16.

Ça va pas  
la tête ?
2QWT�TCRRGN��Nũ1/5�FȘƓPKV�NC�UCPVȘ�OGPVCNG�
EQOOG�kŢWP�ȘVCV�FG�DKGP�șVTG�RGTOGVVCPV�ȏ�
chacun de reconnaître ses propres capa-
cités, de se réaliser, de surmonter les ten-
sions normales de la vie, d’accomplir un 
travail productif et fructueux et de contri-
DWGT�ȏ�NC�XKG�FG�UC�EQOOWPCWVȘŢz��&CPU�EG�

DWV�� NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�EQPVKPWG�ȏ�UWKXTG�
NũKORNȘOGPVCVKQP� FG� NC� kŢPQWXGNNGŢz� RQNK-
tique de santé mentale infanto-juvénile, et 
EGNC�GP�UũKORNKSWCPV�ȏ�FKHHȘTGPVU�PKXGCWZ�
pour être au plus près des préoccupations 
des professionnels de terrain et bien sûr 
des attentes des enfants et de leur famille.

Membre du Comité pour la nouvelle poli-
tique de santé mentale pour enfants et 
CFQNGUEGPVU�
%1/5/'#��FGRWKU�UC�ETȘC-
tion, il y porte justement la parole des 
enfants et des jeunes et l’importance de 
respecter leurs droits, dont celui de la 
participation. Ce comité est un lieu de 
concertation qui regroupe les représen-
tants des autorités de la Santé publique 
et les représentants de tous les secteurs 

concernés, des experts et des travail-
leurs de terrain. En concertation avec 
tous ces acteurs et en vue des dernières 
élections, un mémorandum a été rédigé 
CƓP� FG� ICTCPVKT� NG� FȘXGNQRRGOGPV� FG�
cette politique de santé mentale.

.G� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� UũCUUQEKG� ȏ� EGU�
recommandations, dont voici les 
ITCPFGU�NKIPGUţ�

Prise en compte, 
lors de l’attribution 
des budgets, du 
poids particulier que 
représente la santé 
mentale pour les 
mineurs, notamment 
du fait de l’importance 
à accorder aux soins 
périnataux, aux soins 
de transition du groupe 
cible 16-23 et à la 
nécessité d’une prise en 
charge plus intensive 
pour les enfants et les 
adolescents.

Développement de la 
pédopsychiatrie du 1er 
âge (0-5 ans) dans les 
soins par la création de 
˦˘˥˩˜˖˘˦�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦�˘˧�
spécialisés, y incluant 
les interventions 
centrées sur les 
interactions précoces.

Extension de la capacité 
ambulatoire avec la 
possibilité d’une offre 
intensive sur une 
période plus longue.

Extension de la capacité 
semi-résidentielle avec 
une répartition territo-
riale plus équilibrée.

Procédure d’ajustement 
pour les admissions 
obligatoires (MEO).

Investissement dans 
les soins périnataux 
(transition à la 
parentalité dans les 
situations complexes, 
unités d’admission 
˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦�ˠ̺˥˘ʠ
enfant, liaison 
« outreaching » vers le 
domicile…).

Investissement dans 
les soins de transition 
(coopération entre 
santé mentale, aide à la 
jeunesse, handicap,…) et 
˨ˡ˜˧̻˦�˦ˣ̻˖˜Ёˤ˨˘˦�ˣˢ˨˥�
les 16-23 ans.

Augmentation du 
nombre d’heures 
dédiées aux différentes 
fonctions « psy » dans les 
services des secteurs du 
handicap et de l’aide à 
la jeunesse (entre autres 
les IPPJ).

Investissement dans 
un plan de promotion 
de la santé mentale 
(promotion d’un mode 
de vie sain, campagnes 
de déstigmatisation, 
soutien des 
compétences sociales 
et émotionnelles du 
secteur éducatif, 
lisibilité de la 
communication pour 
tous….).

Guidelines pour 
la participation et 
l’intégration des enfants 
et de leurs proches (aux 
niveaux micro, méso et 
macro).
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17. 

Exit le Festival 
#Zéro>18… 
« En avant les 
enfants ! »
.G� (GUVKXCN� �<'41 ��� C� XW� NG� LQWT� GP�
������ ȏ� NũKPKVKCVKXG� FW� )QWXGTPGOGPV� FG�
NC�(ȘFȘTCVKQP�9CNNQPKG�$TWZGNNGU�CƓP�FG�
RTQOQWXQKT�NGU�FTQKVU�FGU�GPHCPVU��ȏ�NũQE-
casion du 20 novembre, journée interna-
tionale des droits de l’enfant. Son objectif 
principal est de conscientiser les enfants 
ȏ� NGWTU�FTQKVU�� FũWPG�OCPKȗTG� NWFKSWG� GV�
festive. En effet, si l’expression « droits 
FG�NũGPHCPV�z�GUV�EQPPWG�FW�ITCPF�RWDNKE��
rares sont celles et ceux qui connaissent 
NG�EQPVGPW�FG�NC�%+&'�GV�UGU�SWCVTG�RTKP-
EKRGU� HQPFCOGPVCWZ� �� NC� PQP�FKUETKOK-
nation, l’intérêt supérieur de l’enfant, le 
FTQKV�ȏ�NC�XKG��ȏ�NC�UWTXKG�GV�CW�FȘXGNQRRG-
OGPV�GV�NG�TGURGEV�FG�UQP�QRKPKQP��1T��WP�
enfant qui connaît ses droits sera mieux 
armé pour réagir s’ils ne sont pas respec-
tés. De même, un enfant dont les droits 
sont respectés sera d’autant plus enclin 
ȏ�TGURGEVGT�EGWZ�FGU�CWVTGU�

.G� (GUVKXCN� �<'41 ��� XKUG� ȘICNGOGPV� ȏ�
mettre en pratique le droit des enfants de 
RCTVKEKRGT�ȏ�NC�XKG�EWNVWTGNNG��FG�UũCFQPPGT�
ȏ�FGU�CEVKXKVȘU�FG�NQKUKTU�GV�FG�LQWGT��&CPU�
ce but, le Festival programme des artistes 
et des animations de qualité de manière 

GPVKȗTGOGPV� ITCVWKVG�� CƓP� FG� VQWEJGT� NG�
plus grand nombre d’enfants possibles. 
Le souci de se rendre accessible, du point-
de-vue culturel et géographique, a poussé 
NGU�QTICPKUCVGWTU�ȏ�OWNVKRNKGT�NGU�NKGWZ�Qȥ�
il pourrait être organisé (Bruxelles, Char-
NGTQK��)GPCRRG��#VJ�GV�1VVKIPKGU�.QWXCKP�
La-Neuve, entre autres).

'PƓP�� NG� (GUVKXCN� �<'41 ���� EũGUV� CWUUK�
un évènement conçu dans le respect 
des droits de l’enfant. La qualité de l’ac-
cueil offert aux enfants constitue une de 
nos priorités. L’aménagement des lieux 
et les horaires sont pensés pour être  
kŢEJKNF�HTKGPFN[Ţz�� VQWV� EQOOG� NC� TGU-
tauration ou encore la communication. 
L’organisation du Festival se fait en par-
tenariat avec les acteurs-clés de la pro-
motion des droits de l’enfant en Fédéra-
VKQP�9CNNQPKG�$TWZGNNGU�RQWT�XGKNNGT�ȏ�EG�
que ces droits soient justement pris en 
EQPUKFȘTCVKQP� ȏ� VQWVGU� NGU� ȘVCRGU� FG� NC�
préparation de l’évènement.

8QKNȏ�� GP� UWDUVCPEG�� EQOOGPV� UG� RTȘ-
sentait le festival sur son site inter-
PGV� LWUSWũȏ� EGVVG� TGPVTȘG� ����� SWK� XC�

connaître une renaissance de l’événe-
ment. Sans bouleverser la philosophie 
et les objectifs premiers, l’événement 
va subir un lifting complet pour lui per-
OGVVTG� FG� OKGWZ� UG� RTȘUGPVGT� ȏ� VQWU�
les publics qui peuvent s’y intéresser, 
d’où qu’ils viennent, quel que soit leur 
âge. La fête des droits de l’enfant a 
GPVCOȘ�� FGRWKU� RNWUKGWTU� CPPȘGU� FȘLȏ��
une transformation vers plus de cohé-
rence, sur le fond et la forme. Le 30ème 
CPPKXGTUCKTG� FG� NC� %+&'� GUV� WPG� QEEC-
sion pour les organisateurs du festival 
de lui donner une nouvelle image, un 
nouveau départ.

kŢ'P�CXCPV�NGU�GPHCPVUţК�.C�HșVG�FGU�FTQKVU�
FG�NũGPHCPVŢz��EũGUV�CKPUK�SWG�UG�RTȘUGPVGTC�
désormais cet événement annuel.

 

Nouveau logo, nouvelle identité visuelle, 
PQWXGCW� UQWHƔG�� RQWT� WPG� OGKNNGWTG�
communication, une plus grande lisibi-
NKVȘ��RNWU�FũGHƓECEKVȘ��WP�KORCEV�RNWU�HQTV�
FCPU� NG�OGUUCIG�SWũKN� XGWV� VTCPUOGVVTGţ��
les droits de l’enfant, c’est toute la vie 
FũWP� GPHCPV�� FG� \ȘTQ� ȏ� FKZ�JWKV� CPU�� GV�
c’est d’abord une fête pour les petits et 
les grands. Travailler sur l’image était 
FGXGPW� KORȘTCVKH�RQWT�RGTOGVVTG�ȏ� NũCP-
cien festival de se déployer, de dépasser 
les limites qui étaient les siennes après 
avoir exploité tout son potentiel sous son 
ancienne esthétique, un peu désuète et 
EGTVCKPGOGPV� VTQR� ƔQWG� RQWT� șVTG� DKGP�
comprise. Le Délégué général attend 
beaucoup de ce changement et restera 
l’observateur attentif de cette mutation 
FCPU�NGU�OQKU�GV�NGU�CPPȘGU�ȏ�XGPKT�
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18. 

Transport 
scolaire…
immobile
mż0E� XLʣQEXMUYI� HIW� XVERWTSVXW� WGSPEMVIW�
VIWXI�YR�WYNIX�HI�TVʣSGGYTEXMSR�HY�(ʣPʣKYʣ�
KʣRʣVEP��&MIR�UYI�GIPE�JEWWI�HIW�ERRʣIW�UYI�
GI�WYNIX�VIZMIRRI�VʣKYPMʢVIQIRX�ʚ�PE�YRI�HI�
PƅEGXYEPMXʣ�� PE� GSQTPI\MXʣ� HI� PƅSVKERMWEXMSR�
HIW� GMVGYMXW� IX� PIW� GSRXVEMRXIW� FYHKʣXEMVIW�
HƅYRI� IRZIPSTTI� JIVQʣI� JSRX� UYI�QʤQI� WM�
GIVXEMRIW� EZERGʣIW� I\MWXIRX�� XVST� HƅIRJERXW�
GSRXMRYIRX� ʚ� TEWWIV� XVST� HI� XIQTW� HERW�
PIW� FYW� IX� HERW� HI� XVST� QEYZEMWIW� GSRHM�
XMSRW�� 'IVXEMRW� IRJERXW� WSRX� ƼREPIQIRX�
HʣWGSPEVMWʣW�� JEYXI� HI� TSYZSMV� WYTTSVXIV�
HEZERXEKI� GI� UYM� WƅETTEVIRXI� TEVJSMW� ʚ� HI�
PE�QEPXVEMXERGI��8ERHMW�UYI�HIW� JEQMPPIW�WI�
ZSMIRX� GSRXVEMRXIW� HƅSTʣVIV� HIW� GLSM\� MREG�
GITXEFPIW�� WSMX� TSYV� SVKERMWIV� PE� WGSPEVMXʣ�
HI�PIYV�IRJERX�ʚ�HSQMGMPI��WSMX�TSYV�EWWYVIV�
IPPIW�QʤQIW� PIW� XVENIXW�ż|�Ҍ� )\XVEMX� HY� VET�
TSVX�HƅEGXMZMXʣW����������Ž�

Force est de constater que les plaintes 
EQPVKPWGPV� ȏ� PQWU� RCTXGPKT�� FG� OșOG�
SWG� EJG\� 70+#� CXGE� SWK� PQWU� UWKXQPU�
toujours certains dossiers conjointe-
OGPV�� +N� TGUVG� ȘXKFGPV�� VCPV� ȏ� $TWZGNNGU�
qu’en Région wallonne, qu’aucune solu-
tion pérenne ne pourra se dégager tant 
SWũWP�TGƓPCPEGOGPV�FW�UGEVGWT�PG�UGTC�
pas sérieusement envisagé. Si certains 
transports se réalisent heureusement 
dans de bonnes conditions, il est inac-
ceptable que d’autres enfants se voient 
contraints, par choix politique, de conti-
PWGT�ȏ�UWDKT�FG�VGNNGU�EQPFKVKQPU�FG�VTCPU-
port. Le Délégué général continuera, 
CXGE� FũCWVTGU� RCTVGPCKTGU�� ȏ� KPVGTRGNNGT�
les (futurs) nouveaux gouvernements.
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19.

Les mêmes 
droits, ici  
ou là-bas
La Convention internationale des 
droits de l’enfant est le texte le plus 
signé et le plus ratifié au monde. Sur 
NGU�����ǽVCVU�UKIPCVCKTGU�FG�NC�%QPXGP-
VKQP������QPV�TCVKHKȘ�NC�%QPXGPVKQP��UQKV�
la quasi-totalité des Etats signataires. 

Si la Convention a connu un succès sans 

précédent, c’est sans nul doute parce que 
chacun de ses articles s’adapte aux réa-
NKVȘU�FGU�ǽVCVU�RCTVKGU��1P�PG�FGOCPFGTC�
RCU��RCT�GZGORNG��ȏ�WP�RC[U�Fũ#HTKSWG�UWD-
saharienne d’offrir les mêmes standards 
en matière de santé que ce que l’on peut 
exiger d’un pays riche et industrialisé. 
Chaque pays signataire de la Conven-

VKQP� VGPF� ȏ� CVVGKPFTG� NGU� RTGUETKVU� FG� NC�
%QPXGPVKQP�ȏ�NC�JCWVGWT�FG�UGU�OQ[GPU�
7PG�FGU� HQTEGU�FG� NC�%+&'� VKGPV�FCPU� NC�
solidarité et dans la coopération interna-
tionale qu’elle induit entre tous les Etats 
signataires. La coopération doit être 
considérée comme une obligation pour 
VQWU� NGU� ǽVCVU� �� NG� TGHWU� FG� NũQEVTQ[GT� QW�
l’omission de la demander constituent 
une violation de l’engagement d’assurer 
la réalisation complète des droits de l’en-
fant. Lorsqu’un pays éprouve d’impor-
VCPVU� RTQDNȗOGU� 
ƓPCPEKGTU�� JWOCKPU��
VGEJPKSWGU��QW�FQKV�HCKTG�HCEG�ȏ�WPG�ETKUG�
économique, une guerre, une pandémie 
ou une catastrophe naturelle qui font 
obstacle temporairement ou durable-
OGPV�ȏ�NũCRRNKECVKQP�FG�NC�%QPXGPVKQP��NC�
solidarité internationale s’impose. 

La Fédération Wallonie-Bruxelles béné-
ƓEKG� FG� EQPFKVKQPU� ȘEQPQOKSWGU� GV�
sociales confortables en comparaison 
avec bien d’autres entités géographiques. 
Elle peut donc être un bon opérateur de 
EGVVG� UQNKFCTKVȘ� KPVGTPCVKQPCNG� ȏ� RCT-
tir des matières pour lesquelles elle est 
compétente. C’est dans cette perspective 
SWG� NG� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� C� CHƓTOȘ� EGVVG�
CPPȘG� UC� XQNQPVȘ� FG� UũKORNKSWGT� ȏ� PQW-
veau dans les accords de coopération 
bilatérale conclus par le biais de l’agence 
9CNNQPKG�$TWZGNNGU� +PVGTPCVKQPCN� 
9$+��
avec certains pays du Sud. 

Cela fait maintenant plusieurs années 
que la Fédération Wallonie-Bruxelles est 
CVVGPVKXG�ȏ�NC�SWGUVKQP�FGU�FTQKVU�FG�NũGP-
fant dans le cadre de ses programmes 
FũȘEJCPIG��#W�EQWTU�FG�NũCPPȘG�������EGVVG�
CVVGPVKQP� UũGUV� CEEGPVWȘG� SWCPF� 9$+� C�
demandé au Délégué général, par le biais 
de son institution, de devenir le por-
teur institutionnel du Programme d’ap-
RWK� ȏ� NC� 2TQVGEVKQP� FGU�OKPGWTU� GV� CWZ�
FTQKVU�FG� NũGPHCPV�CW�5ȘPȘICN� 
241/'5���
Ce vaste programme d’échange lie cinq 
partenaires belges avec une série de par-
VGPCKTGU� UȘPȘICNCKU� CƓP� FG� FȘXGNQRRGT�
une meilleure protection des enfants au 
5ȘPȘICN��&G������ȏ�������EGU�RCTVGPCKTGU�
QPV��WXTȘ�ȏ�WP�TGPHQTEGOGPV�FG�NC�RTQ-

tection juridique des mineurs auteurs/
XKEVKOGU�FG�XKQNGPEG�� ȏ�WPG�UGPUKDKNKUC-
tion de la société civile et des services 
RWDNKEU�CWZ�FTQKVU�FG� NũGPHCPV��ȏ�WP� TGP-
forcement d’un dispositif d’aide psy-
chosociale aux enfants en danger dans 
les rues, aux jeunes et aux femmes en 
UKVWCVKQP� FG� RTȘECTKVȘ� QW� FũGZENWUKQP�� ȏ�
NC�RQWTUWKVG�FG�HQTOCVKQPU�ȏ�NC�VJȘTCRKG�
HCOKNKCNG� GV� ȏ� NũKPVGTXGPVKQP� U[UVȘOKSWG�
FCPU�NG�EJCOR�RU[EJQUQEKCN�GV�GPƓP��CW�
FȘXGNQRRGOGPV� FũWP� QWVKN� FG� RCEKƓEC-
tion de type médiation dans le cadre de 
EQPƔKVU�HCOKNKCWZ��

En tant que porteur institutionnel de ce 
programme, le Délégué général s’engage 
ȏ� GP� HCEKNKVGT� NGU� CZGU� UVTCVȘIKSWGU� CW�
service de la protection de la jeunesse 
et des droits de l’enfant au Sénégal et en 
Belgique. Concrètement, il coordonne la 
TȘƔGZKQP� GPVTG� NGU� RCTVGPCKTGU� CƓP� FG�
relever les outils méthodologiques sus-
ceptibles d’être partagés, les productions 
ƓPCNGU�ȘXGPVWGNNGU�GV�QW�CEVKQPU�RGTOGV-
VCPV� WP� KORCEV� FWTCDNG� FG� 241/'5� CW�
5ȘPȘICN� GV� GPƓP�� NGU� ȘNȘOGPVU� FũGZRGT-
tise tirés de l’expérience des partenaires 
sénégalais qui pourraient nourrir une 
amélioration en Belgique des dispositifs 
de protection de la jeunesse et des droits 
de l’enfant. C’est dans cette optique qu’il 
a réalisé une visite de terrain auprès 
de tous les partenaires sénégalais de 
241/'5�GP�FȘEGODTG������ GV� SWũKN� TȘC-
lise de manière régulière des groupes de 
travail avec les partenaires belges. 

L’année 2019 devrait voir se concréti-
ser trois journées d’échange réunissant 
VQWU�NGU�RCTVGPCKTGU�FG�241/'5�GP�$GN-
gique. Et ce, pour préparer au mieux la 
prochaine Commission mixte perma-
nente qui devrait, cette fois, s’étaler sur 
EKPS�CPU�
�����ť�������

&CPU�NC�OșOG�NQIKSWG�ǭNG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘ-
ral est devenu le porteur institutionnel 
FG�NũCZG�kŢ,GWPGUUG�GV�2TQVGEVKQP�FG�NũGP-
HCPEGŢz� FW� 2TQITCOOG� FG� EQQRȘTCVKQP�
2019-2023 entre la Fédération Wallonie-
Bruxelles et l’Etat de Palestine. 
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20. 

Les droits  
de l’enfant, ça  
n’a pas de prix. 
ʸˡЁˡʟ�˦˜ʡʡʡ
Le Prix belge des droits de l’enfant se 
poursuit. Le 23 novembre 2019, il sera 
TGOKU� RQWT� NC� VTQKUKȗOG� HQKUţК� 2QWT� TCR-
pel, le Prix belge des droits de l’enfant 
est une initiative du Délégué général, de 
son homologue, le Kinderrechtencom-
OKUUCTKU��GV�FG�Nũ10)�2NCP�+PVGTPCVKQPCN�
Belgique. Leur souhait était de créer un 
espace où on parlerait des droits de l’en-
HCPV� FG� OCPKȗTG� RQUKVKXG�� +N� UũCIKUUCKV�
FũCNNGT�CW�FGNȏ�FG�NũWPKSWG�OȘFKCVKUCVKQP�
des droits de l’enfant sous l’angle de leur 
violation pour mettre en lumière et valo-
riser des initiatives extraordinaires qui 
�WXTGPV�ȏ�NũCOȘNKQTCVKQP�FG�NC�EQPFKVKQP�
de chaque enfant en Belgique.

+N� UũGUV�CIK�� GV� UũCIKTC�GPEQTG�EGVVG�CPPȘG��
de donner véritablement la parole aux 
enfants dans le choix du projet récom-
pensé. De faire de cette initiative origi-
nale un prix des droits de l’enfant par les 
enfants. Le lauréat a ainsi toujours été 
choisi, de manière totalement indépen-
dante, par un jury d’enfants. Les droits 
de l’enfant n’ayant pas de frontière, le 
Prix des droits de l’enfant est national et 
récompense alternativement un projet 
francophone puis néerlandophone.

.G� ��� PQXGODTG� ������ NC� RTGOKȗTG� ȘFK-
tion avait été organisée au parlement 
fédéral. Au terme d’un parcours forma-
tif durant deux weekends résidentiels, 
de la rencontre avec les responsables 
FGU���KPKVKCVKXGU�UȘNGEVKQPPȘGU�GV�FũWPG�
FȘNKDȘTCVKQP� ȏ� JWKU� ENQU�� NG� LWT[� FũGP-
fants avait choisi d’attribuer le pre-
OKGT�2TKZ�DGNIG�FGU�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�ȏ�
l’Ecole du Parc Maximilien, une école 
d’enseignement spécialisé. 

À l’initiative de deux enseignantes, 
cette école offrait un espace d’appren-
VKUUCIG� ȏ� EKGN� QWXGTV�� FCPU� FGU� EQPFK-
tions aussi précaires que celles d’un 
camp en plein air. Les enfants avaient 
été séduits par cette école qui garan-
VKUUCKV�NG�FTQKV�ȏ�NũȘFWECVKQP�FG�VQWU�NGU�
enfants migrants du Parc Maximilien. 
Le prix n’était pas que symbolique. A 
côté du papillon en métal fabriqué par 
NGU�GPHCPVU�FG�Nũ+PUVKVWV�FGU�OȘVKGTU�FG�
la construction et de l’environnement 
d’Erquelines selon les idées des enfants 
membres du jury, c’est un chèque de 10 
000 euros qui avait aussi été octroyé au 
NCWTȘCV� ITȑEG� ȏ� NC� IȘPȘTQUKVȘ� FW� ENWD�
ECTKVCVKH�NG�(KHV[�1PG�+PVGTPCVKQPCN��

.C�FGWZKȗOG�ȘFKVKQP��GP�������C�EQPUCETȘ�
un projet néerlandophone. La manière 
d’y associer les enfants a évolué pour 
permettre aux enfants de participer 
davantage au choix de l’initiative lau-
réate. La présélection des initiatives a 
ainsi été réalisée par le seul Conseil des 
ambassadeurs. C’est ce même Conseil 
qui a élu en son sein les enfants qui ont 
constitué le jury.  En outre, chaque ini-
tiative a été représentée par des enfants. 
A cette occasion, c’est l’ASBL néerlan-
dophone Habbektrats, qui s’occupe des 
enfants et de jeunes en difficultés, qui a 
été primée par le jury, toujours bilingue.

La troisième édition est en préparation. 
%GVVG�HQKU��EũGUV�ȏ�PQWXGCW�WPG�KPKVKCVKXG�
francophone qui sera distinguée. L’or-
ICPKUCVKQP�UGTC�EQOOG�ȏ� NũCEEQWVWOȘG�
très participative. Le parlement de la 
Fédération Wallonie-Bruxelles a promis 
de s’impliquer d’avantage et la présé-
lection des projets finalistes se tiendra 
dans son hémicycle.
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21. 

www.droits-
delenfant.be : 
l’Arlésienne
5CXG\�XQWU�SWK�GUV�Nũ#TNȘUKGPPGţ!
1P� UCKV�� DKGP� UȧT�� SWũWPG� #TNȘUKGPPG� GUV�
une habitante de la ville d’Arles, en Pro-
vence. Mais pourquoi l’Arlésienne est-
elle devenue synonyme d’une personne 
attendue sans cesse et qui ne vient pas, 

SWK� PũCTTKXG� LCOCKUţ!� %ũGUV� ȏ� #NRJQPUG�
Daudet, qui la fait apparaître dans un 
EQPVG� GP� ������ SWũQP� FQKV� EGVVG� JKUVQKTG��
avant qu’elle ne soit mise en musique 
six ans plus tard par Georges Bizet dans 
un opéra où le personnage qui lui donne 

son titre n’apparaît jamais sur scène… 
Dans ce récit, un jeune homme, Jan, veut 
épouser une jeune Arlésienne dont il est 
tombé amoureux après l’avoir rencontrée 
WPG�UGWNG�HQKU��&GU�ƓCPȖCKNNGU��WPG�ITCPFG�
fête sont même organisées, mais en l’ab-
UGPEG�FG�NC�LGWPG�HGOOG�FQPV�QP�ƓPKV�RCT�
CRRTGPFTG�SWũGNNG�ȘVCKV�RTQOKUG�ȏ�WP�CWVTG�
homme, ce qui précipite le suicide de Jan. 

C’est un peu cette histoire, sans sa 
HWPGUVG� ƓP�� SWG� NũKPUVKVWVKQP� XKV� FGRWKU�
plusieurs années maintenant lorsqu’il 
est question pour la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles de mettre en ligne un 
portail www.droitsdelenfant.be qui réu-
PKUUG��ȏ�NC�OșOG�CFTGUUG�KPVGTPGV��VQWVGU�
les structures (institutions, organisa-
VKQPU��CUUQEKCVKQPU��ų�� NKȘGU�ȏ� NC�FȘHGPUG�
FGU� FTQKVU� FG� NũGPHCPV� EJG\�PQWU�ǭ 'P�WP�
UGWN� kŢENKEŢz� UWT� EG� NKGP� NKUKDNG� GV� UCPU�
équivoque possible, l’internaute pourrait 
VTQWXGT�NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN��Nũ1DUGTXCVQKTG�
FG�Nũ'PHCPEG�FG�NC�,GWPGUUG�GV�FG�Nũ#KFG�ȏ�
NC�,GWPGUUG�
1',#,��OCKU�CWUUK�NC�EQQT-
FKPCVKQP�FGU�10)�RQWT�NGU�FTQKVU�FG�NũGP-
HCPV�
%1&'��GV�FGU�KPHQTOCVKQPU�RTȘEKUGU�
sur la Convention internationale relative 
CWZ�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�
%+&'��GV�NG�%QOKVȘ�
des Nations Unies qui en est le gardien, 
de même que toutes les actualités liées 
aux droits de l’enfant en Belgique et dans 
le monde. 

Dans la précédente édition de son rap-
port annuel d’activités, l’institution se 
réjouissait que ce dossier, qui était au 
frigo depuis trop longtemps, semble 
HCKTG� NũQDLGV� FũWP� TGICKP� FũKPVȘTșV�� +N� GUV�
important, en effet, que le Délégué géné-
ral puisse travailler la complémentarité 
FGU�UWRRQTVU�OȘFKCVKSWGU�PȘEGUUCKTGU�ȏ�
implémenter sa stratégie de communi-
cation auprès de la grande diversité des 
publics que son institution a pour mis-
sion d’informer et de sensibiliser tout 
en la rendant plus rapidement acces-
sible au plus grand nombre. Le projet 
étant aussi de relifter son site internet 
propre pour le rendre plus ergonomique 
GV�CEEGUUKDNG�ȏ�VQWU�NGU�RWDNKEU�
PQVCO-
ment jeunes).

Espoir déçu. La fiancée ne s’est pas pré-
UGPVȘG� ȏ� NC� HșVG� RQWT� FGU� TCKUQPU� SWũKN�
est difficile d’évaluer puisque l’infor-
mation sur ce dossier est quasi inexis-
tante depuis plusieurs mois au Gouver-
nement de la Fédération. Le Délégué 
général regrette que l’occasion ait été 
encore une fois manquée, malgré la 
mobilisation des différents secteurs 
concernés au sein de l’administration 
et le travail préparatoire effectué en 
amont avec les acteurs clés de la thé-
OCVKSWG��FũQHHTKT�ȏ�NC�(ȘFȘTCVKQP�9CNNQ-
nie-Bruxelles un outil essentiel, acces-
sible, ludique, éducatif, gratuit… de 
sensibilisation et d’information sur les 
droits de l’enfant alors que la Conven-
tion qui les énumère fêtait ses 30 ans 
en 2019. Les espoirs se sont désormais 
mués en pessimisme mais l’institution 
EQPVKPWGTC�ȏ�TȘENCOGT�NC�ETȘCVKQP�FG�EG�
portail avec la même détermination, 
voire une détermination plus grande 
encore, en 2020. 
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22. 

École des droits 
de l’enfant
.G�RTQLGV� kŢ'EQNG�FGU�FTQKVU�FG� NũGPHCPVŢz�
EQPVKPWG� ȏ� UG� FȘRNQ[GT�� 2QWT� TCRRGN�� EG�
projet, initié par Plan Belgique, propose 
un accompagnement des équipes édu-
catives vers l’implémentation des droits 
de l’enfant dans tous les domaines de la 
vie scolaire. 

+PKVKCNGOGPV� EQPȖW�RQWT� NGU� ȘEQNGU� HQP-
damentales, le projet s’est étendu, depuis 
deux ans, aux écoles secondaires. Cet 
élargissement a demandé quelques 
aménagements, entre autres l’allonge-
ment de l’accompagnement de deux 
ȏ� VTQKU� CPU�� � 2GPFCPV� EGVVG� RȘTKQFG�� FGU�
kŢEQCEJUŢz� XQPV�FCPU� NGU� ȘEQNGU�GV� TȘƔȘ-
chissent avec les enseignants et les 
directions aux moyens de faire évoluer 
les pratiques scolaires pour qu’elles 
soient, autant que possible, en concor-
FCPEG� CXGE� NC� %+&'�� 5WT� NGU� RTKPEKRGU�
d’une méthodologie participative, des 
animations et des outils sont proposés 
aux enseignants pour améliorer leur 
connaissance des droits de l’enfant. Une 
cartographie des pratiques scolaires 
dans les écoles impliquées est ensuite 
ȘVCDNKG��%G�VTCXCKN�GUV�UWKXK�FũWPG�TȘƔGZKQP�
sur la manière d’améliorer les pratiques. 
'PƓP�� WP� RNCP� QRȘTCVKQPPGN� GUV� ȘNCDQTȘ�
GV�ȏ�UQP�VGTOG�NG�NCDGN�kŢ'EQNG�FGU�FTQKVU�
FG�NũGPHCPVŢz�GUV�FȘNKXTȘ�ȏ�NũȘVCDNKUUGOGPV�
scolaire. A partir de ce moment, cette 
école entre dans la grande famille des 
écoles labélisées et s’engage, aux côtés 
FGU�CWVTGU��ȏ�EQPVKPWGT�ȏ�UũCOȘNKQTGT�XGTU�
RNWU�FG�TGURGEV�FG�NC�%+&'�

Ce projet s’adresse aux écoles de nos deux 
grandes communautés linguistiques. En 
Fédération Wallonie – Bruxelles, cinq 
ȘEQNGU� QPV� FȘLȏ� QDVGPW� NG� NCDGN� �� NũȘEQNG�
0CPKQV�
.KȗIG���5KPIGNKLP���Nũ'EQNG�+PVȘITȘG�
(Woluwe-Saint-Lambert), l’école Ray-
mond Devos (Mouscron), l’Athénée Royal 
Riva-Bella (Braine l’Alleud) et l’Ecole des 
Etoiles (Bruxelles). En plus d’être pleine-
OGPV�CUUQEKȘG�ȏ�NC�TȘƔGZKQP�RȘFCIQIKSWG�
GV� ȏ� NũQTICPKUCVKQP� FW� RTQLGV�� NũȘSWKRG� FW�
Délégué général accompagne égale-
ment l’école fondamentale  des Trixhes 1 
(Seraing) vers l’obtention de son label. 

L’idéal serait évidemment que toutes 
les écoles suivent cette formation et 
deviennent ainsi des écoles des droits de 
l’enfant. Toutefois, le partenariat actuel n’a 
pas les moyens de réaliser un projet d’une 
telle envergure. Pour pallier cette situa-
tion, un site internet où sont compilés les 
outils pédagogiques a été mis en ligne en 
septembre dernier.
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23.

Droits de 
l’enfant : 
Hymne à  
la joie !
L’année européenne du Délégué général 
aura été faste. Membre du Réseau euro-
RȘGP�FGU�&ȘHGPUGWTU�FGU�GPHCPVU�'01%�
�� 
depuis sa création, l’institution a parti-

EKRȘ� ȏ� VQWU� UGU� TGPFG\�XQWU� FG� NũCPPȘG�
de manière très active voire proactive. 
Le Délégué général a effectivement orga-
PKUȘ�� NGU� ��� GV� ��� LWKP�� GP� EQNNCDQTCVKQP�

étroite avec ses collègues du Kinderre-
chtencommissariaat, le Forum ENYA 
des jeunes conseillers des ombuds-
RGTUQPPGU� RQWT� GPHCPVU�� ȏ� NũȘEJGNNG� FW�
%QPUGKN� FG� Nũ'WTQRG�� ȏ� $TWZGNNGU�� 7PG�
édition exceptionnelle puisqu’elle a, 
pour la première fois depuis la création 
d’ENYA, rassemblé un nombre record de 
participants dans la capitale de la Bel-
IKSWG�GV�FG�Nũ'WTQRGţ�����LGWPGU�����EQQT-
dinateurs originaires d’autant de pays 
GV�QW�TȘIKQPU�GWTQRȘGPU�GV���FȘHGPUGWTU�
FGU� GPHCPVU� 
����� FW� LCOCKU� XW�� .ũQDLGE-
tif de ce forum était d’abord de rendre 
compte du travail réalisé par chacune 
FGU� FȘNȘICVKQPU� ȏ� FQOKEKNG� UWT� NC� VJȘ-
matique de la conférence annuelle de 
Nũ'01%� ����ţ�� kŢ.GU� FTQKVU� FG� NũGPHCPV�
FCPU�NũGPXKTQPPGOGPV�PWOȘTKSWGŢz��.GU�
jeunes ont échangé sur base de leurs 
projets locaux et de leurs expériences 
RGTUQPPGNNGU� ȏ� RTQRQU� FGU� FȘHKU� GV� FGU�
avantages du monde numérique pour 
les droits des enfants, comment ils sont 
abordés selon les pays/régions, avant 
de rédiger des recommandations qui 
seront diffusées par les Défenseurs des 
GPHCPVU� FCPU� WP� FQEWOGPV� QHHKEKGN� ȏ�
l’attention des décideurs de leurs pays 
et/ou régions respectifs. 

Dans une phase précédant le Forum 
ENYA, le Délégué général avait organisé, 
en avril, dans les murs de son institu-
tion, une 11ème�ȘFKVKQP�FW�RTQLGV�kŢ2CTNQPU�
LGWPGUŢz� 
����� UWT� NC�OșOG� VJȘOCVKSWG��
kŢ2CTNQPU� LGWPGU�� RCTNQPU� EQPPGEVȘ�G�UŢz�
a réuni, pendant cinq jours, une ving-
taine d’enfants et de jeunes originaires 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles 
pour mettre en avant leurs priorités, 
PQVCOOGPV�ȏ�NũCVVGPVKQP�FW�OQPFG�RQNK-
VKSWG�� SWCPV� ȏ� NGWTU� FTQKVU� FCPU� NũGPXK-
ronnement numérique. Comme pour 
les autres éditions de ce projet, l’ins-
VKVWVKQP� C� HCKV� CRRGN� ȏ� RNWUKGWTU� RCTVG-
naires associatifs dont les compétences 
en termes d’éducation aux médias, 
d’animation de groupes d’enfants et de 
jeunes ou de maîtrise des outils audio-
XKUWGNU�OQFGTPGU� PG� UQPV� RNWU� ȏ� RTQW-
ver. C’est ainsi que les animateurs.trices 

de Comme Un Lundi ASBL, Urbanisa’son 
ASBL, Action Média Jeunes et le Gsara 
ont travaillé la thématique avec les 
jeunes pour créer des contenus multi-
OȘFKCU�
XKFȘQ��TCFKQ��PWOȘTKSWGU�ȏ�FGU-
tination des réseaux sociaux) qui résu-
OGPV� NGWT�RGPUȘG�GV� HCUUGPV�JQPPGWT�ȏ�
leur créativité tout en mettant en avant 
leur message et leurs recommandations 
sur le sujet. Leurs productions sont dis-
ponibles en ligne via le site internet de 
kŢ2CTNQPU� LGWPGUŢz� XKC� NũCFTGUUG� YYY�
parlonsjeunes.be. 
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L’institution étant considérée comme 
l’une des plus avancées et progressistes 
dans le domaine de la participation des 
enfants et des jeunes, le Délégué général 
est aussi sollicité sur toutes les questions 
qui traitent de cet aspect dans le travail 
Fũ'01%�� #W� ƓN� FGU� CPPȘGU�� NG� UȘOKPCKTG�
de printemps est devenu un lieu de plus 
GP�RNWU�k�RQNKVKSWG�z�RQWT� NGU�FȘHGPUGWTU�
des enfants qui sont de plus en plus nom-
DTGWZ�ȏ�Uũ[�TGPFTG��PQVCOOGPV�RQWT�UũCU-
surer de voir intégrés dans le texte de la 
déclaration annuelle les éléments qui 
peuvent soutenir leur action au niveau 
régional, communautaire, national, dans 
l’intérêt supérieur des enfants et sur base 
FG�NC�NGVVTG�GV�FG�NũGURTKV�FG�NC�%+&'��

Ce rendez-vous est devenu incon-
tournable pour permettre d’assurer la 
dimension universelle des droits de 
NũGPHCPV� ȏ� NũȘEJGNNG� FW� %QPUGKN� FG� Nũ'W-
TQRG�� GP� FQPPCPV� ȏ� VQWU� NGU� QODWFU�
pour enfants la possibilité de délivrer 
un message commun fort et argumenté 
sur les thématiques les plus diverses, en 
lien avec la vie quotidienne des enfants. 
#RTȗU� NũȘFWECVKQP� ȏ� NC� XKG� CHHGEVKXG� GV�
sexuelle et la santé mentale, le sujet 

choisi était donc « les droits de l’enfant 
FCPU� NũGPXKTQPPGOGPV� PWOȘTKSWGŢz��
Une thématique extrêmement riche, 
qui se décline sous une multitude d’as-
pects rendant difficile une approche 
IȘPȘTCNKUVG�SWK�UG� NKOKVGTCKV�ȏ� HCKTG�FGU�
recommandations superficielles. Le 
VTCXCKN� Fũ'01%� GUV� FQPE� RCTVKEWNKȗTG-
ment délicat et réclame un investisse-
ment important de tous ses membres 
RQWT�CTTKXGT�ȏ�RTQFWKTG�WPG�FȘENCTCVKQP�
fidèle aux demandes formulées par les 
enfants et les jeunes européens via le 
Forum ENYA. C’est dans cet esprit que 
le Délégué général avait été sollicité par 
la Commissaire anglaise aux droits de 
l’enfant pour prendre en charge la pré-
sidence d’une session du séminaire et 
la facilitation des débats participatifs, 
avec les élèves de deux établissements 
scolaires locaux, d’un workshop dans 
lequel ils interpellaient les responsables 
européens de Google et Facebook. 

'PƓP�� RQWT� EQPENWTG� EGVVG� CPPȘG� GWTQ-
péenne particulièrement chargée, 
NG� &ȘNȘIWȘ� IȘPȘTCN� C� RCTVKEKRȘ� ȏ� NC�
%QPHȘTGPEG� GV� ȏ� Nũ#UUGODNȘG� IȘPȘTCNG�
CPPWGNNGU� Fũ'01%� ȏ� $GNHCUV� GP� +TNCPFG�

FW�0QTF��NGU����GV����UGRVGODTG�FGTPKGTU��
%ũGUV� Nȏ� SWũC� ȘVȘ� CFQRVȘG� NC� FȘENCTCVKQP�
du réseau sur les droits de l’enfant dans 
l’environnement numérique et qu’ont 
été décidées les orientations et les stra-
VȘIKGU� RQWT� NũCPPȘG� ȏ� XGPKT�� .G� &ȘNȘIWȘ�
IȘPȘTCN� [� C� LQWȘ�WP� TȢNG� VQWV� ȏ� HCKV� URȘ-
EKƓSWG� RWKUSWG� NũKPUVKVWVKQP�� CRTȗU� CXQKT�
CEEWGKNNK�NG�(QTWO�'0;#�ȏ�$TWZGNNGU��ȘVCKV�
mandatée pour organiser la présenta-
tion de ses résultats aux Défenseurs des 

enfants avec les délégations des jeunes 
RCTVKEKRCPVU�RTȘUGPVGU�ȏ�$GNHCUV��GP�EQN-
laboration avec les collègues du Kinder-
rechtencommissariaat. Par ailleurs, le 
Délégué général avait été mandaté lors 
de la précédente assemblée générale 
pour coordonner un groupe de travail 
chargé de rédiger une déclaration sur 
la détention des mineurs en situation 
d’exil. Une déclaration qui a été adoptée 
ȏ�NũWPCPKOKVȘ�ȏ�$GNHCUV�


��
Le Réseau européen des défenseurs des enfants 

'01%�� GUV� WPG� CUUQEKCVKQP� ȏ� DWV� PQP� NWETCVKH�
d’institutions indépendantes de défense des 
droits de l’enfant. Son mandat est de faciliter 
la promotion et la protection des droits des 
enfants, tels que formulés dans la Convention 
des Nations Unies relative aux droits de l’en-
HCPV��'P������� KN�EQORVCKV�FȘUQTOCKU���� KPUVKVW-
VKQPU�FCPU����RC[U�FW�%QPUGKN�FG�Nũ'WTQRG��FQPV�
23 pays de l’Union Européenne. L’adhésion est 
NKOKVȘG� CWZ� KPUVKVWVKQPU� FGU� ��� 'VCVU�OGODTGU�
du Conseil de l’Europe.


���
&G�SWGNU�RC[U�XGPCKGPV�NGU�LGWPGU!�#NDCPKG��#PFC-
lousie / Espagne, Pays basque / Espagne, Belgique 
/ FR, Belgique / NL, Catalogne / Espagne, Chypre, 
'UVQPKG�� (TCPEG�� )ȘQTIKG�� +UNCPFG�� +VCNKG�� /CNVG�� 

 
0QTXȗIG��+TNCPFG�FW�0QTF�
4Q[CWOG�7PK���2QNQIPG�
et Écosse (Royaume-Uni), Pays de Galles (UK).

De quels pays étaient originaires les sept défen-
UGWTU�FGU�GPHCPVU�RTȘUGPVUţ!�)GPGXKȗXG�#XGPCTF��
(TCPEG�� -QWNNC� ;KCUQWOC�� +TNCPFG� FW� 0QTF�� 0KCNN�
/WNFQQP�� +TNCPFG�� $GTPCTF� &G� 8QU�� $GNIKSWG�(4��
5CNXȤT�0QTFCN��+UNCPFG��0GLNC�2GMC��#NDCPKG��$TWEG�
Adamson, Ecosse.


����
k� 2CTNQPU� ,GWPGU� К� z� GUV� WP� RTQLGV� FũȘFWECVKQP�
CWZ�OȘFKCU�GV�ȏ� NC�EKVQ[GPPGVȘ��PȘ�GP�������SWK�
permet aux enfants et aux jeunes de s’exprimer 
UWT� FGU� SWGUVKQPU� FG� UQEKȘVȘ�� +N� C� EQPPW� QP\G�
éditions depuis sa création. Toutes les produc-
tions liées au projet sont disponibles sur le site 
www.parlonsjeunes.be.
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 24.

Statistiques  
des saisines
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25.

Manifestations 
publiques  
du DGDE

&WTCPV�EGVVG�CPPȘG��NG�&ȘNȘIWȘ�IȘPȘTCN�GV�UQP�ȘSWKRG�QPV�RCTVKEKRȘ�ȏ�FG�
PQODTGWZ�ȘXȘPGOGPVU��FȘDCVU�GV�TGPEQPVTGU�QTICPKUȘU�GP�$GNIKSWG�QW�
ȏ�NũȘVTCPIGT��GP�NKGP�CXGE�NGU�OKUUKQPU�FG�RTQOQVKQP�GV�FG�FȘHGPUG�FGU�
FTQKVU�FG�NũGPHCPV��'P�XQKEK�WPG�NKUVG�PQP�GZJCWUVKXG�

Septembre 2018

Steenokkerzeel – Visite du nouveau 
centre d’enfermement des familles – 
%GPVTG�����DKU

Nivelles – Parrainage de l’Opération 
Boîtes à KDO – La Fabrique de Soi

%JȑVGNKPGCW�ť�+PCWIWTCVKQP�FW�Village des 
enfants – ATL de la Ville de Châtelet

Grâce-Hollogne – Comité de jurés du 
Prix Ardent 2018

Namur – Fêtes de Wallonie 

Paris – 22ème conférence annuelle de l’ENOC

$TWZGNNGU�ť�1WXGTVWTG�FG�NC�RTGOKȗTG�
maison des jeunes aidants proches

Marseille – Festival Toursky –  
2CTVKEKRCVKQP�ȏ�NC�VCDNG�TQPFG�

Bruxelles – La prise en charge 
des mineurs de retour d’Irak et de 
SyrieŢťŢ4ȘUGCW�FG�2TKUG�GP�EJCTIG�FGU�
Radicalismes et des Extrémismes  
violents (FWB)

Octobre 2018

Bruxelles – Vernissage de l’exposition 
Cité de la jeunesse – Promo Jeune Asbl

Bruxelles – Forum Addiction et 
SociétéŢťŢ(QEWU�UWT�NGU�OKPGWTU�FũȑIG�

Bruxelles – Festival des libertés de 
Bruxelles Laïque – Théâtre national 

Bruxelles – Présentation de l’exposition 
L’égalité fille – garçon, c’est bon pour les 
droits de l’enfant. Et le respect aussi

Bruxelles – Modération des débats  
de la table ronde européenne  
Formation des adultes et inclusion sociale 
en lien avec l’émancipation des adultes 
pour lutter contre la pauvreté  
et ses conséquences sur les enfants  
et les familles

Nivelles – Participation aux débats 
organisés pour les 40 ans du Centre 
socialiste d’éducation permanente 
(CESEP), en lien avec la pauvreté  
infantile et l’éducation des  
populations précaires

Bruxelles – Discussion-débat  
sur les droits de l’Enfant en Belgique 
et au Bénin
Wépion – Journée de rentrée  
FGU�,GWPGU�ť�/CICUKPU�1:(#/

Bruxelles – Conférence  
Enfants du Monde�ť�2+%7/�

Bruxelles – Conférence-débat  
Entre impératifs sécuritaires et discours 
MHIRXMXEMVIWż��UYIPPI�TPEGI�TSYV�PƅEHS�HERW�
RSW�UYEVXMIVW#

Bruxelles – Animation et débat  
RQWT�NGU����CPU�FG�Nũ#/1�6QWECP�

Bruxelles – 1er Forum européen 
Addiction & Société – Adolescence, 
assujettissement et embrigadement

Bruxelles – Journée mondiale du refus 
de la misère – Parlement européen

Lierneux – Place aux Enfants – Journée 
nationale sur le thème des droits  
de l’enfant.

Saint-Hubert – Pièce sur le Harcèlement –  
2TQLGV�2ȘFCIQIKSWG�ȏ�Nũ+22,

Bruxelles – Vernissage de l’exposition  
Genre et droits de l’enfant

Jambes – Rencontre  
avec la Maison des jeunes 

Bruxelles – Séminaire  
Prix Droit de l’enfant

Novembre 2018
$TWZGNNGU�GV�0COWT�ť�%QPITȗU�FG�Nũ#1/(� 
20 ans au service des médiateurs et de 
l’Etat de droit�ť�#1/(�

République de Maurice – Transmission 
de connaissances et méthodologies 
pour implémenter le prix des droits de 
NũGPHCPV�ť�#1/(�

Bruxelles – Commission pour les  
Droits de la femme et l’égalité des 
genres  Les enfants victimes ou témoins 
de violences basées sur le genre – 
Parlement européen

Louvain-La-Neuve – Conférence UCL – 
Droits humains en Belgique

5GTCKPI�ť�%ȘTȘOQPKG�FW�2TKZ�#TFGPV�����

Liège – Campagne Altéo-Néo  La 
diversité, c’est oui tout simplement

Liège – Journée  Aucun droit humain ne 
résiste à la pauvreté

Bruxelles – Apéro des solidarités  
sur le thème de la Justice migratoire

Bruxelles – Parlement fédéral – 
Cérémonie Prix des Droits de l’enfant

Liège – L’Evras voit grand�ť�%+&,

Bruxelles – Parlement FWB – Journée 
des Droits de l’enfant

Bruxelles – Cérémonie de remise  
du label  École des droits de l’enfant – 
École des Étoiles

Charleroi – Campagne de lutte contre 
NGU�FKUETKOKPCVKQPU�ť�'PȘQ���#NVȘQ

Québec – Canada – Représentations  
de la pièce Rien à faire, Rien à perdre

Bruxelles – Clôture de la campagne 
Déclaration universelle Droitsde l’Homme

Autriche – Meeting report on Children 
recruited and exploited by terrorist and 
violent extremist groups�ť�701&%�

7PKVGF�0CVKQPU�1HHKEG�QP�&TWIU�CPF�
Crime) 
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Décembre 2018
Bruxelles – Lecture publique pour les 
���CPU�FG�NC�&ȘENCTCVKQP�7PKXGTUGNNG�
des Droits de l’Homme – APNU

$TWZGNNGU�ť�+PVGTXGPVKQP�UWT�La place de 
la parole de l’enfant devant le tribunal de 
la famille – Université Saint Louis 

Bruxelles – Formation Droits de 
l’enfant et petite enfance�ȏ�FGUVKPCVKQP�
de directeurs/directrices de milieux 
d’accueil pour la petite enfance –  
Badje asbl

/CTEKPGNNG�ť�+PVGTXGPVKQP� 
ȏ�NC�*'2*�%QPFQTEGV

Sénégal – Mission pour les droits  
de l’enfant

Bruxelles – Remise du prix  
du concours Belgodyssée

Grand-Hornu – Journée du CAAJ Mons 
sur l’avocat du mineur

Janvier 2019
Bruxelles – Formation sur les droits de 
l’enfant dans l’aide et la protection de la 
jeunesse – Seuil asbl

Serbie – Mission pour les droits  
de l’enfant

0COWT�ť�+PVGTXGPVKQP�$#)+%�����������
– Regard global sur la jeunesse actuelle et 
les enjeux du travail à mener

Février 2019
$TWZGNNGU�ť�4GRTȘUGPVCVKQP�FG�Nũ'01%�
lors de la réunion d’experts de l’Union 
Européenne sur la participation  
des enfants 

Bruxelles – Conférence sur la 
collection (MW�GƅIWX�UYSM�PIW�HVSMXW�HI�
PƅIRJERXż#

.KȗIG�ť�%QNNQSWG�RQWT�NGU����CPU�FG�
Nũ#/1�Droit des jeunes

.KȗIG�ť���ème anniversaire  
du Centre de Formation Éducationnelle 
Liégeois (CFEL)

Bruxelles – Journée d’étude sur la 
RCWXTGVȘ�KPHCPVKNG�ť�*'�)#.+.''

Bruxelles – Audition en commission 
Justice – Propositions sur la loi 
prévoyant la présence de l’avocat 
auprès des mineurs

Bruxelles – Conférence-débat 
4VSFPʣQEXMUYI�NIYRIW�TVSJIWWMSRRIPW�HI�
l’éducation – HE2B Defré

Liège – Atelier Droits des enfants et 
des jeunes dans le cadre des journées 
citoyennes – Athénée Léonie de Waha

Mars 2019
Namur – Cours sur 0ƅETTVSGLI�HI�KIRVI�
HERW�PE�QMWI�IR��YZVI�HI�PE�'SRZIRXMSR�
MRXIVREXMSREPI�VIPEXMZI�EY\�HVSMXW�HI�PƅIRJERX 
– Université de Namur

Paris – Formation sur 0E�TEVXMGMTEXMSR�
HIW�IRJERXW�ʚ�PƅʣPEFSVEXMSR��EY�WYMZM�IX�ʚ�
PƅʣZEPYEXMSR�HIW�TSPMXMUYIW�TYFPMUYIW – 
Défenseur des droits

Louvain-La-Neuve – 'ƅIWX�EZIG�UYM�UYƅSR�
ZE�Sʰż# – Colloque de Familles plurielles 

Namur – Colloque 0I�RIX��QMPMIY�HI�ZMI# – 
#/1�PGV

Bruxelles – Conférence-débat  
sur les droits de l’enfant –  
Lycée Emile Jacqmain

Bruxelles – Audit sur la politique  
de placement des jeunes dans  
les institutions publiques de protection 
de la jeunesse de la FWB –  
Cour des Comptes

La Hulpe – L’enfant comme moteur de 
changement – Fonds Houtman

.KȗIG�ť�+PVGTXKGY�RCT�NGU�ȘNȗXGU�FG�
l’école Morinval

Bruxelles – Conférence Ce n’est pas de 
mon ressort

Namur – Colloque Le net, la toile, 
RSYZIEY�QMPMIY�HI�ZMIż# – ASBL Dynamo

$TWZGNNGU�ť�+PCWIWTCVKQP� 
FG�Nũ#/1�#NJCODTC

$TWZGNNGU�ť�.CPEGOGPV�FG�NC��ème 
édition Opérations Chaussettes Bleues – 
Autisme et action
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Avril 2019
Bruxelles – Formation sur les droits de 
NũGPHCPV�ȏ�FGUVKPCVKQP�FGU�RCTVKEKRCPVU�
au programme de volontariat 
international – Quinoa asbl

Gesves – Rencontre avec des enfants 
turcs, espagnols, anglais et belges – 
Projet Chanson et inclusion

Bruxelles – 12th European Forum on 
the rights of the child Where we are and 
where we want to go�ť�'01%

Bruxelles – Table ronde Précarité 
des femmes en situation familles 
monoparentales

Bruxelles – Prévention de la 
radicalisation en lien avec les droits de 
l’enfant – ASBL Uit de marge

Bruxelles – Animation débat public – 
%QNNGEVKH�FGU�#/1�FG�$TWZGNNGU

Milan – Rencontre – Jeunes pour 
l’Europe

Varsovie – Building resilience or young 
children raise in extremists environments, 
WTIGMJMGEPP]�GLMPH�VIXYVRIIW���;LIR�
parents do more harm than good – 
Radicalisation Awareness Network

Anvers – 0IW�IJJIXW�HI�PE�TSPMXMUYI�HI�
(dé-)radicalisation – ASBL Uit de Marge 

Mai 2019
Amay – 20ème  rassemblement des 
Conseils Communaux Enfants Wallonie 

%4'%%+&'�

Saint-Marc – Décrochage de certains 
travailleurs par rapport à réalité de vie des 
usagers – Maison d’accueil Trois Portes

Montignies-Sur-Sambre – Expo sur 
la thématique de l’immigration et dse 
personnes en situation migratoire

0KXGNNGU�ť�%#2����ť�4CFKQ����

Bruxelles – École et précarité.  
Le Pacte et l’enjeu de la gratuité dans 
l’enseignement – HE Galilée

$TWZGNNGU�ť�%#2���ť�%QPHȘTGPEG�RTGUUG�

Louvain-La-Neuve – Les radicalités 
RYMWIRX�IPPIW�KVEZIQIRX�ʚ�PE�HʣQSGVEXMIż# 
– HELHA Cardijn

$TWZGNNGU�ť����CPU�FG�NC�NQK�6WVGNNGŢ�� 
De Tabitha à nos jours – Midi du Droit

Bruxelles – Débat 5YIPPI�TSPMXMUYI�
QMKVEXSMVI�TSYV�HIQEMRż#�

Vienne – Séminaire Radicalisation 
ť�701&%

1VVKIPKGU�ť�/KUG�ȏ�NũJQPPGWT� 
des jeunes pour leur participation  
au séjour de rupture

Bruxelles – Certificat interuniversitaire 
de kinésithérapie pédiatrique

/CPEJGUVGT�ť�6TCXCKN�RTȘRCTCVQKTG�ȏ�NC�
rédaction de la Déclaration concernant 
les droits de l’enfant dans l’environnement 
RYQʣVMUYI�ť�'01%

Lyon – Formation sur les droits de 
l’enfant et la participation lors du 
séminaire des directeurs et directrices 
FGU�8KNNCIGU�515�GPHCPVU�ť�8KNNCIGU�
515�GPHCPVU�

Autriche – Children recruited and 
exploited by terrorist and violent extremist 
KVSYT��GLEPPIRKIW��STTSVXYRMXMIW�ERH�
progress�ť�701&%

Juin 2019
Syrie – Mission pour les droits  
de l’enfant

Monceau-Sur-Sambre – Retour de zone 
des enfants belges des anciennes zones 
de conflits djihadistes – une seule option

$TWZGNNGU�ť�+PVGTXGPVKQP� 
après la projection du film Capharnaüm

.KNNG�ť�+PVGTXGPVKQP� 
lors de l’assemblée général ordinaire 
de l’Association nationale des maisons 
d’adolescents française
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26.

Animations
%QOOG�EJCSWG�CPPȘG��NũKPUVKVWVKQP�FW�&ȘNȘIWȘ�C�CUUWTȘ�FG�PQODTGWUGU�
CPKOCVKQPU�XKUCPV�ȏ�CEETQKVTG�NC�RCTVKEKRCVKQP�FGU�GPHCPVU��NC�RTKUG�GP�
EQORVG�FG�NGWT�RCTQNG�GV�NC�RTQOQVKQP�GV�NC�FKHHWUKQP�FG�NC�%+&'�

Animations  
réalisées au sein  
de l’institution
03/10, 19/12  
GV�������Ŝ�*IWXMZEP�HI�PE�TIXMXI�IRJERGIɸ�

.GEVWTGU�RQWT�NGU�����CPU�
– en collaboration avec les 
bibliothèques de Molenbeek

������ Ŝ�Journée des écoles de devoirs 
Ateliers découvertes des 
droits de l’enfant

������ Ŝ Place aux enfants

����� Ŝ�#VGNKGT�FG�TȘEQNVG�FG�NC�RCTQNG�
des enfants autour  
des droits de l’enfant –  
Ecole des devoirs  
Le jardin ensoleillé

&W������� 
CW������Ŝ�Parlons jeunes, parlons 

connecté.es, les droits de 
l’enfant dans l’environnement 
connecté

����� Ŝ�2TȘUGPVCVKQP�FG�NũQWVKN� 
D’abord des enfants

������ Ŝ�#PKOCVKQP�FũKPVTQFWEVKQP�
aux droits de l’enfant – 
)TQWRG�#6.�FG�NũȘEQNG���FG�
Molenbeek

Animations  
en milieu  
scolaire
������ 
GV�������Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#PKOCVKQPU�

d’introduction aux droits de 
l’enfant – préparation de la 
visite de l’exposition  
Les droits de l’enfant c’est bon 
pour l’égalité filles/garçons  
IX�PI�VIWTIGX�EYWWMż��ť��ème et 
�ème primaires de l’école 2

������ 
GV�������Ŝ�#VJ�ť�#VGNKGT�FũȘETKVWTG�ť�

création d’un passeport des 
droits de l’enfant – Maison 
FG�NC�%WNVWTG�ť��ème primaire 
école communale de 
Ladeuze

������ Ŝ�.KȗIG�ť�&GWZ�CPKOCVKQPU�
Rien à faire, rien à perdre – 
Ecole secondaire des Piteurs

����� Ŝ��6QWTPCK�ť�&GWZ�#PKOCVKQPU�
d’introduction aux droits 
FG�NũGPHCPV�ť��ème�GV��ème  
primaires Ecole libre  
Saint-Jean Bosco

������� Ŝ�#PFGPPG�ť�#PKOCVKQP�
d’introduction aux droits de 
NũGPHCPV�ť��ème�GV��ème primaires 
de l’école communale de 
Bonneville et de Rebecq

������ Ŝ�5EJCGTDGGM�ť�&GWZ�
Animations d’introduction 
CWZ�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�ť��ème 
GV��ème primaires de l’école 
des Griottes

������ Ŝ�.CGMGP�ť�Animation Droits de 
l’enfant et exil – Préparation 
d’un  diaporama sonore –  
en collaboration avec 
Urbanisa’son ASBL – 1ère 

secondaire de l’école 
Européenne

������ Ŝ�.KȗIG�ť�6TQKU�CPKOCVKQPU�
Rien à faire, rien à perdre – 
École secondaire des Piteurs

������ Ŝ�$WTG�ť�&GWZ�#PKOCVKQPU�
d’introduction aux droits 
FG�NũGPHCPV�ť��ème�GV��ème 
primaires de l’école 
communale

������ Ŝ�4GUVGKIPG�ť�&GWZ�
Animations d’introduction 
CWZ�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�ť��ème 
GV��ème primaires de l’école 
communale

������ Ŝ�9CVGTNQQ�ť�#PKOCVKQP�
d’introduction aux droits de 
l’enfant – 3ème maternelle – 
Ecole Ste Anne

������ Ŝ�5EJCGTDGGM�ť�#PKOCVKQP�
Droits de l’enfant et exil – 
Préparation d’un diaporama 
sonore – en collaboration 
avec Urbanisa’son ASBL –  
2ème�UGEQPFCKTG�+PUVKVWV�
Fischer

������ Ŝ�%JCTNGTQK�ť�&GWZ�#PKOCVKQPU�
d’introduction aux droits de 
NũGPHCPV�ť��ème primaire – 
Athénée Vauban

������ Ŝ�'XGTG�ť�#PKOCVKQP�Droits de 
l’enfant et exil – Préparation 
d’un  diaporama sonore –  
en collaborationa avec 
Urbanisa’son ASBL – 1ère et 2ème 
maternelles – Athénée Royal

������ Ŝ�8KNNGTU�NG�)CODQP�ť�
Animation d’introduction 

CWZ�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�ť��ème 
GV��ème primaires de l’école 
communale

������ Ŝ�2JKNKRRGXKNNG�ť�#PKOCVKQP�
d’introduction aux droits 
de l’enfant – 1ère secondaire 
ȏ�NũȘEQNG�5RȘEKCNKUȘG�FG�NC�
Calamine

������ Ŝ�/QPVKIP[�NG�6KNNGWN�ť�6TQKU�
animations d’introduction 
CWZ�FTQKVU�FG�NũGPHCPV�ť��ème 
GV��ème�RTKOCKTGU�ȏ�NũȘEQNG�FW�
docteur Cornet

����� Ŝ�.KȗIG�ť�#VGNKGT�CWVQWT�
des droits de l’enfant – 
présentation de l’institution –  
GP�EQNNCDQTCVKQP�CXGE�Nũ#/1�
Droits des Jeunes/ Athénée 
Léonie de Waha

11/02 et  
������ Ŝ�6QWTPCK�ť�2TȘUGPVCVKQP�

de l’institution et des 
QWVKNU�FũCPKOCVKQP�ť��ème  
secondaire Techniques 
UQEKCNGU�ȏ�NũȘEQNG�FG�NC�
Madeleine

������ Ŝ�%JCTNGTQK�ť�.GU�#WFCEKGWZ�ť� 
$25���Ţ��#VGNKGTU�&TQKVU�FG�
NũGPHCPVŢ��6TQKU�CPKOCVKQPU���
�ème secondaire  de l’école  
2KG�:++�GV��ème primaire  
de l’école Cobaux et 
5QNKFCTEKVȘ�#,�#/1

������ Ŝ�-QGMGNDGTI�ť�2TȘUGPVCVKQP�
des stages Parlons Jeunes –  
Récolte de la parole des 
adolescents au cours de 
trois ateliers co-animés 
avec Comme un lundi ASBL- 
Athénée Royal

������ Ŝ�%JCVGNGV�ť�6TQKU�CVGNKGTU�FG�
brainstorming créatifs –  
Athénée Pierre Paulus, 
section secondaire

������ Ŝ�.KȗIG�ť�#PKOCVKQP�Droits 
de l’enfant et exil – en 
EQNNCDQTCVKQP�CXGE�Nũ#/1�
Droits des Jeunes Liège – 
Athénée Léonie de Waha



170 171

Animations 
extrascolaires

10/10  
GV������ Ŝ�$TWZGNNGU�ť�#PKOCVKQP�

d’introduction aux droits de 
l’enfant – HUDERF – Unité 
pédopsychiatrique – cycle 1

12/10, 19/10  
GV������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#PKOCVKQP�

d’introduction aux droits de 
l’enfant – École de devoirs  
Le jardin ensoleillé – cycle 1 

������ Ŝ�$TWZGNNGU�ť�#VGNKGT�ETȘCVKH�
autour des droits de 
l’enfant – HUDERF – Unité 
pédopsychiatrique – cycle 1

������ Ŝ�$TWZGNNGU�ť��4ȘEQNVG�FG�NC�RCTQNG�
des jeunes – HUDERF – Unité 
pédopsychiatrique – cycle 1

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#PKOCVKQP�
d’introduction aux droits  
de l’enfant – École de devoirs 
La Rue

13/11  
GV������� Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#VGNKGT�ETȘCVKH�

autour des droits de l’enfant –  
École de devoirs La Rue

����� 
GV�������Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#VGNKGT�ETȘCVKH�

autour des droits de l’enfant –  
École de devoirs Le jardin 
ensoleillé

������ Ŝ�$TWZGNNGU�ť�#VGNKGT�ETȘCVKH�
autour des droits de 
l’enfant – HUDERF – Unité 
pédopsychiatrique – cycle 2

������ Ŝ�2JKNKRRGXKNNG�ť�#PKOCVKQP�
d’introduction aux droits de 
l’enfant – École de devoirs  
Des racines et des ailes

������ Ŝ�$TWZGNNGU�ť�4ȘEQNVG�FG�NC�RCTQNG�
des jeunes – HUDERF – Unité 
pédopsychiatrique – cycle 2

������������� 
GV�������Ŝ�/QNGPDGGM�ť�4ȘEQNVG�FG�NC�

parole des enfants – École de 
devoirs La Rue

21/01  
GV�������Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#PKOCVKQP�

d’introduction aux droits de 
l’enfant – École de devoirs 
 La Rue

������ 
GV�������Ŝ�/QNGPDGGM�ť�#VGNKGT�ETȘCVKH�

autour des droits de l’enfant – 
École de devoirs La Rue

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�4ȘEQNVG�FG�NC�
parole des jeunes – Parlons 
Jeunes Parlons connecté.es – 
GP�EQNNCDQTCVKQP�CXGE�Nũ#/1�
Atout Jeunes

������ 
GV������ Ŝ�5EJCGTDGGM�ť�#PKOCVKQP�

d’introduction aux droits de 
l’enfant – École des devoirs 
Gaffi ASBL

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�.GEVWTG�
animation autour des droits 
de l’enfant Le droit d’avoir une 
famille – Bibliothèque de rue 
ATD Quart monde

������ 
GV������ Ŝ�0GFGT�1XGT�*GGODGGM�ť�

+PVTQFWEVKQP�ETȘCVKXG�CWZ�
droits de l’enfant Living en 
ville – en collaboration avec 
Nũ#/1�01*

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�.GEVWTGŢ�
animation autour des droits 
de l’enfant Le droit d’avoir des 
amis –  Bibliothèque de rue 
ATD Quart Monde 

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�.GEVWTGŢ�
animation autour des droits 
de l’enfant Le droit de vivre, de 
jouer en ville – Bibliothèque 
de rue ATD Quart monde

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�.GEVWTGŢ�
animation autour des droits 
de l’enfant Le droit d’avoir une 
vie privée, le droit d’avoir du 
temps pour soi – Bibliothèque 
de rue ATD Quart monde

22, 23  
GV�������Ŝ�%JCTNGTQK�ť�%QKP�FQWZ��

sensibilisation aux droits de 
l’enfant, récolte de la parole 
des enfants – 1, 2, 3 Soleil – 
Maison des parents.

Animation  
tout public  
et sensibilisation 
des professionnels 
et des familles 
lors d’événements 
publics

������ Ŝ�/QNGPDGGM�ť�L’après-midi des 
loisirs – Coordination ATL

������ Ŝ�)GODNQWZ�ť�L’attribut de la 
tribu – Coin doux, récolte  
de la parole des enfants  
et stand informatif pour  
les adultes – Centre culturel

������ Ŝ�.KȗIG�ť�5RGGF�FCVKPI�
associatif – Présentation des 
missions de l’institution –  
Projet Jeunes Porteurs de 
Paroles – C-Paje

������ Ŝ�2TQXKPEG�FG�.WZGODQWTI�ť�
Les vitrines de la citoyenneté –  
Présentation des outils  
et des missions  
de l’institution.

������ Ŝ�5EQWVQRKC�ť�#VGNKGTU� 
créatifs d’introduction aux 
droits de l’enfant auprès  
des animateurs –  
Les Scouts ASBL

������ Ŝ�$TWZGNNGU�ť�Fête de 
l’Iris�ť�5VCPF�KPVGTCEVKHŢ��
informations et récolte 
créative de la parole  
des enfants

������ Ŝ�9CVGTNQQ�ť�(CPE[�HCKT� 
École Sainte-Anne – 
Animation d’un coin doux 
pour les plus petits,  
récolte de parole créative 
pour les plus grands  
et stand d’informations  
pour les adultes
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27.

L’équipe 
du DGDE



© 2019
Délégué général de  
la Communauté française
aux droits de l’enfant
Rue de Birmingham 66 
1080 Bruxelles
dgde@cfwb.be 
www.dgde.cfwb.be

Editeur responsable
Bernard De Vos

Illustrations 
Gérard Bedoret

Conception graphique
Aurore Caberghs

Impression
Graphius



Le Délégué général de la Communauté française  
aux droits de l’enfant

Rue de Birmingham 66 - 1080 Bruxelles
dgde@cfwb.be
www.dgde.cfwb.be


